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AVANT-PROPOS 



« L'histoire est une résurrection », a dît Michelet, 
et cette résurrection est plus réelle encore quand il 
est possible, malgré l'éloignement du temps, de 
retrouver les personnages, leurs paroles, leurs gestes, 
leurs costumes, leurs sentiments, leurs larmes ou 
leurs joies. 

L'évocation d'un grand,pr9t;Ès, véridique roman 
judiciaire, permet tout particulièrement de revivre 
un instant dans l'intimité de ceux qui y furent 
mêlés. 

Grâce, avant tout, à la bienveillante confiance de 
yi. le ministre de la Justice qui, après un si long 
temps écoulé, voulut bien nous communiquer les 
dossiers criminels des divers procès; grâce, beau- 
coup aussi, aux recherches précieuses faites par 
notre excellent confrère Robert Barillet sur le pre- 
mier procès de tbermidor an IV; grâce également 
à l'amabilité de M. Julien de Lasalle, bibliothécaire- 
archiviste du ministère de la Justice; grâce enfin à 
l'accueil que nous avons trouvé à la Bibliothèque 
nationale, au musée Carnavalet, et même auprès des 
habitants de Montgeron et de Lieursaint, empressés 
à nous confier les souvenirs qu'ils avaient recueillis 
sur cette affaire, il nous a été loisible de mener cette 
ceuvre à- bonne fin. 
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Nous n'avons point la présomption de croire que 
nous sommes le premier à parler de cette passion- 
nante affaire; mais, jusqu'ici, on ne s'est guère 
préoccupé que du procès Lesurques et de sa réhabi- 
litation. 

Tous les ouvrages et opuscules, qui ont paru 
depuis lors, ne sont que des bibliographies, des 
mémoires, des romans ou des plaidoyers en faveur 
ou contre son innocence. 

Une des descendantes du malheureux Excoffon, 
rassemblant les souvenirs qu'elle tenait de son père, 
qui les avait lui-même recueillis de la bouche du 
fils infortuné de la victime, lesquels, par cela même 
qu'ils ne sont que des souvenirs, s'écartent parfois 
de l'absolue réalité, a cherché, dans un véritable 
réquisitoire, à justifier et à rendre définitif le juge- 
ment qui avait frappé Lesurques. Sa légitime affec- 
tion pour celui qu'elle considère comme une des 
victimes de ce dernier ne lui permet point de gar- 
der cette impartialité nécessaire à l'historien. 
Notre but fut tout autre. 

Nous souvenant que nous n'étions qu'un narra- 
teur, et qu'à ce titre nous devions échapper à toute 
influence étrangère, nous avons jalousement évité 
tout rapport avec les descendants de ceux qui, à un 
titre quelconque, avaient été mêlés au drame. 

C'était, avons-nous pensé, le plus sûr moyen de 
garder notre complète indépendance de jugement. 
Notre prétention a été, non point d'imaginer une 
œuvre de polémique, mais seulement de faire 
revivre scrupuleusement les enquêtes, instructions 
et débats, tels qu'ils se sont comportés, de scruter 
la psychologie des accusés ou de leurs juges, d'évo- 
quer l'époque durant laquelle le drame et les divers 
procès se sont déroulés, enfin de ressusciter toute 
l'affaire dans son ensemble, sous la forme la moins 
aride et la moins monotone possible. 
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Et cependant il nous fallait conclure. 

Par suite de deux faits importants, que nous a 
révélés l'étude approfondie des nombreux dossiers 
et des pièces les plus <iissiinulées, nous avons été 
amené à une opinion qui nous a paru aussi logique 
que juridique, conclusion basée, et sur le verdict du 
jury de l'an IX, tel qu'il établit la culpabilité toute 
spéciale de Dubosq, et sur la sincérité du testament 
Béroldy, éléments d'appréciation qui, bien que pri- 
mordiaux, semblent cependant avoir échappé à tous 
ceux, njénie les plus attentifs, que cette affaire a 
intéressés à un titre quelconque '. 

Si ces nouvelles considérations n'établissent point 
péremptoirement la culpabilité ou l'innocence de 
Lesurques, elles conduisent du moins à une solution 
moralement et juridiquement incbntestable. 

Au surplus, les documents précis et très complets 
que nous avons loyalement exhumés , permettent à 
chacun d'être lui-même le juge, également impartial, 
des divers accusés. 

Patis, 30 juillet 1^04. 



G. D. 



I. CepcDdaDt Vixrkx. de U Cour de 
adinti, pour la premUre fois, le principe de li 
jugemeots Lesurques et Dubosq. 
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MÉMORANDUM 



I. Concordance des calendriers républicain 



et grégorien. 


vendémiaire an I 
brumaire — 






. 22 septembre 
22 octobre 


frimaire — 






21 novembre 


nivôse . — 






. 21 décembre 


pluviôse — 
ventôse — 






. 2o janvier 
. 19 février 


flonia! — 








germind 






. 20 avril 


messidor — 
thermidor — 
fructidor — 






. 19 juin 

19 juillet 
. 18 août 



11. Monnaies- 

Bien que le système monétaire actuel ait été édicté par la 
loi du t8 germinal an III, et par conséqueni en vigueur au 
momenr de l'affaîredu Courrier de Lyon, nous croyons cepen- 
dant devoir rappeler que, avant cette loi ; 

Le louis valait 24 livres et représenta-! .... i^f'.éo' 

L'écu valait } livres el représentait 2f',96 

La livre valait 12 sous et représentait of'',98765 

Le sou ou sol valait 4 Hards ou r2 deniers et 

représentait of'.oSaî 

Le liatd valait J deniers et représeniail .... ofr,o2o6 
Le denier représentait of',00685 
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III. Mesures de longueur. 

La lieue (de poste, d'après, le décrel du 19 janvier 1791) 

tient 2283 toises et représente 4489" 

La tOibË représenti: i" 

Le pied représente o" 

Le pouce contient J2 lignes et rcinéseiiie ... o" 

La ligne ceprcsjntc 0° 



IV. Mesures de capacité. 

Le sclier contient lî boisseauK et teprésente. , , 167', 02 

Le boisseau contient 16 littons et représente, , . iî',01 

Le litron représente oi,8ij 

Le muid contient 2S8 pinics et représente. . . . 268', 128 

Le vclte contient 6 pintes et représente î'.586 

La pinte représente o',9}i 

V. Poids. 

Le quintal pèse 100 livres et représente . . 4&s,^^o»' 

La livre pèse 4 quarterons ou 2 marcs et 

représente 489*^'', jO} 

Le marc pèse 2 quatieruns ou 8 oaces et 

représente 244g' 750 

Le quarteron pèse 4 onces ei représente. . 122B',J7î 

L'once pèse 8 gros et représente ..... 30i!>',î9 

Le gros pèse î deniers et représente, . . . î'''.8ïî 

Le denier pèse 24 grains et représente. . . ik'.275 

Le grain représente of;',0)} 
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L'AFFAIRE 
DU COURRIER DE LYON 



PREMIÈRE PARTIE 



Floréal an IV. 

Le Printemps avec Floréal venait de naitrel 

Mais il se levait, hélas.I encore sur une France meur- 
trie et désolée, ravagée par les luîtes et les exactions 
fratricides de la Terreur. 

Après les tragiques et sublimes évtnemcnls de la 
Révolution, qui avaient secoué profondément la France, 
mais l'avait pour jamais régénérée, après l'effroyable 
tourmente, après la terrible commotion qui avait per- 
turbé la vie du pays loul entier, la province, voire 
même les campagnes, sciaient moins rapidement res- 
saisies que Paris. 

Le désordre et l'anarchie régnaient partout. Partout 
ta malveillance, les écrits incendiaires, les troubles sédi- 
tieux, les menées révolutionnaires, destinés k corrompre 
ceux qui devaient assurer le respect de l'aulorité et 
(lu pouvoir. 
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La désorganisation ôlait telle que, le 6 floréal, le Direc- 
toire pouvait écrire au Conseil des Cinq Cents : n Dans 
plusieurs départements, le fanatisme dévore les cam- 
pagnes; les magistrats et les bons citoyens ne déploient 
souvent qu'un zèle inutile, parce qu'ils se trouvent sans 
force pour arrêter les désordres ; il importe de faire à 
ce sujet une loi répressive contre la malveillance ou 
l'insouciance de ceux qui négligent de faire le service 
de la garde nationale '. » Mais la majorilé du Conseil, 
incapable de réagir et vouée à l'impuissance, enterrait 
le projet dan« le sein d'une commission ! 

La province, sans soutien, sans force répressive, sans 
autorité, en plein abandon, reslait ainsi à la merci des 
perturbateurs, des rôdeurs et des brigands. Chaque 
jour apportait la découverte de nouveaux crimes et de 
nouveaux forfaits; les bois et les foi'éts environnant 
Paris devenaient le repaire de malfaiteurs où les agents 
de la force armée n'osaient s'aventurer. Dans la ban- 
lieue, dès la tombée de la nuit, les habitants se barri- 
cadaient dans leurs demeures, et, le 7 floréal, un cor- 
respondant du Moniteur universel écrivait : 

J arrive d un pPlil voyage a Melun, rhef Iipq de Seine- 
el Marne Ce départtmenl est infesté eninme tant dautrei, 
de bandes de bn^tands qui, par de*- tenlatues de voh et 
d assassinais, dont plusieurs ont (.te commis dune façon 
atroce, j ont répandu, depuis quelques mois, un nouveau 
genre de terreur Sur Mngl faits que j ai pu recueillir, je ne 
filerai que leux sur lesquels j ai des renseigne me nls potififv 
De la pelile tournée que je \iens de faire, partout ou j ai 
porté mes pas, j ai vu tes menuisiers, les serruner. les ma 
çons occupés à assurer les fermetures des habitations, mais, 
au train que prennent les lirigand--, tes moyens de resis 
tance sont bien faibles et il faudra bientôt des bastion', et des 
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fossés pour ne dérendre de leurs- altaques... Il est certain 
qu'en ce momenl-ci tes coquins ont beau jeu... 

Devant une semblable insécurité des routes, surtout 
des environs de ia capitale, on pe voyageait guère que 
lorsqu'on y ét,ait contraint. Tant de crîraca. de si nom- 
breuses attaques de cavaliers, de berlines, de voitures 
lie poste et parfois même de diligences, avaient été 
signalés depuis ces derniers leuips; en traversant cer- 
tains faubourgs et certaines agglomérations, tout voya- 
geur de mise un peu décente, bien que sans grand 
apparat, rencontraitdaus la lie de ta population, encore 
si profondément troublée, tant de malveillance et de 
sourde hostilité, tout étranger devenait si vite un sus- 
pect, un ci-devanl. dont l'obsession était loin d'être 
calmée, que chacun hésitait à s'éloigner de Paris. 

D'ailleurs, hors Paris, tout était désolation et morne 
tristesse. Là, du moins, on n'éprouvait pas encore cet 
âpre besoin de vivre, de s'amuser, de s'étourdir, de 
jouir quand même, qui dé^à, dans la capitale, dégéné- 
rait en une licence effrénée dans les mœurs, dans les 
conversations, dans les plaisirs, dans la mode même. 
I-a province ignorait encore les excentricités des in- 
croyables. 

Paris, en effet, était la seule ville de France ou le 
plaisir se donnât libre cours. Paris, il est vrai, étais las 
de souffrir, de huer, de suspecter, de haïr, d'assassiner, 
de guillotiner ; il était las aussi des sublimes élans popu- 
laires et des fureurs aveugles de la populace; il avait 
décapité la royauté, mais aussi les gloires les plus 
pures du Tiers État; il avait envoyé à l'échafaud tous 
ceux qui avaient fait la Révolution, mais ceux aussi 
(jui avaient voulu l'accaparer à leur profit et l'avaient 
fait effondrer en une sanglante et sinistre tyrannie. 
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14 L AFFAIRE DU COURRIEB DE l.VON 

Maintenant Paris, à bout d'énergie et de folie san- 
glante, se contentait de rinoffeiisive médiocrité du 
Directoire. 

Paris ne songeait qu'à s'étourdir! 

Ce n'étaient que l}als en plein air, orchestres dans 
tous les lieux de promenade, farandoles dans les fau- 
bourgs, débiteurs de sornettes et de bonne aventure 
sur toutes les places, chanteurs forains à tous les coins 
de rue, hétaïres effrontées et indécentes sur les boule- 
vards, au Palais-Égalité, ou au Ranelagh, bateleurs et 
tréteaux dans les renfoncements de rues; partout 
débauche de gaieté, de rires, de lumières, de propos 
grivois ou licencieux. 

Le Tout-Paris, élégant et zézajant, se pressait ce soir- 
là, 8 floréal an IV. à l'Opéra-Coniique national de la 
rue Favart. pour la première représentation du Secret, 
un acte du citoyen Hoffmann, acclamant M"" Dugazon, 
H actrice au-dessus de fout éloge »", au dire du chroni- 
queur théAtral du Moniteur universel. 

Ah! que les deuils de la Terreur étaient loin et com- 
bien déjà oubliés! 

Et cependant à Paris régnait aussi la plus profonde 
anarchie. La police elle-même était en grève et refusait 
d'obéir. II fallut faire cerner par plusieurs corps de 
troupe les a' et 3° bataillons, casernes à l'Estrapade, 
qui furent désarmés cl licenciés, tandis que les meneurs, 
ayant été arrêtés, furent jugés il est vrai, mais molle- 
ment condamnés. Le bataillon de Versailles donnait le 
même exemple de révolte et d'indiscipline, et le mou- 
vement se propageait dans le reste de la France. 

Le pays était désorienté. 

Ce qui lui restait d'enthousiasme était pour les 
bulletins de victoire qu'il recevait du général en chef 
Buonaparto. alors à l'armée d'Italie. 
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Cetle armée en haillons, c[ue la Révolution avait 
créée et que la victoire fanatisait, parcourait triom- 
phante les plaines fertiles tie la Iximbardic, accomplis- 
sant des prodiges qui émerveillaient le monde. 

C'était Montenottel C'était Millosimol C'était Mon- 
doï! et la défaite d'une armée pîéninntnisc laissant sur 
Le champ de bataille 1800 morts. 1 5oo prisonniers, 
i5 pièces de canon et 1 1 drapeaux ! C'était le temps où 
Berthier pouvait écrire : u Nous ne courons pas, nous 
volons de victoires en victoires 1 » ; où le jeune général 
en chef expédiait à Paris, d'un seul coup, par un de 
ses aides de camps : a3 drapeaux, dont 4 des gardes 
du corps du roi de Sardaigne; où le Commissaire 
du Pouvoir exécutif aut armées, Salicctti, commen- 
çait chacune de ses lettres par ; « Citoyens, Directeurs, 
encore une victoire remportée par l'armée d'Italicl a 

El alors, c'était à Paris une occasion de délirer da- 
vantage encore._Ce n'était plus l'enthousiasme sublime 
des premières années de la Révolution, c'était une exal- 
tation, une exubérance qui tenait de la démence. On 
s'éloufTait dans les jardins du Palais-Égalité, sur la 
place'des Minimes, de la Bastille, dans les carrefours, 
pour entendre les crieurs publics annoncerles dépêches ; 
alors c'étaient de bruyants commentaires, des cris 
(l'allégresse, des félicitations, des serrements de main; 
on s'embrassait, on pleurait de joie I 

C'étaient aussi, dansles gazettes, des éloges dithyram- 
biques sur les généraux et sur l'armée; l'inspiration 
enthousiaste se donnait libre cours et les abonnés du 
Moniteur eux-mêmes embouchaient la trompette guer- 
rière pour célébrer, en un quatrain, les exploits des 
héros de Buonaparle : 
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A ito.s braves frères d'armes de l'armée d'Italie : 
Les m<?ner au combat, c'est courir k la gloire ; 
On rfirail qu'ils ont l'arl d'encliainer la victoire ; 
Ils la (ralnenl parloul, *ilc suit tous leun< pas. 
Et doit une conquête à leurs moitidres «ombals. 

Or, c'était à cette armée, partie en campafçne avec 
3000 louis, riche seulement d'espoir et d'enthousiasme, 
qu'étaient destinés les sept millions d'assignats, con- 
fiés, le 8 floréal an iV, à la malle de Lyon, sans autre 
garde qu'un courrier, sans autre escorte qu'un postil- 
lon, malgré l'insécurité des routes, infestées de bri- 
gands ! 
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II 
La Poste aux Lettres de la rue Martin. 



H Allons! hop I là-bas, ciloyennc! » sVcria le pos- 
lillon d'une de ces nouvelles voitures en osier, fort dis- 
gracieuses sur leurs deux roues perchres et qui, h 
fond de train, tournait le boulevard, au coin de l'ancien 
Opéra*, pour entrer dans la rue Martin, k cette heure 
fort encombrée. Après avoir traverse la rue Meslay, au 
trot de ses trois chevaux ruisselants de sueur, dans 
l'assourdissant vacarme de ses grelots et de ses fer- 
railles, secouée sur les pavés pointus, elle entrait avec 
sept heures de retard dans la cour de la Poste aux 
lettres, installée dans les dé[>endanees de l'hôtel du 
Plat d'Etain, 3a6, me Martin*. 

La malle de Brest, attendue depui'> le matin aixivail 
donc enfin L'mquietude à son sujet commençait à être 
grande, et, plusieurs fois déjà, un message! du Direc- 

1. UOppra anit occupe cette salle, de 1781 a 1794, pour sp 
transporter ensuite rue de la Loi, sur 1 eniplateineiit occupé aii- 
joard'hui par le square Louiojs 

2. L'hôtel eiiste encore au même nnm^t'o et 9oui In même 
enseigne , 1 entrée de la conr des Messageries est, anjourdlmi, 
l'impasse de la Planchette, et le preau couvert, très ïralsem- 
hlablement de l'époque, sert ictuellcmeiit, coïncidence cu- 
rieuse, aui Messageries deo chemins de fer du fiord, d'Orléans 
et de l'Etat. . , 
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loire élail venu réclamer les dépêches de Bretagne. 

On se demandait avec anxiété quelle avait pu être la 
cause de ce retard. Un accident ou bien une attaque sur 
ces routes désertes, dans ce pays de Chouans, demeu- 
rés acharnés contre tout ce qui, de près ou de loin, leur 
rappelait la République ? Mais d'un mot le courrier ras- 
sura ceux qui l'entouraient : un cheval s'était déferré, 
el il avait fallu marcher au pas jusqu'au village voisin, 
fort éloigné. Une attaque ? il se moquait bien de cela ! 
Des brigands? il n'y en avait que dans le Moniteur. Tout 
cela c'étaient des histoires pour effrayer les enfants et 
les poltrons. 

Tout autour de la voiture, et pendant qu'on dclelait 
les chevaux, les employés de la Poste se pressaient et 
déchargeaient les dépêches et les paquets entassés. 
D'ailleurs, pas de voyageur. La belle assurance du 
courrier n'était pas généralement partagée. On voya- 
geait fort peu et seulement en cas d'extrême nécessité. 

Dans la même cour, la malle de Lyon se préparait 
à partir. 

Les trois chevaux, de taille dragon et à tous crins, at- 
tachés à une boucle fixée au mur. attendaient, Harna- 
chés, le moment d'êlre attelés. Les employés des postes, 
alFairés, apportaient les sacs de dépêches ou finissaient 
les paquets. C'étaient des lettres pour l'armée d'Italie, 
lettres de mères, de sœurs ou d'amantes, portant au delà 
des Alpes un peu du pays à ceux qui, à pas de géants 
el au cri de : « Vive la République ! » , marchaient h la 
gloire ; c'étaient des messages du gouvernement h ces gé- 
néraux de vingt ans qui conduisaient à la victoire leurs 
soldats en haillons. Et tout cela s'amoncelait en paquets 
qu'enveloppaient de gros papier gris et que ficelaient, 
d'une main preste, les quatre employés du bureau du 
départ, sous la surveillance d'un inspecteur. 
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Près d'eux, le courrier causait affectuoiisemcnt avec 
une femme, celle précisément que le postillon de la 
malle de Brest avait failli écraser à l'entrée de la rue 
Martin. Cette dernière lui faisait mille recommanda- 
lions où perçaient toutes ses craintes de le voir partir 
une fois encore sur ces routes rendues si dangereuses 
par l'audace des voleurs. 

(( Je voudrais, lui disait-elle, te voir faire un autre 
métier; je ne suis jamais tranquille quand je le vois 
ainsi partir. On Ut dans les journaux tant de récils de 
brigands, que j'ai toujours peur qu'il l'arrivé quelque 
chose ! 

— N'ayez pas peur, citoyenne DoIjjolT, dit un des 
employés, ExcofTon n'est pas homme k se laisser dé- 
pouiller sans rien dire. Et quel serait le mauvais pa- 
triote qui oserait s'attaquer à une malle qui porte à 
l'armée d'Italie la fortune, l'espoir et la joie ! 

— Il est vrai, répondit Excoffon en souriant, que ce 
que j'emporte à l'armée des Alpes tenterait plus d'un 
patriote! A propos, la Trésorerie n'apporte pas vite 
ses boites, il est bienti'it quatre heures et demie. Hé là I 
Nanteau. il est temps d'atteler lesclievaux. Tiens I quoi 
est ce particulier? » 

Un homme, vêtu d'une redingote hrune sous laquelle 
on apercevait un sabre, venait, en effet, d'arriver et, 
depuis quelques instants, il se promenait dans la cour, 
la lôte baissée, son chapeau rond rabattu sur les yeux. 

S'élant approché de la malle, il s'informa auprès du 
courrier ExcofTon si c'était bien celle qui parlait pour 
Lyon. 

<( Alors, c'est vous, citoyen, lui dit ce dernier, qui 
venez avec nous à Lyon ? i> 

L'homme répondit par un oui, qui ressemblait plu- 
tôt à un grognement 
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(I Si VOUS avez quelque chose à mettre dans la malle, 
Tami, vous pouvez me le donner, nous allons bientôt 
partir, h 

L'homme leva les bras et dit : 
■ n Merci, citoyen, je n'ai que mon corps, « 

Et il reprit sa promenade en arpentant la cour. 

« Singulier bonliomme, dit Excoffon, ce n'est pas 
lui qui, par ses bavardages, me rendra la route moins 
longue ! " 

Les postiers avaient, terminé leur besogne. Mainte- 
nant, l'inspecteur Gillet, sa liste à la main, appelait les 
paquets au fur et à mesure qu'on les entassait dans la 
malle. 

. C'était une des cent vmgt voitures ' qui avaient eti, 
mises en service depuis le r janvier 179a* en rem- 
placement des n turgotines 11 pesanta véhicules de 

1. Malgri> les rechercliof les plus nimuHeuse» noni n avoni 
trouvé que peu de renseignements sur le» mn lies-poste a k cette 
éjioque. Ln Bibliothique nationale département des estampes 
non jiliis que le Uusoe de Clum nen jiossedent nuciin ecbantil 
lou, ni aucun dessin II existe bien au Musée Camiinlet une 
gravure de voitureg de même modèle mai« celles-ci qui ne fii 
saieiit que le trajet de Pans k Saint Cl ud étaient de moindre 
dimension et k deut rhevauv seulement Cependant grdCe a 
quelques iiidicatuns fournies par le dossier criminel et grâce 
surtout k un ouvrage de ISaC de M Ramee sur la Locomotion 
il nous n été jxissilile de donner ici un si>eciinen d une mille 
poste de l'aa IV 

2, Kn 1790, 1 Administntion des Po-tes régie par les fer 
miers généraux, n avait que 27 courriers auxquels elle d nniit 
1000 francs par an Les voitures n étaient que des charrettes 
couvertes dans lesquelles on 1 laçoit des imlles mobiles fournies 
et entretenues par un enlre] Teneur auquel 1 administration 
payait 200 livres par an Le* courriers ajaiit formé des demandes 
réitérées et instantes de salaires le fermier Richard d Aubignv 
proposa la auppreiiion de ces malles-cliarreties dans lesquelles 
les lettres n'arrivaient qu en mauiais état et forma une entre 
prise générale de transjHirt des dépêches qui tut confiée aux 
citoyens Deluhet et Inssoii. Mais le 12 septembre 1791, l'Assem- 
blée législative avant ordonné réiablissemeiit d'nu service de 
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forme dis gracieuse, et qui furent en réalité les pre- 
mières diligences. 

il est vrai que ces nouvelles voitures n'élaient guère 
plus élégantes, mais elles avaient l'avantage d'être 
beaucoup plus légères, et par cela même plus rapides. 

On les avait surnommées n paniers à salade », à cause 
de leur fonne et aussi de la façon dont on y était, 
comme dans le tapecul, secoué quand In route était 
tant soit peu cahoteuse ou que l'allure des deux che- 
vaux de trait était un peu rude ou disparate. 

D'ailleurs, c'était bien un panier en osier, noir ou 
vert foncé, énorme et assez haut, placé sur un bran- 
card ou plutât dans un brancard, et monté sur deux 
grandes roues. 11 contenait deux ou trois banquettes 
suspendues sur des courroies et protégées par une 
bâche, grasse, en cuir, maintenue par des cerceaux. 
Un gros limonier, un cheval en galère et un porteur, 
sur lequel était le postillon, traînaient celte rustique 
machine'. 

Le trajet était assez rapide', mais le prix des places 
fort élevé ^, 

Une loi du 3o juillet i-gS* avait bien édicté la créa- 
tion de voitures à quatre roues plus confortables, dites 

postes sur toutes les routes pour le l'r janvier suivant, rAdini- 
nistration cliargea Delchet et Irisson de la construction de 120 
malles en leur accordant une avance de Ul 500 livres. (Ramée, 
la locomotion.) 

i. Xax relaifl, on levait le brancard pour en faire sortir le 
limonier et alors si l'on n'avait pas eu la précaution de prévenir 
les deui OH trois voyageurs de l'intérieur, ils étaient naturelle- 
ment renversés en arrîÈre par le mouTenicnl du brancard. (Ramée, 
la Locomotion.) 

2. Voir ciniessous : loi du 30 juillet 1793, art. 10. 

3. Douze sous par lieae (2283 toises). Décret des 6-19 jan- 
vier 1791. 

4. Loi de» 24-30 juillet 1793. — - Art. 7. — Les voitures seront 
de différentes formes et dimensions ; celles des principales routes 
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H grandes malles-poslcs » pour les principales routes 
de Fiance, réservant le u panier à salade h, dit « petite 
malle-poste », pour les communications moins impor- 
tantes; mais le tralic, devan,! flnsécurité des routes, 
était si restreint. que le panier seul avait été maintenu. 
Il devait, d'ailleurs, en être ainsi jusqu'en 1819, éprjque 
à laquelle les voilures à quatre roues, composées 
. d'un cabriolet et d'une ratonde. furent inau<,'urées 
pour disparatti-e à leur tour à l'avÎTiomcnt de Louis- 
Philippe'. 

seront k quatre roues et coiistruile* de inaiiiiTe à traiisportfr à 
la fois les dépêches, le courrier el quatre Tuyageurs ; lOles se- 
ront nommées - graudfs inalle»-posles °. 

o Art. 6. — Les auti'es voitures, qui seront appeli^cs • petites 
1 malles-postes -, établies liour les conimuniculJoiis m»ins impor-; 
tantes, seront à deuJ! rowea et dispost'es de ninni&re à contenir, 
indéiiendaiiimcnt dp» dépfchps el du courripr, un, deus ou trois 
voyageurs, suivnnt que rexpârlence en fera connaître la néces- 
sité. En attendant l'^taliliasement du nouveau service, l'admluis- 
tration donnera, dans le^ bronettts arluelleineiil existantes, lès ' 
places aux voyageurs, au Jirii du tarif des malles-poate'. 

• Art. 10. — Les malles-i)osles. prandos el potites, feront nu 
moins deux lieues par heure ; leur marche ne sera interrompue 
ni jour ni nuit, que h temps nôcessoire pour lei^culion du 

Art. H. — Les voyageurs par les malles-postes ne jionrront 
charger avec eux qu'un paquet de nuit, dont le ]iaids est rigou- 
reusement lixè k 10 livres. 

" Art, 46. — Pour le transport des personnes qui ne voudront 
])0s se servir des mnlles-|iostes... il y aura des dilijiencRs. 

■ Art. 47. — Les diligences seront montres sur quatre roues 
et dLtposées de mouitre k avoir un cabriolet devant pour les 
conducteurs, avec un ou dçux voyageurs, un corps de voiture k 
quatre, six on hait places, et enfin des paniers suffisants pour 
nn chargement qui ne pourra excéder 1 500 livres pesant, • 

1. Cette, nouvelle malle-iKisto, élégante mais lourde voiture 
jaune, composée d'un cabriolet pour le conrrier el un voyageur 
et d'une rotonde pour trois on quatre personnes, fut imaginée 
par Palnicr, et l'enireprise en fut conlléc, en 1819, il Gros-Jean. 
Elle était traînée à toute vitesse par deuï paires de chevaux, 
conduites chacune par un postillon. [De Wiamea, /fs Chars aux 
dicerneH époques.) 
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D'ailleurs, en principe, à celte époque, la malle- 
poste, incommode et fatigante, n'était point destinée 
au transport des voyageurs, mais bien plutôt k celui 
des dépêches et des objets précieux mais de modeste 
volume, lesquels étaient placés dans une vaste caisse 
de bois noir fermée par de fortes courroies de cuir'. 

Celle de Lyon était, ce jeudi 8 llo n'ai, ^abonda m ment 
chargée, car le contrôleur continuait à appeler : 

« Une boîteau citoyen Couvert, àNimes; une.Amiol. 
à Marseille ; une, citoyen Bluchet, à Valence ; une, ci- 
toyen Phillppon, à Avignon ; une, Legendre, à Mâcon"; 
une, Guérin, à Melun. Y étes-vous, Blavet ? Six paquets 
pour Nimes, onze pour Marseille, huit pour Gixinoble, 
trente-sept pour Lyon, elc..J. » 

Et puis c'étaient descommissions données individuel- 
lement au courrier, littéralement assailli : 

« ExcolTon . n'oubliez pas cette petite boite pour 
mon frère, le citoyen Pnidenl. à Lyon î Vous lui direz 
que vous m'avez vu au départ et que j'allais bien ! m 

« Ne perdez pas celte boîle de bijouterie, que la 
maison Zindell. Rocaufort, Le Conte et C'° me réclame 
depuis longtemps ' i* » 

Et, pour chacun, le brave homme avait une parole de 
promesse. 

Enfin, entra dans la cour, escorté de quatre gen- 
darmes, le fourgon de la Trésorerie nationale, d'où l'on 
déchargea rapidement dix boîtes de bois contenant 
sept millions d'assignats pour les placer aussitôt dans 
la malle qu'on boucla de solides courroies de cuir. 
L'inspecteur Gillet en donna reçu au commis de la 
Trésorerie. 

i. Dossier criminel. Proeos-verb.i 1 Be m. 

2. Rapport du juge de paix Beau, 10 tluroal an IV. 

3. Idem. 
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Le parliculier, reslé jiisqiie-là taciturne dans la cour 
«t paraissant tout timide, comme gêné, s'approcha 
alors des voilures et chercha à prendre part à la con- 
versation : il se montra presque aimable avec la veuve 

Doigoir. 

<( En voilà de l'argent qui ferait mieux dans ma 
poche que dépensé en fumée ! dit un particulier pré- 
sent. 

— Qu'en ferais-tu? grand Dieu, repartit un autre. 
Et puis, il ne faut pas vraiment le reprocher aux 
pauvres soldats de la République. Ce n'est pas avec 
les deux mille louis et le million de traites prôtestées 
«mportés par Buonaparle , qu'on a pu leur payer des 
souliers, des vètenienis, du tabac et leurs fantai- 

— Ben ! répondit l'autre, tu comptes donc pour rien 
le butin qu'ils font dans ce pays si riche, à ce qu'on 
dit! 

— Comment, tout ça va partir avec nous? dit le 
voyageur d'un air moins sauvage. 

— Une rude corvée, riposta le courrier. La Repu- , 
blique pourrait bien an moins nous donner une 
«scorte ! 

— Oh ! reprit le voyageur, j'ai mon sabre et je vous 
jure que je sais m'en servir à l'occasion. 

— Faut espérer qu'on n'en aura pas besoin, répondit 
ExcofTon. Mais c'est pas tout ça. Nous avons encore 
une demi-heure avant que tout ne soit chargé. Nous 
allons souper. Viens-tu, Marguerite ? Et vous, citoyen ? 

— C'est pas de refus, dit l'autre, n 

Et ils entrèrent tous trois au Plat d'Etain. 

« Tiens 1 que viens-tu faire, mon fieu? s'écria Excof- 
fon en ressortant une demi-heure api-ès de l'iiôtellerie 
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et en apercevant son fila qui venait d'entrer dans la 

— Je faisais par ici une course pour maman, et j'ai 
voulu l'embrasser une dernière fois, avant ton départ, 
pèrel 

— Tu as bien fait, mon gaillard; mais, vois-tii, je 
voudrais bien que tu prennes sous peu ma place, car 
je commence à me faire vieux et ces longs voyages me 
fatiguent. ~ Allons, Nanteau, en route! » 

En efTet, te chargement était terminé et cinq heures 
venaient de sonner. 

Nanteau, qui devait conduire la malle jusqu'à Ville- 
neuve- Saint-George s. pour ôtre ensuite remplacé par 
son camarade Etienne Audcberl, portait la tenue tradi- 
tionnelle des postillons : ample gilet rouge, veste bleue 
à boutons d'or, galonnée au collet et plus encore dans 
le dos entre les boutons, culotte en peau de daim, 
lourdes bottes à l'écnjère. 

11 enfourcha prestement sa monture, tandis qu'Eïcof- 
fon embrassait son fils et faisait à son amie Marguerite 
Dolgoff un signe d'adieu discret,' 

Celle-ci et le voyageur étaient devenus, d'autre part, 
pendant le- repas, d'excellents amis, à tel point qu'au 
moment du départ, avant que de prendre place auprès 
du courrier, 11 lui avait demandé la permission de 
l'embrasser sans qu'elle eut eu la rigueur de le lui 
refuser'... Peut-être môme se dirent-ils; «Au revoir! » 
Certes, ils se reverraient un jour, et dans quelles con- 
ditions I 

Mais déjà, au milieu de l'encombrement et du brou- 
haha de la rue, des crieries des marchands ambulants : 
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porteurs d'eau, vitriers, brocanteurs, maraîchers, éta- 
meurs de casseroles, repasseurs de couteaux, raccom- 
modeurs de faïence, carreleurs de souliers, fontainiers, 
lunettiers, marchands de plaisir, de coco, de mouron, 
de cresson, de qualre-saisons, de parapluies ou de bric- 
à-brac, enfin, des brelandin'e de toutes sortes; au mi- 
lieu des piailleries des gamins, au milieu des eiTroa- 
teries des Biles, déjà à cette heure où la vie de plaisir 
allait commencer, qaœrenles qaem dévorent; au mi^eu 
de l'encombrement des voitures, du hennissement des 
chevaux, du bruit des grelots, des claquements de 
fouet, la malle avait quitté la cour de la Poste, et c'était 
presque une joie d'abandonner Paris trop bruyant par 
cette belle journée de printemps qui semblait finir si 
gaiement! On se sentait heureui de vivre. 

A ce moment, Hornus, un des employés de la 
Poste, s'apercevant qu'il venait d'oublier ses ciseaux 
dans la malle, s'élança à la poursuite de la voilure, 
espérant encore la rattraper; mais celle-ci avait déjà 
tourné la rue de Meslay pour gagner les boulevards 
et filait au galop de Ks trois chevaux vers Charenton 
par la porte Antoine. 
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La découverte du crime. 



Le 9 floréal, vers cinq heures du matin, le sieur 
Mennessicr, Directeur du jury de Melun, était précipi- 
tiunnient réveillé par sa servante et prévenu qu'un gen- 
darme national venait d'arriver à toute bride, porteur 
d'un pli d'une extrême urgence. 

Le magistrat passa à la hâte quelques vêtements et 
descendit aussitôt. 

Le gendarme, en lui remettant la lettre dont il était 
porteur, l'avisa qu'on venait d'assassiner, entre Lieur- 
sainl et Melun, au pont de Pouilly, le courrier et le 
postillon de la malle de Lyon, dont un cavalier, venant 
de Lteursaint. avait aperçu les cadavres dans un champ 
de blé. La malle se trouvait un peu plus loin, près du 
chemin de Pouilly. 

Le juge Mennessier hrisa fébrilement le cachet du 
pli qui lui était remis, et lut : 

Melun, ce 9 floréal an IV de la République. 

L'Accusaleur public du Tribunal criminel au ciloyen Direc- 
teur du jury de Melun. 

Le juge de paix du canton de Boississe, citoyen, a été 
requis de se transporter à l'Instant au lieu où le courrier 
de la malle a été assassiné la nuit dernière, je vous trans- 
mets la lettre que ce juge de paix m'a écrite et dans la- 
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quelle voue verrez qu'il lui esl impossible de s'y transporter. 
Le cas requiert célérité, il faut mettre promptement en sàr£té 
une partie de la Tortune publique, il faut aussi promptement 
saisir les traces du délit, et toutes ces choses ne peuvent se 
remettre. Je vous prie donc, vu l'empêchement du juge de 
paix do canton soussigné en la lettre cî-joinle, commettre 
s»ns délai, en vertu de l'article SJ du Code des Délits, le juge 
de paix le plus voisin; je crois que vous penserez comme 
mot que le citoyen Beau, juge de paix de la ville de Melun, 
est susceptible de votre réquisition. 

Salut et fraternité, 



Après avoir parcouru rapidement la lettre du juge de 
paix de Boississe, par laquelle celui-ci se déclarait 
empêché, ayant convoqué, ce jour-là, devaQt lui, plu- 
»eurs personnes pour une affaire urgenle, le citoyen 
Men nés sier donna aussitôt commission au citoyen Beau 
d'instruire l'affaire et chargea, en outre, le gendarme 
d'aviser de vive voix les autorités de Melun de ce qui 
se passait. 

Malgré l'heure matinale, toute la ville fiit bientôt au 
courant du crime de la nuit. Le postillon Caron, de 
lieursaint, qui avait aponju le premier les cadavres et 
la malle, et le gendarme, porteur de la première nou- 
velle au juge Mennessier étaient accablés de questions 
et cent fois au moins il leur fallut recommencer leur 
récit. 

L'émotion fut à son comble quand vers cinq heures 
et demie, les habitants, sur le pas de leur porte, virent 
passer au grand trot la berline qui transportait sur le 
lieu du crime les magistrats enquêteurs". 

Après la côte, au sortir de Melun, le postillon, qui 
précisément se trouvait être celui qui avait apporté 
la nouvelle du double assassinat, mit ses chevaux 
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au galop, car il n'y avait point un instant à perdre 
pour ramener à la vie, s'il était possible, les malheu- 
reuses victimes de ce drame et retrouver la trace des 
assassins. 

La berline, dans laquelle se trouvaient les citoyens 
Defain, accusateur public près le Tribunal criminel de 
Seine-et-Marne; Guyardin, commissaire du pouvoir 
exécutif; Jean Beau, juge de paix, et son huissier, 
Denis Chatouiller; Silvestre Ballu, oflïcieF de santé; 
Julien, directeur de la poste aux lettres; Nicolas Petit, 
contrôleur de la poste, était escortée des deux gen- 
darmes à cheval. Barré et Huguet. 

Cbemin faisant, on. ne s'entretint que de l'atrocité du 
crime, de l'insécurité des routes, et des moyens de 
répression i employer à l'égard des brigands et rôdeurs- 
qui continuaient à parcourir les campagnes. 

Mais !e postillon venait de ralentir l'allure. On était 
à l'auberge de la Fontaine-Ronde et L quelques pas 
seulement du lieu du crime. Les magistrats descendi- 
rent alors de voiture et préférèrent se rendre à pied jus- 
qu'au pont de Pouilly pour commencer à relever, s'il 
était possible, quelques indices intéressants. 

Enfm on arriva à on petit pont de pierre, jeté sur le 
ruissclet qui va de PouiUy-le-Fort à Savigny. Malgré la 
sécheresse, on voyait encore sur la route les traces des 
roues de la malle qui avait été détournée dans les terres 
du côté de Pouilly; l'empreinte des pieds des chevaux 
était fortement marquée, comme si à cet endroit ils se 
fussent cabrés. 

Il faisait une déiicieuse matinée de printemps et la 
nature radieuse s'éveillait au milieu d'un calme im- 
mense, troublé seulement par le chant des oiseaux, et 
le cri-cri des grillons dans les blés. Ce silence, plein 
de vie, sur le lieu même que quelques heures aupara- 
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vant la mort horrible et tragique venait de hanter, était 

poignant. 

' Au bout d'un instant, l'un des gendarmes découvrit 

sous le pont, dans l'herbe du ruisseau, une paire de 

grosses bottes à revers, celles du postillon, sans douts, 

lesquelles portaient encore des traces de sang. 

Un petit bois, des buissons, quelques peupliers for- 
maient à droite vers Pouilly un rideau <le verdure arrê- 
tant la vue, mais il était facile de se rendre compte que 
c'était de ce côté qu'on avait conduit la malle. 

Après quelques pas^ faits dans le chemin conduisant 
à Pouilly-le-Fort, lequel, assez mal entretenu et aux 
ornièi-es profondes, contournait ce bouquet d'arbres, 
les magistrats aperçurent un corps couvert de blessures, 
la léte enfouie dans l'herbe du champ contigu. Le 
cilojen Julien le reconnut (jour celui d'Élienne Aude- 
berl, le postillon, et l'olficier de santé, après l'avoir 
longuement examiné, ne put que conslater le décès. 

Le cadavre était horriblémentmutilc; le corps avaitété 
littéralement haché de coups de sabre. Le poignet droit 
avait été complètement coupé, et la main gisait à côté. 
Deux plaies béantes avaient été faites, l'une à l'épaule, 
l'autre à la poitrine à la hauteur du létoo droit; un 
coup de pointe l'avait atteint au ventre et la lame avait 
pénétré jusqu'à l'estomac. 11 avait dû cependant oppo- 
ser une certaine résislance, car il avait reçu quatre 
entailles à la main gauche avec laquelle il avait dû 
essayer de parer les coups. Quant à la tête, elle était 
tout ensanglantée; un coup de sabre avait divisé la 
commissure des lèvres du côté droit jusqu'à l'articula- 
tion des deux mâchoires, le nez était fendu, la pom- 
mette gaiiche coupée, l'œil gauche presque complète- 
ment arraché de l'orbile. Le crâne enfin était fendu. 11 
portail encore h la cuisse gauche deux cou|)3 de pointe. 
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Cn peu plus loin, à gauche, (Uns un chemii) her- 
Leus, apparut la voiture, le derrière tourné du cûlé de 
la roule, tous les paquets éjiars sur le blé, quelques uns 
formant un gros monceau. 

Dou\ des chevaux de I» malle sur Iruîs rl.iicnt alla- 
chéa là h un arbre et broulaieiit l'hcrljc auprès d'eu\, 
tranquillement, comme si rien d'anormal ne s'était 
passé quelques heures auparavant. 

Tout autour, dans le champ de blé. que les gen- 
darmes dirent appartenir à Pierre Charron fils, labou- 
reur à Pouillv-Ie-Fod, l'herbe déjà haute était foiitéc 
par endroits, piétinéc. 

C'était là que gisait le cadavre ciisnnglanté ilu cour- 
rier ExcofTon . 

L'Instrument dont on s'était servi pour le tuer devait 
être un couteau-poignard avec tequci Irnis plaies pm- 
fondes lui avaient été faite» à la poilrinc et au vonli'c; 
le cou était tailladé d'un amp de satu-c. 

Laissant l'ofTicier de ^nlé Balu l'oiro pris des ciida- 
vres toutes cCs conslalatioiia, le juge Beau revint >cis 
la voiture et les paquets saccagés. On reirouva épars, 
après quelques recherches, une houppelande giisc 
bordée de bleu, un sabre cassé portant sur l,i laïue, 
sinislre ironie, l' inscription, d'un côté : " l'honneur nie 
conduit Ji, de l'autre : u pour le salut de ma patrie », le 
fourreau d'icelui avec un ceinturon de niaroijuin rouge, 
un éperon argenlé', une gaine de couteau, une paire de 
lunettes avec l'étiii; enfin, un portefeuille appartenant 
au courrier Eicoffon et (^ue les assassins a^aLenl négligé, 
bien qu'il .contint 360 libres en assignats, des papiers, 
(les lellree, un billet de 40 livres payable à M,\rseille. 
deux paquets d'assignats de 3000 livres'. 
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Ces objets ayanl élé soigneusement inventoriés, le 
citoyen Beau fit rcatleler les deux chevaux de la malle, 
y plaça les cadavres ainsi que tout ce qui avait pu être 
retrouvé et chargea Julien de ramener à Melun la voi- 
lure du malheureux Audebert, avec permis d'inhumer 
les victimes, puisqu'on n'avait aucun doute sur leur 
identité et qu'ils étaient parfaitement reconnus. 

Toutes ces rechef ches' et ces formalitcs avaient 
demandé un assez long temps, car les magistrats ne 
purent èlrc de retour à Molun avant quatre heures du 
soir. 

1^ juge de pais procéda aussitôt à l'examen des di- 
vers paquets et au dépouillement des pitpiers retrouvés 
sur le lieu du crime. Ils éUiient généralement peu inté- 
i-essants. Les dix boites de bois blanc qui avaient con- 
tenu les assignats étaient complètement brisées. Elles 
portaient la marque de la Trésorerie et l'adresse des 
différents payeurs. 11 y avait aussi plusieurs ballots de 
marchandises expédiées à des particuliers : des élolTes, 

iiip : 23900 livres en 99 nssignats <'.e 100 lÎTres, 4 de 250, 1 de 
1000 et 6 de 2000, presque tous tachés de sang; un portefeuille 
contenant une somme de 260 livres en argent, une traite ii vue 
de 45000 livres payables k lui Kscoffua, lignée Rambeirt et adres- 
sée au citoyen Requise 4 Marseille, qu'il portait, ainsi que' sa 
« vache « (valise) dans laquelle il y avait des lunettes, une lan- 
terne cassée, une culolte blanche, deux chemises, des mouchoirs 
rouge et blanc, une houpiielande grise avec rei>ord bleu, une 
vaste OD carmagnole de drap vert-bouteille, un gilet à bandes 
bleues et noires, une culotio de peau, deus autres Teste», des 
bottes, une paire de bas, une chemise et un mouchoir de soie. 

Quant H Audebert, le postillon, les' objets dont on lui attri- 
buait la j)ropricté étaient : une paire de •• grosses i>ottes avec sou- 
liers dedans - ensanglantés, le fouet dont le inunchc était paie- 
ment lachA de sang et gairdait encore quelques cheveux arrachés, 
un chnpenu coupé d'un coup de sabre, une petite redingote bleue, 
une paire de gants doublés de poil, une culotte de velours de 

dans ses poches que 12 gros sous, 2 gros sous de 2 sols et 1 pièce 
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du (afTetas, des fichus, voire même une boîlc de noix 
muscades ' que les assassins avaient laissa inlacle, 
non sans toutefois s'être assurés du contenu. 

Tous ces objets qui. après vérification et inventaire, 
avaient éLé dé[)Osésdant< le magasin de la direcliiin des 
postes à Mclun, lurent r(''cv|«'dié!' à leur destination, 
tandis que trois employés et rinsj>ecleur Dagand. venus 
de Paris, travaillaient toute la nuit au tri et h )a rccon* 
naissance des dépt^ches. 

Un objet, cependant, attira tout particulièrement 
l'attention du magistfat. C'était une {HÛrc do ciseaux, 
sur laquelle éLiil gravé le nom d'Hornus, et que l'ins- 
pecteur Dagand reconnut pour être à l'usafre du Bureau 
de départ où, en elTet, le citoyen Ilornns était eniplové. 

\e serait-ce point là la pièce inesjicrémeni rcvéla- 
triee, bien que l'inspecteur Dagand alTîrmât que tout 
le monde tenait llornus u pour honnête n et que ces 
ciseaux ne pouvaient que lui avoir été déi-obés! 

1. Cette boite portait comme suwpipiion ; ■ Aoï ciloj-eii" SaU9- 
!»y irvien, rue de l'Kiirant-([ui-Pi«se, h Lyon. Noiï muSK.ides o, 
et au-dessous: - La boile pèse 6 livres et demie, à 10 sols la livre 
en espi'ces, fait, pour le port, 3 livres 5 «ol» -, 
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Premiers Interrogatoires. 



Los gendarmes, au.ssilxit après In découveile du 
criine et les pi'ciiiiùres constalaliotis, s'étaient mis en 
campatfiie pour reti-ouver les traces des assassins ot 
rectierclier les |>ersonnes qui, le soir du 8 floreal, 
avaient pu se tronvei' sur la route de Melun. 

I) fut prftcûjé. le lendemain, par le jiigo de paix 
Beau, à leur interrogatoire. 

Jean Chartrain, postillon clieï le cîloven Ducios, 
maître de postes à Lieursainl, fut le premier entendu et 
déclara 6tre parti à six heures du soir de Melun pour 
se rendi-e à l.iëursaînt et. h environ une denii-lieue de 
cette localité, avoir croisé quatre hommes à cheval. 
A son retour, an bout d'une heui-e, il en avait retrouvé 
trois à peu près au m^me endroit, à la hauteur du parc 
du Plessis; ils allaient tranquillement au pas, tandis 
que le quatrième, parti en avant, revenait vers eux au 
galop. 

Ces cavaliers d'ailleurs paraissaient bien mis, bien 
montés et avoir avec euï un porle-manlcau assez 
lourd . 

Aiigusie Ducios, le fils du maître de postes, se 
rappela avoir demandé au courrier ExcotTon, pendant 



„-„cu.,Coo^k' 



PltEMlMRS IM'KIIHO<>ATOinKS 43 

qu'il dùti\rait les Iniis clievaux do In iimllc. s'il avait 
quelqu'un nvec lui, ce à quoi celui-ci avRil ri>|Hitulu 
"■qu'il n'avait qu'un voyageur qii'i! ne coniiaisîiail [ms 
(lu Ion) et que. pour cette raison, il ne voulait rien 
payer pour lui; que. d'ailleurs, il l'uvait prévenu qu'il 
aurait à payer :lui-nit*me aui auln-rgcs où ils s'arn''- 
terajent ». 
" Vous ne savez rien d'autre? demanda le juge. 

— ÏSon, citoyen, si ce n'esl que c'est le |>oslillon 
Caron qui a prévenu du crime, ainsi que le citoyen 
Martin, suppléant du juge de {laix. Mon père m'a fait 
aussitôt partira cheval et est allé lui-même piv\cnir 
les ijendarnios. 

— Veuillez signer voire déclardtion. n 

Le juge entendit ensuite l^uisMulotteau qui avait vu 
passer sur la route, vei's huit heures du soir. deu\ cava- 
liers dont l'un avait un cheval gris pommelé; el Ip 
4;itoyen Pinard, marchand de peaux de lapins, à Meaux- , 
en-Brie, 837, rue du Faulwurg-CornUlion. 

Ce dernier s'était trouvé à la sortie de Lieursainl, 
après le bout du parc, en nièuie temps que quilro 
cavaliers. doQt t'un lui avait paru ôlrc habillé en bleu, 
tandis que les autres étaient en brun ou en giis. 

A ce moment, un de ceux-ci s'informa, auprès de 
deux ouvriers qu'ils rencontrèrent, à quelle heure pas- 
sait la malle. 

B Tard, lui répondirent-ils, quand nous revenons de 
notre travail, vers sept heures el demie. » 

Quant aux chevauv, l'un était rouge à courte queue, 
deux autres paraissaient noii-s et le quatrième 
» blond II. 

Enfin la femme du brigadier de gendarmerie de 
Lieursaint, la femme Pomart. déclara que : « étant 
inquiète de voir que son mari n'était jias rentré à huit 
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heures du soir ce 8 tloréal, elle était sortie de chez 
elle par la porte de derrière, mais s'étant nvancée un 
peu sur la roule pour voir si elle n'apercevait pas son 
mari, elle vil près d'elle un homme inconnu et qui 
avait l'air étrange. Au même instant, celui-ci ayant 
vu la malle partir s'en était allé avec la plus grande 
vivacité! Folle de peur, elle était rentrée chez elle. Son 
mari était rentré peu après et ils s'étaient couchés ». 
Mais tout ceci élait encore bien vague. 

Cependant la dernière déposition fut plus précise. 
C'était celle de Laurent Chabaud, marchand à la Fcre— 
Champenoise. 

Parti à onze heures du malin, en carriole à un che- 
val, il s'était arrêté à une heure à Montgeron, à l'au- 
berge de la Chasse. 

« Dans la même salle que moi, déciara-t-il, se trou- 
vaient déjà installes quatre jwirticuliers dont trois pou- 
, vaient bien avoir 5 pieds a pouces', et le quatrième 
5 pieds i pouces^. Trois ]H>rlaient des bottes, et l'un 
avait des éperons argentés. Leurs chevaux, qui étaient 
à l'écurie près du mien, étaient: l'un noir, l'autre 
blanc, les deux derniers de la taille dragon, à courte 
queue. L'homme qui montait le cheval noir était sans 
bottes et portait une houppelande îi revers de poils. 

— Sont-ils restés longtemps à l'auberge? ques- 
tionna le juge. 

— Je ne sais, citoyen. Ils étaient arrivés avant moi 
et sont repartis avant. L'aubergiste m'a dit qu'ils 
étaient arrivés séparément, deux d'abord, puis un, puis 
un. Leurs selles avaient des fontes et des pistolets. 

— De quel côté sont-ils partis ? 

— Du côté de Melun. Je les ai rejoints et dépassés 

i. 1 m,67. 
2, lm.73. 
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dans les bois ; je me suis rclournû plusieurs fois, 
parée que ces quatre quidams ne me disaient rien qui 
vaille, et j'ai été étonné de ies voir ralentir et a'arré- 
ter comme s'ils allendaient quelqu'un. Je ne sais rien 
de plus, it 

.^vant le départ de i'iuspecleur et des employés des 
postes qui, avons-nous vu, étaient venus Bvec lui do 
Paris, le jugo Beau avait interrogé un de ceux-ci, le 
citoyen Giilet, contrôleur des courriers, letiuel avait été 
de service, le 8 lloréal, au départ de la malle. 11 avait 
pu donner au juge quelques renseignements sur le 
voyageur parti avec E\coffon et l'avait représenté 
« comme un homme d'aspect sombre, portant une 
Tedingole brune et un chapeau rond; il n'avait ap- 
porté avec lui ni paquets ni vivres, et tournait autour 
de la malle avant d'y monter, semblant l'eNaminer 
avec intérêt, a 

Cette déposition confirma les doutes du magistrat 
instructeur. Ce voyageur devait certainement être le 
complice des cavaliers, d'autant mieux qu'il avait dis- 
paru, et que, sans cela, les assassins l'eussent .massacré 
comme le postillon cl le courrier. 

Restaient les ciseaux. Celui à qui ils appartenaient 
avait dû vraisemblablement, sinon aider les assassins 
à accomplir leur crime, du moins leur indiquer ce 
que contenait la malle, car il n'y avait aucune raison 
pour s'attaquer à celle-ci, si l'on n'eût pas su qu'elle 
renfermait plusieurs millions, destinés à l'armée 
d'Italie. 

Certes, cet Hornus devait être un complice. 

Pour éclaircir ce point, le juge dépêcha le soir même 
pour Paris, malgré l'heure avancée *, le gendarme 

1. Il- plait dis lieurps e( demie du soir. 
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Kosière, porteur d'un mandat d'amener contre le 
citoyen Hornus, employé au Bureau du départ à 
l'Hôtel des Poste», tandis que, persuadé qu'il tenait la 
bonne piste, il rédigeait son rapport qu'il concluait en 
ces termes : 

Jus(]u'à ]irésent, il est présuinable que le voyageur qui 
était avec le courrier el que l'on ne retrouve point est un 
des auteurs du crime; que l'on peut vraisemblablement 
soupçonner que te voyageur, d'intelligence avec quatre par- 
ticuliers à cheval qui nous sont désignés pour avoir fré- 
quenté la route d'une manière suspecte, ayant été rencontré 
par les quatre particuliers au lieu Indiqué, a assassiné le 
courrier de trois coups de couteau, tandis que les quatre par- 
ticuliers attaquaient à force ouverte le posUllon qui paraît 
s'être vigoureusement défendu ; 

Que le vol commis l'a été à l'aide dès ciseaux trouvés, 
cl par des personnes ayant parfaite connaissance de la ma- 
nière dont se chargent les malles ; que l'on peut croire que 
la République a perdu sept millions, d'après les renseigne- 
ments à nous donnés' par l'inspecteur des départs ; qu'il y a 
environ neuf niille livres en espèces, appartenant à des par- 
ticuliers volés et d^s chargements considérables dont il est 
difficile d'apprécié 'Ja valeur, parce qu'ils étaient faits à 
couvert ; qu'enfin, le vol une fuis commis, le voyageur s'est 
emparé du cheval du postillon tué pour aller aussi vite que 

Dès son retour à Parts, l'inspecteur Dagnnd avait 
avise l'Administration de la découverte qui avait été 
faite des ciseaux sur le lieu du crime. Aussi, à peine 
Hornus venait-ii d'arriver pour prendre son service à 
l'Hôtel des Postes, qu'il était mandé par l'administrateur 
Mouilleseaux, lequel lui ordonna sévèrement de s'expli- 
quer sur la présence, parmi les paquels de la malle, de 
la paire de ciseauv à son nom. Hornus fournît aussitôt 
des explications satisfaisantes. 
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Il pensait dès lors en a\oir à jamais fini avec cetle 
odieuse accusation, quand, à son grand étunncmcnt, il 
trouva, te soir, il son domicile, ii. rue Montorgueil. le 
gendarme Rosière qui l'uttcndail el qui l'appréhenda. 

Ce ne fut que le surlendemain que, conduit à Melun, 
il comparut devant le juge do paî\ Beau : 

'I D. — Vos noms? 

R. — Hornus, demeurant à Paris, ii, rue Montor- 
gueil. section du Contral-Social. 

D. — Vous êtes employé au bureau des l'osles? 
Vous savez ce qui vous est reproché !• Comment exylî- 
qitez-vous la présence de vos ciseaux parmi les objets 
trouvés sur le Heu du crime? 

n. — Kien de plus simple, ciloven. Je travaillais au 
Bureau du départ avec Charpentier, Cotti et Guénéc ; 
j*ai dft jierdre mes ciseaux dans les envelopjies de pa- 
pier gris qui servent pour les dépêches de l'armée de» 
Alpes. Cotti était parti avant nous ; j'ai cherché mes 
ciseaux et les ai réclamés i> Charpentier, qui m"a ré- 
pondu : i< Cotti a dû les emporter et les mettre dans 
« son tiroir. » Le citoyen Thivrier, chef do la route 
des Armées, étaitpréscnt et m'a entendu les demander 
à Charpentier. » 

Cette réponse évidemment était plausible d, d'aulre 
part, les renseignements Tournis par t'AdiuinisIration 
des Postes sur cet employé étaient satisfaisants. Dans 
ces conditions, le juge ne pouvait que le laisser en li- 
berté provisoire, mais il l'avisa cependant de demeurer à 
la disposition de la Justice. 

Par contre, c'était matlieureusement une première 
piste précieuse qui échappait cl il ne restait plus que 
le mandat d'amener décerné contre les quatre quidams 
anonymes, dénoncés par les premiers témoins. Mais 
!nt, avec des renseifrncments aussi vagues et des 
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signalements aussi imprécis, parvenir à découvrir ces 
assassins et à s'assurer de leurs personnes. 

■ Plusieurs jours s'écoulèrent ainsi cl la Justice com- 
mençait à désespérer, lorsque le gendarme Bard et le 
brigadier Laurent Huguet, chargés d'enquêter, rap- 
portèrent ie fait suivant : 

On avait trouvé à Paris, errant près des Minimes de 
la place Royale, le cheval du postillon qui avait servi 
de monture probablement au voyageur de la malle 
pour revenir à Paris après le crime. 

D'autre part, le 9 floréal, vers quatre heures du ma- 
tin, un nommé Etienne Couriol ou Corriole, demeu- 
rant rue du Petil-Beposoir, 300, avait amené chez le 
citoyen Morin, 337, rue des Fossés-Germain-l'Auxer- 
rois, (pialre chevaux, dont le signalement correspon- 
dait assez bien à celui des monlui-es qu'on avait ren- 
contrées sur la roule de Lieursaint à Melun, le soir de 
l'assassinat. 

Le Bureau central avait aussi recherché quel pouvait 
être le mystérieux voyageur, à coup sûr complice des 
assassins, et l'on avait trouvé, sur le registre de l'Ad- 
ministration municipale du 1" arrondissement de 
Paris, que. le 3 floréal, un nomme Pierre ï^borde, 
marchand de vin, natif de La Tour-du-Pin, était venu 
faire viser son passeport qui lui avait été délivré, le 
10 ventôse, par la munici{>alité de Lyon où, disait-il, 
il voulait retourner. Son signalement était le suivant : 

Taille 3 pieds 2 pouces > , cheveux et sourcils noirs, nez 
effilé, bouche moyonne, menton rond, visage ovale et gravé. 

Le juge Beau ne put que décerner contre ce Laborde 
un mandat d'amener et ordonner qu'une perquisition 



;, Google 



PRKMEEHH INTERBOUATUIRKR 49 

fût faite au ctomicile du nomme Couriol un Corriole. 

Après mainles recherches, on ne ))arvint à décuii- 
vrir qu'un Laborde, et encore ('lait-ce un minime 
Pierre Laborde, demeurant, A8, rue de Itohim, et (|ui. 
depuis deux mois et demi, était à l'amHX! d'Italie. 

l>e voyageur de la malle avait certainement pris ce 
nom pour détourner les soupçons. 

La descente de justice., rue du Peli,t-Repos()ir, aoo, 
section de Guillaume Tell, chez le citoyen Parmen- 
tier, où habitait le nommé Etienne Couriol. eut lieu 
le 18 lloréal. Mais il était trop tard, le particulier avait 
filé. 

Ou apprit seulement que cet individu avait vingt- 
huit ans, se disait natif d'Avignon et vivait avec sa 
maîtresse, une fille Madeleine Breban. âgée do vingt 
ans. Dès le lo floréal, ils avaient disparu de la rue du 
Petit- Reposoir et s'étaient réfugiés, 37. rue de la Bù- 
chérie, chez un nommé Richard. 

On sut même par deux postillons, les nommés Cou- 
vellaire et Pigeon, que ce Couriol avaitquitté Paris pour 
aller à Château-Thierry et que les citoyens Richard et 
Bruer l'avaient accompagné jusqu'à Bondy et étaient 
revenus seuls. 

Sans désemparer, l'inspecteur de police Ilcudon 
fut chargé de suivre et de relrou\er les traces de ce 
Couriol. 
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L'arrestation 
de Couriol et de la fille Breban. 



« Citoyen Gohier, au nom de la Loi, ouvrez ! u s'écria 
par deux fois, dans la nuit, une voix autoritaire, tandis 
qu'on frappait violemment le marteau de la porte. 

Le cilojen Goliier, préposé aux transports militaires 
à Château -Thierry, se leva précipitamment. 

Qui pouvait ainsi, à cette heure, près de minuit' 
désirer si impérieusement lui parler? 

Au milieu de ces temps troublés, tout était à craindre. 
même à Château-Thierrj I Aussi crut-il prudent de 
s'assurer, par te judas entr'ouvert, de l'identité de son 
interlocuteur. Mais la nuit était noire et la lueur de 
sa lanterne ne lui permcttiiit point de reconnaitrc ses 
traits : 

u Qui va là? demanda-t-il. 

— Le citoyen Mongin », lui fut-il répondu. 

C'était le juge de paix de Château-Thierry, avec 
lequel il avait toujours eu d'excellentes relations. Plei- 
nement rassuré, il n'hésita plus à ouvrir. Mais celui-ci 
n'était pas seul. 
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H Est-il possible, citoyen Mongin, de rôveillcr les 
hoonêtes gens à c«tte heure! Qu'y a-l-ii donc de si 
urgent pour votre service? » 

Le jugo de paix prit une mine sévère el répondit : 
« Des adiiireatrès graves m'amènent clicz vous, tioliier; 
je regrelte même de vous voir mêlé à toutes ces his- 
toires, bien. involontairement, j'en suis persuadé. La 
présence de ces gendarmes, que vous voyez avec moi, 
vous indique assez que la Justice a une mission à 
accomplir. Puis, ajouta-t-il en baissant la voix, ce 
citoyen qui m'accompagne est l'inspecteur de police, 
llcudon. arrivé ce soir même de Paris. Vous voudrez 
bien répondre comme à moi-même aus questions qu'il 
vous posei'a. n 

Heudon ferma la porto après que fussent enlrés der- 
rière lui l'agent de la commune, Aubry, officier de po- 
lice judiciaire et le lieutenant de gendarmerie, Guillyot, 
chacun portant un falot. Un gendarme était resté de 
faction près de la porte, avec ordre de ne laisser sortir 
(wrsonne. 

« Citoyen, demanda le juge de paix Mongin en 
s'adressant h Gohier, n'avez-vous point chez vous des 
personnes étrangères à votre famille? 

— Si fait, citoyen, j'ai mon ami .Guénot, comme 
moi prépose aux transports militaires de Cambrai cl 
de Douai, qui s'est arrêlé ici, en revenant de Paris. 

— Vous ne logez personne d'autre ii 

— Pardon, citoyen., vous ne me laissez pas le temps 
de répondre, j'ai encore un ami et sa femme qui vien- 
nent aussi de Paris. C'est un nommé Etienne, dont j'ai 
fait connaissance 11 y a quelques mois, el qui, se ren- 
dant en Champagne, a tenu à me visiter en passant. 

— Où avez-vous fait sa connaissance ? 

— A Paris, chez le citovcn Richard. Je le voyais alors 
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pour la premiôrc fois. H m'a (larlé d'un voyage qu'il 
devait faire en Champagne pour y acheler des vins. 
Comiiic il me disait son intention de passer par ici, je 
ne pouvais faire autrement que de l'inviter de venir 
me voir, car, étant du pays, je pouvais lui donner 
quelques conseils pour ses achats de vins. 

— Où se trouve ce citoyen pour le moment? 

— Il est en haut, dans sa cliauibi'e, et doit dormir, » 
Heudon, ayant appelé deux gendarmes, demanda à 

être conduit à cette chambre. 

Précédés de Goliîer, les magislrats montèrent au 
premier étage. Une porte s'entrebAilln, et an homme, 
que tout ce bruit avait réveillé, regarda d'un air 
(tonné CCS citoyens et cet officier de gendarmerie. 

C'était Guénot. 

Gohier, à la dérobée, lui lit signe de se taire. 

II C'est ici, dit Gohier, quand on fut devant la der- 
nièi-c porto an fond du couloir, n 

Le juge Mongin entra brusquement, suivi des autres 
représentants de l'aulorit*'. 

La chambre était grande; elle donnait, d'uu côté, sur 
la grand' route de Paris et la rivière de Marne; de 
l'autre, n sur le chemin des pommes u ; le lit se trou- 
vait placé près de la porte;. des vêtements, sur une 
chaise au pied du lit ; à gauche de la fenêtre, dans un 
coin, une armoire; aux murs, quelques dessins, évoca- 
tion des journées révolutionnaires. 

.\ In lumière des falots et devant celte irruption, un 
des deux corps, couché sur le lit, s'était dressé. 

Mal réveillé encore, stupéfait de voir tant de visages 
autour de lui, Couriol s'écria : 

(1 Bon Dieu ! si c'est permis de faire peur aux gens 
de cette façon ! l,aissez-nous dormir ! » 

Les chandelles avaient été allumc'es. 
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Heudon, dont la redingote ouverte laissait aptrppvoir 
lëchnq» tricolore, ivpondit d'un ton rude : 

Il Vous aurez liien plus peur lorsque vous snnrcz ce 
quinoussmène. Vous vous appelez bien Couriol Etienne, 
ajanl demeuré à Paris, nie du Petit Reposoir? o 

Couriol fit un signe de tête afBmiatif. 

« Et la femme à vos aitts est bien la fille Madeleine 
Brebfln, votre maîtresse? » 

Couriol trouva cette fois inutile de réjKtndre. 

« Citoyen, je vous arrête, ainsi que celle fille; vous 
savez mieux que nioi pour quelle raison. 

— Ah ! pardieu. répliqua Couriol dont In figure, un 
moment étonnée et craialivc, venait de reprendre son 
impassibilité habituelle, je crois, citoyen, que vous vou^ 
Irompez. Aussi ne iiiis-je aucune difiicullé pour vous 
obéir, persuadé que dans quelques instants vous rocon- 
naitrcz loyalement votre erreur. » 

Madeleine Breban n'avait pas aussi belle assurance, 
et, en entendant Hcudon déclarer qu'il les arrêtait tous 
deux, elle s'était mise à pleurer. La tète enfouie sous 
les couvertures, elle sanglotait. Guénot ctGohicr, restés 
à la porte, regardaient, atterrés. 

Il Allons, dit l'inspecteur, habillez-vous prompte- 
raent, nous n'avons pas de temps à perdre. — Vous, 
<til-il à l'agent Aubry, fouillez-moi ces vêlements et 
cette armoire, tout en ayant l'œil sur ces particu- 
liers, n 

Pendant que l'agent remplissait la mission qui lui 
était dévolue, le lieutenant de gendarmerie pressait 
Couriol et sa maîtresse de terminer leur toilette ; Ileu- 
(lon était descendu dans la salle à manger pour rédiger 
son .rapport et procéder aux premiers interrogatoires. 
Guénot, ayant été mandé, déclara qu'il ignorait les 
faits que contenait l'arrêté du Bureau central dont il 
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venait de lui être donné lecture et qu'il ne connaissait 
point les auteurs du délit dont il s'agissail. 

« 11 est possible, ciloyen, que votre bonne foi soît 
entière, lui rtîpondit l'Inspecteur; mais, veuillez tou- 
tefois vous tenir à la disposition de la Justice. Je me 
vois dans l'obligation de saisir tout ce qui est à vous, 
et notamment vos papiers. Vous irez les retirer au 
Bureau central à Paris, lorsque l'instruclion le permet- 
tra et que vous serez avisé. » 

lleudon entendit ensuite l'agent Aubry qui avait per- 
quisitionné, et, après avoir inventorié les objets saisis. 
il remonte dans la chambre de Couriol pour procéder 
k son interrogatoire. Couriol y était étroitement gardé 
par deu\ gendarmes. 

C'était un homme de 5 pieds i pouces ', au visage 
allongé el brun, aux joues plates, au front haut, mais 
en partie couvert par les cheveux ; ces cheveux, comme 
la barbe et les sourcils, de même que les veux, étaient 
noirs; le menton, pointu, se terminait par une fossette; 
quant au nez, .qui était long et aquilin, il portail du 
côté droit une légère cicatrice; la bouche était quel- 
conque. 

« Quels sont vos noms, lui demanda l'inspecteur de 
police ? 

■ R.— Je me nomme Couriol, natif d'Avignon (Bouchcs- 
du-Rhône) ', âgé de vingt-trois ans, et demeurant à 
Paris, rue du Petit-Reposoir, n" aoo. 

D. — Quel jour êtes-vous parti de Paris? 

R. — Je suis parti le 17 floréal, 

D. — Quels motifs ont donné lieu à votre départ, et 
où alliez-vous i* 



1 faisait alors partie du diipartemcnt des Bouclies- 
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R. — Des afTaircs de roinmcrce ont donné lieu à 
mon dcpnrt pour me rendre à Tru\C3, en Clininpngne. 

1). — Quel est votre coiyniercc; csl-ii en gros on en 
dùtail? 

11. — C'est en gios. 
' D- — Quelle espèce de commerce fiiUes-voiisi' - 

R. — Je fais commerce de bijouterie, de mercerie et 
de vins, lorsque je trouve à en acheter. 

D. — \x commerce que vous fuites csl-i( ponr vous 
ou comme agent de la République? 

R. — Je le fflis pour moi et en mon nom. 

D. —_ Par quelle commodité étes-vous parti de Paris. 
est-ce avec une voiture uu en bidet? 

R. — Je suis parti en voiture conduite par des che- 
vaux de po!)te. 

D. — Quel est le genre de voiture avec laquelle vous 
Mes parti de Paris, et vous appartient elle? 

R. — C'est une limonière à quatre roues, peine en 
jaune, noir et rouge. 

D, — Vous venez de déclarer que vous faisiez le com- 
merce en gros. La loi du â thermidor dernier vous a 
astreint à pi-ehdre des patentes j>our faire le commerce. 
Ea étes-vous porteur? 

R. — La voici. 

B. — Mais cette palenle, délivrée au bui-eau de l'en- 
registrement établi à Paris, section de << la Halle au 
bled »; n'est que pour faire le commerce de mercerie 
ea détail en chambrei' 

R- — C'est tout ce que j'ai. 

D. — Mais dans ce porlefeaillc de maroquin rou^c, 
qui était dans votre chambre, se trouvaient i 1 70 46n 
livres en assignats etpi-omesses de mandats. Comment 
possédez-vous une pareille somme? • 

R. — Citoyen, c'est toute ma fortune. 
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T). — Foil bien; vous vous expliquerez devant le 
juge de paix. Vous n'avez rien dans votre voiture? 

H. — Oli ! des vêtements et quelques objets. 

D. —Allons voir, mais auparavant signez ce procès- 
verbal. 

ft. =^ Je ne sais pas signer. ' 

D. — Bien ! » 

On «c rendit alors dans la cour, sous le hangar où la 
voiture' était reinisée. C'était en effet une limonière à 
quatre roues, vernie, jaune à la partie inférieure et noire 
à celle supérieure, derrière laquelle était attachée une 
«vache» '. Maison n'y trouva aucun objetconipromeU 
tant. Par contre, le coffre delà voiture, à l'intérieur, 
renfermait une cafetière, dix tasses, une cuiller à soupe, 
une à ragoût et dix à bouche, six timbales, deux 
grands gobelets à pied, tous en argent neuf; plus une 
paire de pistolets demi-arçon, environ une livre de 
poudre à tirer, un sabre avec son fourreau^t son cein- 
turon. Le tout fut saisi comme suspect et avec les 
valeurs et les assignats, chargé sur la voilure qui avait 
amené l'inspecteur. 

Quant aux autres objets, et notamment la ganie-robe 
des inculpés ', ils furent laissés à la garde de Gobier 
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avec injonction à ce dernier de n'y point toucher. Puis, 
ayant fait monter Couriol et la filie Breban auprès de 
lui. dans ta voiture qui avait amené ceux-ci, le citoyen 
Heudon donna l'ordre du départ. Comme il y avait 
encore une place, Guénot demanda à profiter de l'oc- 
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casion pour revenir à J'ai-is pat' la iiièiiiG voitnic, ce 
qui lui fut accordé. 

Couriol ne s'était point déparli de son impertur- 
bable sérénité; il s'excusa auprès de Gobler de tous les 
ennuis qu'il lui ciusait bien involontairement, en lui 
disant adieu : 

H INe vous inquiôtez pas, mon bon ami. je i-eviendrai 
chcrclicrma voilui-cct mes bagages dans dcu\ ou trois 
jours, car je n'aurai point de peine à prouver mon in- 
nocence )) 

Mais le ])(istillon avait dî^ù fouetté ses chevaux, et, 
escortée de •i^enil armes à clie\al, la voiture de |>olice 
filait vers Paris sons les regards étonnés des habitants 
qui commenlaienl cette arrestation insolite. 

Le soir même, à dix heures, lleudon se présentait 
au Bureau central avec ses deu\ prisonniers, qui étaient 
aussitôt écroués A la cbambre d'arrêt dudit Bureau, 
tandis que l'inspecteur rendait compte de sa mission 
et remettait tout l'argent et toutes les valeurs, sauf 
quinze pièces d'or de vingt-quatre livres chacune, pré- 
levées pour les dépenses du voyage. 

Pendant tout letrajet, Courîol, comme désintéressé 
de ce qui se passait autour de lui, n'avait point pro- 
noncé trois paroles. 

Le ai lloréal. le commissaire du Bureau «'utral, en 
vertu de l'article a3 du Cixle des Délits et des t'einee, 
dénonçait au citoyen Daubanton, juge de paix de la 
section du Pont-Neuf, et renvoyait devant lui : Etienne 
Couriol, la fille Urcban, Antoine liruer. Pierre Richaitl 
et sa femme, comme prévenus de l'assassinat du 
courrier de Lyon. 

Le juge Daubanton, commis par cet acic, était donc 
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désormais chargé de l'instruction de l'affaire qu'avait 
commencée le juge de paix Beau, de Metun. Celait là 
une irrégularité de procédure qui devait retarder la 
solution du procès, puisque, pour éviter la cassation, 
l'inslruction dut être refaite plus tard en entier par le 
juge de paix Beau. 

Ainsi, dix jours après le crime, malgré l'anarchie et 
le désordre du moment, la police avait réussi k arrêter 
un coupable et son complice; les deux femmes devant 
être remises en liberté et Bruer acquitté par le Tribu- 
nal criminel. 
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:tion devant le juge Daubanton. 

ïstatlon de.Lesurques et de Guénot. 



iculpés se trouvaient donc incarcérés. Le pre- 
n du juge de paix Daubanton fut de recher- 
es valeurs trouvées sur Couriol étaient bien 
n'emportait à l'armée d'Italie le courrier 

effet, il manda le citoyen Mayeux. garçon de 
a Trésorerie nationale, demeurant rue Neuve- 
B, 68a, section de l'Indivisibilité, et son col- 
usset. C'étaient les deux employés qui avaient 
^s de l'expédition des assignats remis à l'Ad- 
tion des Postes. 

e Daubanton ne tondait que peu d'espoir sur 
n d'instruction, tellement il paraissait diffi- 
ouvoir. api-ès plusieurs semaines, reconnaître 
Tiats délivrés tel jour par la Trésorerie, 
dant. contre toute attente, Roussct put affu'- 
il reconnaissait dix assignats de dix mille 
lacun, série aii6o, n" 356, 357, 358. SSg, 36o, 
.aient la marque 10. B. looooo et X en des- 
rie a46o, n- 3o6, 307, 3o8, Sog, 3io, marqués 
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« Ces derniers, dit RoiissrI, sont, sans aucun doute, 
ceuii que nous a\ons conHi's à l'Administration des 
Postes. La marque X et le parapha sont de l'écriture 
deMayeux. n 

Cette affirmation fut confirmée par Majcu\, lequel 
recoDHut lui aussi que ces assignats faisaient tiien par- 
lie de l'envoi fait par la Trésorerie, et que cette marque 
et ce paraphe étaient de lui ; qu'il n'y avait que lui pour 
en faire de semblables. 

Le juge Daubanton ne pouvait plus avoir de doutes : 
Couriol était bien un des assassins, ou, tout au moins, 
*in complice du crime. 

D'ailleurs, un incident imprévu devait précipiter la 
marche de l'instruction. 

Le citoyen Guénot, qui s'était trouvé chez Gohler, à 
Château-Thierry, lors de l'arrestation de Couriol, était 
venu à Paris, pour rechercher ses papiers qui avaient 
été saisis l'a va ni- veille. 

A cet effet, te 33 floréal au matin, il se rendait au 
Bureau central, lorsqu'il rencontra, sur le Pont-Neuf, 
son ami Joseph Lesurques. Ils avaient été élevés en- 
semble à Douai et s'étaient retrouvés plusieurs fois 
depuis, pendant les séjours de Guénot à Paris. 

« Tiens! te voilà donc déjà revenu de Ciiâteau- 
Thierry? questionna Lesurques. 

— 11 le faut bien, mon cher ami. 11 m'est arrivé une 
alTairc bien désagréable. Pendant que j'étais chez 
Guhier, à Château-Thierry, un particulier a été arrêté 
chez lui, comme inculpé de l'assassinat du courrier de 
Lyon. 

— Ah! oui, répliqua Lesurques, ce crime abomi- 
nable dontlout le monde parle. Je suis heureux qu'on 
tienne enfin un des assassins ; car. vraiment, les bri- 
gands deviennent trop nombreux ! Mais cela ne me dit 
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pas comment tu te trouves sur le Pont-Neuf aujour- 
d'hui ji 

— On a saisi tout ce qui se trouvait chez Gohicr, 
même mes papiers, et je vais de ce pas les chercher au 
Bureau central. On me les rendra, j'espère, sans diili- 
cultés. Hais, viens avec moi ; tu pourras au hesoin ccr- 
tiher mon identité. 

— Je n'aime guère fréquenter ces gens-là ! 

— Viens, tu nie rendras service, » 

Sur ce, Lesun]Ues suivit Guénot au Bureau central. 

Le gendarme, de faction à l'enlrée, leur indiqua le 
cabinet du juge Dauhanton. Dans une vaste antichani- 
hre, un nombreux public attendait sous l'œil des huis- 
siers de bureau. 

« Le juge Daubanton? s'il vous plaît, citoyen. 

— 11 faut attendre. Le juge est fort occupé ce maliu. 
Je doute même qu'il vous reçoive. 

— Nous allons toujours altendi-e un peu. u 

Et ils allèrent tous deux l)avarder dans un coin de 
la pièce. 

Depuis leur arrivée, ils étaient, sans s'en douter, 
l'objet de l'attention persistante de deu.v femmes, d'al- 
lures campagnardes, qui, comme eux, attendaient. 

Après les avoir longuement et profondément dévisa- 
gés, l'une d'elles dit à l'aulre : 

<i Je t'afQrmc que ce sont cuk 1 j'en suis sûre 1 

— Il faut prévenir le juge u, ajouta l'autre. 

Et, comme l'huissier passait près d'elle, elle le lira 
par sa redingolc et lui dit. à voix basse, qu'elles 
avaient une grave et très urgente déclaration à faire 
au juge. 

(r C'est bon, c'est bon, grommela celui-ci, nous 
allons voir. » 

Et il entra dans le cabinet du juge Daubanton. 
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l'eu df temps après, une des deux femmes clail in- 
Iroduttc. 

« AL! lant mieux, fit Guénot, ce sera bienlAt mon 
lour! » 

La femme qui venail d'entrer déclara. 1res émue, au 
juge Daubanlon qu'elle s'api>clait femme Siiulon et 
qu'elle était servante à Montgeron. chez la citoyenne 
Châtelain ; que. ie 8 floréal, vers les deux heures cl de- 
mie, elle avait vu entrer quatre particulterH qui avaient 
demandé du café ; que, comme il n'y en avait [toint de 
fait, ils avaient attendu qu'il fât prêt et avaient joué au 
billard dans la pièce k côté ; qu'après avoir pris leur 
café, ils s'en étaient allés à cheval du cùlé de Lieur- 
saint, 

« Du reste, ajouta-t-elle, je viens de reconnaître, 
dans la pièce qui précède celle-ci. un jeune homme 
blond, ayant une redingote bleue avec un gilet blanc, 
pâle de figure, pour être celui qui a offert de payer la 
dépense en assignats, laquelle a été ensuite payée en 
numéraire par un autre plus grand. J'ai aussi reconnu 
là un autre particulier qui porte un gilet jaune et qui 
était de la même compagnie. 

— Dans quelle pièce, diles-vous. sont ces parlicu- 
liers? questionna le juge vivement intrigué. 

— Mats dans celte où nous attendions, citoyen. 
D'autre part, dans la pièce que je viens de traverser. 
j'ai vu aussi un homme qui était, à Montgeron, dans 
la même société. Je me rappelle même qu'il avait une 
redingote brune et que c'est lui qui a payé en argent, a 

Le juge prit sur la table un sabre à poignée et à 
garde de cuivre à la houzarde. avec un fourreau de 
cuir noir, garni tout du long de cuivre. 

* Connaissez-vous ceci? 

— Oui, citoyen, c'est le sabre de l'homme dont 
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je viens de vous parler en dernier. De plus, je me 
souviens que, pendant que ces particuliers étaient 
.dans le billard à jouer, je les ai entendus parler de 
Lyon, mais la cilojcnne Châtelain est entrée et ils, se 
sont tus. 

— Vous maintenez votre déclaration, citoyenne? 

— Oui. 

— Bien. Signez I » 

On introduisit ensuite la femme GrosSetête. Celle-ci 
était en service chez le citoyen Evrard, aubergiste éga- 
lement à Montgeron, à l'enseigne de « I3 Chasse ». Le 
8 iloréal, un particulier h cheval était descendu vers 
midi ou une heure à l'auberge, et avait demandé de la 
soupe et une demi-bouteille de vin. Elle avait servi la 
demi-bouteille et, pendant qu'on préparait la soupe, 
ceiur-ci était sorli sur le pas de la porte. 11 rentra 
bientôt et ordonna un dîner pour quatre. Un quart 
d'heure après environ, trois particuliers arrivÈrenl k 
cheval et tous quatre dîncrcnt. Ils demandèrent des 
pommes et, comme il n'y en avait point, ils dirent 
qu'à défaut de dessert, ils prendraient du café. Et sur 
ce ils se dirigèrent vers la maison de la citoyenne Châ- 
telain que le garçon leur indiqua. 

H J'ai reconnu dan& la i)ièce précédente, ajoutâ- 
t-elle, deux des particuliers dont je vous parle. L'un est 
blond, pâle de ligure, l'autre est plus grand, c'est pour 
lui que j'ai été chercher deux pipes et du tabac. Je 
me souviens qu'un des particuliers . demanda à la 
citoyenne Evrard si le citoyen son mari était là, et que, 
s'il était Là, il le reconnaîtrait sûrement, car il lui avait 
vendu, il y a quelque temps, un fort joli cheval. 

— Vous êles certaine de ce que vous avancez ? 
demanda le juge. 

— Certaine. 
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— Bien. Signez et retirez-vous, ji 

Coiiriol, qui «tait gardé dans une salle voisine, fui 
alors introduit et Ton fit rentrer la femme Sauton. Elle 
affirma que c'était bien là un des particuliers qu'elle 
avait vus le « 37 avril » dernier. 

B Quelle est cette façon de s'exprimer en République, 
citoyenne? lui fit remai-quer le juge. 

— Faites excuse, je voulais dire 8 floréal ; ce parti- 
culier est celui qui paya la dépense en argent et voilà 
son sabre, là. sur la table. » 

La citoyenne Grossctéte, introduite ensuite, fit une 
déposition identique. 

Le juge, les ayant ensuite congédiées, fit ramener 
Couriol dans la salle où il était auparavant et ordonna 
de faire entrer le Citoyen Guénot. 

C'était un homme de 5 pieds 4 pouces ', au visage 
ovale, fortement marqué de petite vérole, aux cheveux 
déjà gris, tandis que les sourcils et la barbe étaient 
restés châtains; les yeux étaient bleus, le nez serré, 
le menton rond, le front haut, la bouche moyenne 
avec les lèvres épaisses. 

« Je viens chercher, citoyen, dit Guénot dès qu'il fut 
entré, les pièces qui m'appartiennent et qui ont été sai- 
sies lors de la descente... 

— Il s'agit bien de celai interrompit sévèrement 
le juge ; je vous garde à la disposition de la Justice ! 
Quels sont vos noms, pajs de naissance, âge, profes- 
sion et demeure? 

— Je me nomme Charles Guénot, natif de Douai, 
département du Nord, âgé de trente-deux ans, préposé 
aux transports militaires h Cambrai, demeurant à Douai, 
rue de Cambrai, et à Paris, rue de la Bùcherie, 37. 

1. 1 m. T3. 
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— Pourquoi et depuis quand êlcs-vous à Paris i* 

— Je suis venu à Paris pour faire la recherche de 
trois caisses d'argenlerie que j'ai confiées à un nommé 
Horin. voiturier de Meaux, pour les remettre h l'agence 
monétaire et qu'il n'a pas remises. J'y suis depuis deux 
mois. 

— Où avei-vous logé tout ce temps ? 

— Chez le sieur Richard, bijoutier, rue de la Bû- 
cherie, 37. Je suis allé deux fois, pendant cet inter- 
valle, à Château -Thierry, chez le citoyen Gohier, mon 
coUèjçiie, pn''posé aux transports militaires. 

— Le citoyen Richard ne fait-il pas un autre com- 
merce que celui de la hijouterie f 

— Je ne lui en ai pas vu faire. Je lui ai vu acheter 
des soieries, par exemple ! 

— Ne va-t-il pas en foire î 

— Je ne sais s'il va en foire, mais Je sais qu'il voyage 
quelquefois et qu'il est même venu parfois chez nous, 
à Douai. 

. — N"a-t-il pas fait un voyage dans les premiers 
jours de ce mois-ci ? 

— Non, je ne sais pas cela, parce que je ne suis 
revenu (jue le ç) de ce mois-ci , au soir; je revenais de 
Château -Thierry. 

— Quel jour êtes-vous parti de Château -Thierry ? 

— Je suis parti le 8 de Château-Thierry, J'ai couché 
ce jour-là à Meau.v et suis arrivé le 9 à Paris. 

— Quel jour ôtes-vous parti de Paris pour Château- 
Thierry ? 

— Je suis parti le 38 ou plutôt le 27, je s.iis arrivé 
à Château-Thierry le 39, j'y suis resté huit joui-s pen- 
dant lesquels j'ai été à Epernay. 

— Connaissez-vous Couriôl? 

— A cette époque je ne le connaissais pas. 
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— A présent vous le connaissez donc ? 

— Je Vai vu pour la première fois le loau soir chez 
lecito>en Richard. 

— N'est-ce pas à Château-Thierry que Coiiriol a été 
arrêlé ? 

— Oui, chez le clloyen Gohier. 

— Il connait donc le citoyen Gohier > 

— Il le connaît comme moi pour s'èlre Irouvé avec 
lui chez le citoyen Richard. 

— Y a-t-il longtemps que vous connaissez le citoyen 
Cohier de Château-Thierry? 

— Je le connais par correspondance. Je ne lavais 
jamais vu avant d'aller à Château-Thierry. 

— N'êtes-vous pas allé dans le pays avec Richard 
ou Couriol? 

— Non, citoyen. 

— Éliez-vous à cheval lors de vohe dernier voyage 
i Château-Thierry? 

— Non, je suis parti en voilure avec le citoyen 
Gohier avec lequel j'étais venu de Châleau-Thierry. 
Lorsque j'ai connu Couriol, en déjeunant le ii de ce 
mois à Paris avec lui, chez Richard, Gohier, qui est 
un homme très honnête, l'engagea à passer à Château- 
Tliierry, en allant à Troyes, pour le voir. Le citoyen 
Gohier était venu chez Richard pour le voi r, lui répon- 
dant'. 

— N'avez-vous point été en campagne vers le 7 ou 
le 8 de ce mois avec le citoyen Couriol ? 

— Non, je n'ai été que jusqu'à la Villetle prendre 
des informations le 16, relativement à mon vol. 

— N'avez-vous pas été le 8 à Montgeron avec Cou- 
riol, ou hien n'y êtes-vous pas allé pour l'y attendre ? 

1. « Itépondant » veul dire ici n rendant le diner ". 
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— Je ne suis pas sorti de Paris avec Couriol. 

— Vous n'êtes pas allé avec Richard à Bondy ? 

— Nulle part, cilojen. 

— Avez-vous été quelquefois à Melun ? 

— Jamais, citoyen. 

— Vous connaissez donc le citoyen u Surque n avec 
lequel vous êtes venu ici ce matin ? 

— Nous sommes du môme pays, nous avons été éle- 
vés ensemble ; je le vois souvent. 

— Que fait le citoyen Surque ? 

— U n'a point d'étal, il est écrivain', il a écrit au 
district de Douai. 

— Connaissez -vous la fortune du citoyen Surque? 

— 11 possède des domaines nationaux, qu'il a ache- 
tés depuis trois ou quatre ans. Il ne se cache pas de 
dire qu'il doit son bien-être à la Révolution. 

— Eh bien! voulez- vous signer, citoyen? a 
Guénot signa son interrogatoire. On le fit sortir et 

l'on fit entrer Lesurques. 

C'était un homme de 5 pieds 3 pouces*, au visage 
ovale et pâle, au front haut, aux cheveux et aux 
sourcils blonds, aux yeux bleus et au menton rond. 
Le nez était long, mince et pointu, la bouche petite. 
Quant au front, qui était élevé, il portait, en haut, une 
cicatrice du côté droit. Enfin, un doigt de la main 
droite était estropié. 

il déclara se nommer Joseph Lesurques, natif de 
Douai, département du Nord, trente-trois ans, rentier, 
ao5, rue Montmartre, Maison- Neuve, chez le citoyen 
Monnet. 

a D. — Connaissez- vous particulièrement le citoyen 
Guénot !» 
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ïl. — Oui, j'ai fcLé élevé avec lui. 

D. — Y a-t-il longtemps qu'il est ù Paris ? 

R. — Je ne puis vous le dire, je l'ai rencontré vers 
la fin du mois dernier au Palais-Egalité, avant snn 
voyage à Château-Thierry. 

D. — Entre ces deux époques? 

R. — Non. 

D. — Vous n'avez pas lait de voyage aux environs 
de Paris, c'est-à-diie de la à i5 lieues, avec le citoyen 
Goénot ? 

R. — Je ne suis pas sorti de Paris depuis que j'y suis. 

D. — Comhien y a-l~il de temps que vous êtes à 
Paris? 

R. — Depuis un an. Depuis ce temps, je ne suis pas 
sorti. 

D. — Le 8 de ce mois, vous ne vous êtes pas trouvé 
avec le citoyen Guénot? 

R. — Non, citoyen. 

D. — Quelle était votre fortune avant de venir à 
Paris ? 

R. — Je suis sorti du régiment ciKlevant d'Auvergne 
en 1789; j'ai acquis différents biens nationaux, dont 
j'ai revendu partie ; ce qui me reste suffît à mon 
existence. 

D. — Connaissez-vous Richard ? 
' R. — Je le connais parce qu'il est de Douai. Je con- 
nais plus particulièrement sa famille. Lui, je l'avais 
perdu de vue, mais Guénot m'a mené chez ce citoyen 
depuis qu'il est venu lui-même à Paris. 

D. — Quand Guénot vous a-t-îl mené dîner chez le 
citoyen Richard? 

R. — Dans ie mois dernier. 

D. — Vous n'avez pas vu le citoyen Guénot une 
autre fois? 



DyGoogle 



70 1. AFFAIRE DU COUHSrER DE LYOK 

R. — Le citoyen Gucnot m'a encore inviU; à déjeu- 
ner une autre fois chez le citoyen Richard ; la femme 
de ce dernier èl le ciloyen Gm'not sont venus une autre 
fois chez moi me répondant, mais je ne puis me 
rappeler les époques de ces différentes entrevues. 

D. — £tes-vous allé k Mehm ou aux environs depuis 
que vous êtes à Paris? 

R. — Je ne suis jamais sorti de Paris depuis que j'y 
suis. 

D. — Vous n'avez pas fait, il y a peu, une partie de 
cheval avec plusieurs autres personnes ? 

I\. — Je n'ai jamais monté à cheval à Paris et je n'ai 
jamais découché. 

D. — Connaissez-vous Courioi? 

R. — Je ne sais pas. Je ne connais pas ce nom-là. 
et c'est la première fois que je l'entends prononcer. 

D. — Mais lorsque vous avez dîné chez le citoyen 
Richard, n'y avail-il que vous et le citoyen Guénotî 

R. — J'y ai dîné avec Richard, sa femme, Guénot et 
un bijoutier, homme maigre à peu j)rès de ma taille et 
sa femme, dont je ne me rappelle plus le nom. 

D. — Avez-vous vu chez Richard un nommé 
Etienne ? 

R. — I.e jour que j'y ai déjeuné, j'y ai vu un citoyen 
qu'on a appelé Etienne et une femme que j'ai vue au- 
jourd'hui dans les bureaux. Cet Etienne est un liomme ' 
noir de figure, la femme dont je vous parle passait 
pour sa femme, il y avait encore là un homme qui se 
disait de Lille en Flandre. Gel Etienne parlait proven- 
çal. C'est tout ce que je puis me rappeler. 

D. — Pouvez-vous me donner à peu prés l'époque 
de ce déjeuner ^ 

R. — C'était dans ce mois-ci, quelques jours avant 
que Guénot ne parle pour Château-Thierry. 
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D. — Suvcz-vous quel jour il est parti pourChittcau- 
Thierry ? 

R. — Je n'en sais rien. D'après les calculs, je croîs 
<|ue ce déjeuner a eu lieu il y a environ dix jours. 

D, — El ce dtner où vous avez élé et celui ou Gué- 
not et la lemme Richard sont venus clici vous en ré- 
pondant? 

R. — Je crois aussi que c'est vers la fin du mois der- 
nier que j'ai diné chez Itichard avec Guénot et c'est dans 
les premiers jours de ce mois qu'ils sont venus dîner 
chez nioi, 

D. — Connaissez-vous la profession de Richard? 

R. — Je l'ai connu ù Douai comme apprenti hijou- 
licr; il est venu à Paris; je l'ai poiilu de vue, je crois 
qu'il a continué le niânie cuiumcj'œ ; je ne l'ai pa^ as- 
sez suivi à Paris pour vous dire quelle profession il y 

Et a signé. 

Après un instant ]>cndunt lequel le juge Daubanton 
avait minutieusement dévisagé Lesurqucs et confronté 
ses traits avec le signaleuient venu de Meinn. 

u Eh bien ! citoyen, je me vois obligé de vous 
mettre en état d'arrestation, vous et votre ami Guénot. 

— Mais, citoyen, je n'ai rien fait ! que me repi-oche- 
t-on? 

— ^"oiis devez le savoir î » 

Fouillé, ii fut trou\é porteur d'une montre en or, 
•i'unc.bague composée de treize anneaux, une autre 
dite u collier de chien >>, le tout en or. 

w Mais, qu'est-ce celai" dit le juge en examinant les 
jiapicrs qui se trouvaient dans le portefeuille de Lcsur- 
lues ; une carte de sûreté de la section du Bon-Conseil, 
1° i8J8, f" 457. au nom d'André Lesurques, né à Douai, 
ific de- quarante- trois ans, demeurant rue Montagne, 
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38, à Paris, depuis six ans, et une en blanc. Que 
signifie cela ? Vous m'avez dît vous appeler Joseph, 
avoir trente-trois ans ! Vous faites, des faux i" 

R. — Oh ! citoyen, c'est la carie de mon cousin qui 
l'a laissée chez moi. L'autre provient de papiers qui ont 
été vendus ; je ne sais comment elle se ti^ouvesurmoi; 
d'ailleurs, je n'en ai fait et n'en aurais tait aucun usage. 

D. — Pourquoi, depuis onze mois que vous résidez 
k Paris, ne vous èles-vous pas encore muni de carte 
de sûreté et n'êtes-vous porteur d'aucun papier, assu- 
rant ou indiquant voire existence civile et politique i* 

R. — Je n'ai pas pris de carte de sûreté parce que, 
rentrant de très bonne heure, je n'ai pas cru néces- 
saire d'en avoir; j'ai laissé tous ces papiers à Douai 
chez mon receveur ; c'est la raison pour laquelle je n'ai 
aucun papier sur moi. <> 

Quant à Guénot, on ne trouva sur lui qu'une note 
de cinq chevaux. II expliqua que ces cinq chevaux 
étaient ceux qui élaient en fourrière à l'auberge du 
Coq Hardy, à la ChapeUe, et appartenaient au citoyen 
Morin, qu'il redierchail actuellement et qui avait*dis- 
paru avec ses trois caisses d'argenterie. 

Malgré leurs protestations, Guénot et Lesurques fu- 
rent écroués à la Chambre d'arrêt du Bureau central. 

Le lendemain, a3 floréal, le juge Daubanton faisait 
comparaître devant lui Madeleine Breban, maîtresse de 
Couriol. C'était une fllle de vingt-trois ans, de 5*pieds ' 
de taille, aux cheveux et aux sourcils châtain clair, 
aux yeus gris brun, au visage ovale, au front haut 
et au menton rond ; la bouche était moyenne et le nez 
ordinaire; elle était blanchisseuse de profession et 
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demeurait alors ea garni chez le citoyen Parmcnlicr, 
rue du Petit-Reposoir, 

C'était l'aînée de quaire enfants. Son père« cordon- 
nier à Pontoise, était, en même temps, soldat de la 
1)1* demi-brigade, en garnison dans cette viDc. Il s'y 
éUit engage en juillet 1793. L'éducation de Madeleine 
avait été négligée; quant k son instruction, elle était 
nuUe : elle ne savait ni' lire ni écrire. Ses mœurs 
él^ient plulât faciles et sa liaison avec Cnurîol n'était 
point la première. D'ailleurs, cette inconduîlc ne cha- 
grinait nullement ses parents, si nous en croyons une 
lettre de son père adressée à Couriol peu de temps 
avant leur arrestation'. 

1. " Pontfiisc, 10 forçai, 4' année. 

•• Citoyen, 

• La présente est pour vous léinoigner comliien je suis charmé 
ie Totre boureux retour, et en nii^me temps je ne «vais cum- 
iMciit TOUS exprimer la satisfaction que nous nvoiis lum 
lie lotre bonne Tisite, c'est pourquoy je protltlp de l'ui 
11M11 loisln pour vous faire paxser ce petit billet, et voua inire 
U'iiir ce que ma fille n oublié d'emporter avec elle. Je crois 
quelle tiendra parolles nui promesses quelle ma fiiile et quelle 
>*iaX par la suite plus iiiudérée surtout étant plus uiteutive k 
n'iraiidre aux boutés que tous Toulei bien avoir pour elle. 

• Vous trouTerez son chàllcs, son eitrail de baptëuie elle mé- 
moire doiit nous avons fait mention ensemble avec le certificat 
<h la municipalité du district, le mémoire est sijjiié de quatre 
|>Ersonnes établie et connus, les ofllciers niunicijiaux m'ont dit 
<IUG cela était suffisant. Si vous pouviei nie di'livrer de cet em- 
l>arras. tous rendriei service k celui qui vous en ourat obliga- 
tion toute sa vie. Kn vous ambrusi^ant du melîeur de sou cœur 
i'tant pour la vie 

• Votre oEfectiunné .ferviteur. 

Cl lÎKEBAN. " 

« Ma femme se joint amov pour vous ambra'ser pareillement 
iiinsi que le citi>yen Bruer, sans oublier Mngdelcine Breban, Si 
limlefois je ne croyais pas vous interrompre, Je prends la liberté 
lie tous aller voir les festes de la Pentecoste. • 

e dont pai-lc Breban |i6re était destiné i lui faire 
Jiigé absolu comme soldat de la 9l« Ui'mi-brigadc . ) 
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Suivant en cela les conseils paternels, elle fut des 
plus dévouées à son amant durant son incarcération, et 
si la naïveté de ses réponses fut une charge pour ce 
dernier, celle-ci fut bien involontaire. 

Fut-elle un inslrumenl docile entre les mains de la 
Justice et notamment diins celles du juge Daubanton, 
comme le prélendit véliémentcment Dubosq en Cour 
d'assises ? En tout cas, celte malheureuse parvint à se 
créer une situation légitime; mais avec qui? héUf l 
nous le verrons plusl^rd. 

« Ètes-vous mariée avec CourJol, avec qui vous 
avez habité rue du Pctit-Heposoir? lui demanda lejuge 
Daubanlon ? 

U. — Non. citoyen, il v a dix mois que je suis avec 
lui. Avant, j'élaia chez mon oncle Aube.rl, domestique, 
demeurant rue des Vieilles-Étuves-Saint-Honoré, mai- 
son de )a citoyenne Henriot, marchande de vins. 

D, — Avant son départ pour Château -Thierry, Cou- 
riol et vous n'avez-vous pa&quitté la maison du citoyen 
Parmentier, rue du Petil-Reposoir? 

R. — Oui, citoyen, nous avons logé pendant huit 
jours chez un ami de Couriol, nommé Richard, demeu- 
rant dans une rue derrière l'Hôtel-Dieu, dont je ne sais 
pas le nom; nous sommeil sortis de la rue du Petït- 
Reposoir le lo de ce mois. 

D. — Quel élat fait Couriol? 

R. — 11 eut marchand de toile, de bijoux; voilà tout 
ce que j'ai trouvé chez lui. 

D. — Comment avcz-vous connu Couriol? 

R. — Je l'ai rencontré en me promenant. 

D. — Couriol n'a-t-il pas découché une nuit ou deux 
de la maison du citoyen Parmentier, avant d'aller chez 
Richard, c'est-à-dire n'a-t-il pas fait un voyage de 
deux ou trois jours avant de quitter cette maison i> 
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D. —Oui, citoyen, il a découché la nuit du 9 an 10; 
il m'a dit le 8 qu'il allait en campagne. 

D. — Quelg étaient les amis de Couriol? 

R. — Je ne puis vous dire, citoyen, je n'ai été avec 
lui que quelquefois diez Richard. Il y avait là des 
[larticulierg que je ne connaissais pas. 11 en est venu 
parfois chez Couriol, qui alors m'éloignait. 

D. — Couriol avait-il beaucoup d'argent? 
'R. — Oh! citoyen, il en avait toujours assez, mais 
je ne lui en ai jamais tanl vu qu'avant notre départ 
pour Château-Thierry. 

D. — Pouvez-vous nous dire quel costume portait 
Couriol au commencement de ce mois? 

R. — Je ne puis affirmer, car il en changeait sou- 
vent, Je crois cependant qu'il portait & celle époque un 
habit b)(.u avec boutons d'acier sur fond blanc dans le 
milieu, un pantalon de peau, un gilet rouge brodé, des 
boites et un chapeau k trois cornes avec ganses d'or. 

D. — Lors du voyage dont vous m'avez parlé et qui 
date à peu près de six semaines, Couriol a-t-il été long- 
temps absent? 

R. — Il est parti un jour le matin et n'est revenu 
que le lendemain matin vers les onze heures. 

D. — N'a-t-il ritn rapporté, ce jour-là ! 

H. — Rien, citoyen ; il n'a jamais rien rapporté à la 
maison que des cravates, quelques écus de six livres, 
quelques ktuis, Rutls je n'ai jamais su d'où cda pro- 
venait. 

D. — Av(a-vo«8 vu chez Richard un nommé Bruer? 

R. — Oui, citoyen, c'est un vieux homme de son 
pays qu'il a pris chez lui. 

D. ~-A«ee-voufl vu, chez Richard, un nommé Lesur- 
quM, jOtlAe homme pâle et blond de la taille de 5 pieds 
3 à 3 potices ? 
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R. — Je ne le cfoia pas. je n'ai vu chez Richard que 
les deux témoins qui ont servi pour le passeport de 
Couriol. 

D. — Bien, déclara le juge, nous en reslerona là 
aujourd'hui, d'autant mieux que toutes les pièces à 
conviction ne me sont pas encore parvenues de Melun. )> 

Le lendemain, sA floréal, le juge Daubanton enten- 
dit le citoyen Ménage, employé à la maison du III' ar- 
rondissement, qu'on avait arrêté pour avoir déli- 
vré k Couriol un passeport sans' avoir fait signer les 
témoins. Mais, pour sa justification. Ménage eut Li 
bonne fortune de pouvoir exhiber un certificat de la 
municipalité du 111* arrondissement, et signé des 
membres du Comité civil de la section du Contrat- 
Social. 

On y louait grandement sa conduite et on donnait 
sur ce « bon citoyen » les meilleurs renseignements. 
Devant un satisfecit aiissi élogieux et contresigné par 
un comité aussi puissant, le juge ne pouvait que rendre 
la liberté à cet imprudent, non sans toutefois l'avoir 
admonesté de remplir un peu plus scrupuleusement 
désormais les formalités exigées par les lois. 

Comme conséquence, les citoyens Lecocq, employé 
au Bureau des subsistances à la Recette, demeurant rue 
Neuve, section de l'Homme-Armé, et Bourgeois, horlo- 
ger, rue de la Verrerie, qui avaient servi de témoins à 
Couriol pour obtenir un passeport, ne pouvaient point 
ne pas ôtre également remis en liberté. 

Le même jour, fut ensuite interrogé Antoine Phili- 
bert Bruer. Il avait été arrêté sur la dénonciation du 
postillon Pigeon, en mi^me temps que Richard et sa 
femme, comme ayant accompagné Couriol jusqu'à 
Bondy. 

C'était un homme de cinquante-trois ans, de 5 pieds 
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I pouce', au visage rond, aux clieveux gris, déjà 
presque blancs, aux sourcils châtain daJr, au nen 
aquiliii et au front haut. I.a Ijouche était moyenne, 
le menton rond ; quant auv jeux, ils étaient gris. 

Il déclara être né à Avignon, avoir été officier d'of- 
fice', et demeurer cliez Courini el, en dernier lieu, 
ctiez Richard. Il avait rencontré le premier dnns un 
café et l'avait reconnu à l'accent provençal avec lequel 
il demandait les « papiers publics ». Il fut impossible 
ait magistrat d'obtenir «ju'il s'expliquât davantage. 
Bruer était un esprit borné, ayant, disait-il, vu trop de 
choses incroyables durant sa vie et surtout depuis quel- 
ques années pour s'étonner et s'émouvoir encore. II 
était résigné à son sort, quel qu'il fât. D'ailleurs, 
Richard et Couriol étant arrêtés, il ne savait où aller 
et ic trouvait aussi bien dan^ la Chambre d'arrêt du 
Bureau cciilrnl que partout ailleurs, voire même en 
liberté. 

Ce fut a.lors Iç tour de la femme RichanI, née Marie 
Monique Hermand, de comparaître devant le juge Dau- 
Iwnloii. Elle ne put donner que des renseignements 
très vagues sur les inculpés et parla seulement du 
dineroù Guénot, Lesurques, Goliier el Couriol s'étaient 
rencontrés chez elle. Les pièces à conviction lui furent 
soumises el elle crut reconnaître -le sabre de Couriol. 

Son mari, interrogé ensuite, déclara se nommer 
Pierre Thomas Joseph Richard, né à Douai, âgé de 
vingt-huit ans. bijoutier, rue de la Bûcherie, n' 37. 

C'était un homme de 5 pieds et 3 pouces', au visage 

f. 1 in.G5. 

î. Mot adopte sous la Révolution pour dénignc-r les geni d» 
>))rTice : les mots doiaetliqae bu calet ayant iiaru contraires à 
Ifgalilp. 
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rond cl brun, aux cheveux, aux sourcils, à la barbe 
et aux yeux noirs, au front haut et au menton rond. 
Le nez était gros, la bouche moyenne, mais les lèvres 
épaisses. 

n déclara que Couriol avait logé chez lui trois ou 
quatre jours avant le lâ de ce mois; que, quanta lui. 
Richard, il était à Paris les 8 et 9 derniers, qu'il n'en 
était d'ailleurs point sorti depuis dix mois, si ce n'est 
ime seule fois pour aller conduire Couriol à Bondy. 

« D. — N'ètes-vous pas allé à Montgeroa, près Vil- 
leneuve, ci-devani Saint-Georges, le 8 de ce mois avec 
Guénot? 

R. — Non, ciloyenl •> 

Et, sur interpellation, il ajouta qu'il avait eu. en 
offet, un sabre au commencement de la Révolution, 
sabre d'uniforme de la garde nationale, mais qu'il 
l'avait prêté depuis longtemps à un ami. Quant à Cow 
rioi, il avait fait sa connaissance en Belgique et l'avait 
revu depuis au l'alais-Ëgalité. 

Cette journée se termina par un nouvel interroga- 
toire de Madeleine Breban. 

EHe déclara que le couteau trouvé sur le lieu du 
crime lui était inconnu, mais qu'il n'en était pas de 
même du sabre cassé. C'était bien celui que Couriol lui 
avait dit avoir perdu, il en avait même acheté un autre 
avant leur voyage à Château -Thierry. 

ic Connaissez-vous un nommé Lesnrques? demanda 
le juge. 

— Non. citoyen », répondit-elle, sans hésilation. 

Mais l'innocence de Madeleine Breban était mainte- 
nant manifeste. Couriol avait dû certainement la tenir 
à l'écart des réunions où s'élabora le plan du crime et 
elle était restée incontestablement étrangère au par- 
tage du butin. 
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Cependant, ce fie fut que le a pniiiiiil que le juge 
Daubaaton signa sa levée d'écrou, à charge Iniilefoie 
par elle de demeurer, durant l'instruclinn, chez le 
dloyen J.-6. Cauchois, marchand de meubles an 
Temple, arcade n° 5, et k la disposition de la Justice. 

Pendant que l'instruction se poursuivait, ta police 
continuait ses recherches. Ordre avait élé donné aux 
commissaires de police de chaque section de prendre 
des informations chez tous les loueurs de chevaux qui, 
le 8 floréal, auraient pu en louer. 

On apprit ainsi que la voiture que Connoi possédait 
avait élé achetée à un nommé Bernard qui louait égale- 
ment des chevaux. On en vint tout nalureilcmcnt à se 
demander si précisément ce n'élail pas lui qui avait 
procuré des montures aux assassins et, sur ce soupçon, 
il fut mis en état d'arrestation cl tenu à la disposition 
de la justice. 

Pendant ces opérations de police, le juge Daubanton 
procédait à l'interrogatoire de Courîol, lequel devait 
durer une partie de la journée du iô floréal. 

« D. — Vous vous appelez bien Etienne Courîol, 
âgé de vingt-huit ans, né à Avigaon? 

R. — C'est exact. 

D. — Votre profession? 

R. — Marchand d'an peu de tout, citoyen. 

D. — N'avez-vous pas été à l'hospice, il y a quelque 
temps i* 

R. — Oui, citoyen, à l'hospice des Vénériens, fau- 
bourg Saint-Jacques. J'y suis entré au commencement 
de fructidor an 111 et n'en suis sorti que le 3o bru- 
maire ' dernier. Un de mes amis a dû même payer 
pour mon séjour 3ooo louis. 

i. Cer.iHcat du chirurgien en chef diidit hospice, du 3 frimaire 
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D. — Vous VOUS êtes absenté de Paris les 8 et 9 de 
ce mois? Vous avez dilà votre maîtresse que vous alliez 
à la campagne? 

R. — C'est absolument faux, citoyen; je n'ai jamais 
été à la campagne, je ne suis pas sorti de Paris, et n'ai 
jamais découché. 

D, — D'où vient l'argenterie qu'on a trouvée dans 
votre valîseî 

R. — Je l'ai achetée h un homme que je ne connais 
pas, près de la barrière des Sergents. 

D. — Sans doute aussi, vous ne connaissez pas Ber- 
nard? 

R. — Si fâil, citojen. je lui ai demandé plusieurs 
fois des chevaux et lui ai même acheté une voiture? 

D. — Et Richard, où l'avez-vons connu? 

R. — J'ai fait des affaires avec lui. J'ai fait sa con- 
naissance en Belgique. 

D, — Qu'avez-vous fait le 8 de ce mois? N'avez-voiis 
pas dtné à Montgeron? 

R. — Je ne puis me rappeler ce que j'ai fait ce jour- 
là exactement. Je me suis promené au Palais-Egalité, 
j'ai vaqué à mes affaires, mais je n'ai jamais dîné à 
Montgeron ! D'ailleurs, je ne connais pas ce pays. 

D. — N'aviez-vous pas un autre sabre que celui qu'on 
a trouvé sur vous à Château-Thierry? 

R. — J'ai eu. en effet, un sabre avant celui qjie j'ai 
acheté rue Martin ; je sais qu'il y avait quelque chose 
de gravé dessus. 

D. — Connaissez- vous Delaborde? 

R. — Non, citoyen. 

D.^ Quand avez-vous rencontré le courrierdeLyon, 
sur ia route de LieursainI à Melun, entre les deux 
auberges, avec qui étiez-vous? 

R. — Ah! citoyen, vous me percez le cœur quand 
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¥0«s me parlez de choses pareilles. Je n'ai rien vu. Je 
ne sais ce dont vous voulez parier. 

D. — N'avei-vous pas amené des chevaux à l'auherge 
du citoyen Morin le 9 floréal? 

it- — En clîét, j'ai rencontré quatre citoyens sur le 
bord de la rivièi'e, ils m'ont dit aller à la nouvelle Poste, 
nie du Louvre, et m'ont demandé de conduire leurs 
chevaux chez Morin où ils iraient les chercher. Comme 
je connaissais ces personnes pour avoir fait dos afTaires 
avec elles, j'ai fait ce qu'elles mo demandaient. 

D. — Y avait-t-il là Richard et Bernard? 

R. — Non, citoyen. 

D- — Pourriez-vous me dire quels vêtements vous 
portiez le 8 et le 9? 

R. — Je ne ï^aurais, citoyen. J'en ai plusieurs. Ce 
devait être un habit bleu ou un habit de nanquin, avec 
une culotte à petites raies. » 

Le juge Daubanton fit introduire le garçon d'auberge 
à qui Couriol avait remis les chevaux. 11 lui demanda 
s'il reconnaissait l'inculpé présent et quel costume il 
portail le jour où il l'avait vu. 

« R.— C'est le citoyen Couriol; mais je ne puis dire 
quel costume il portait. 

D. — Était-ce celui-ci? demanda le juge en mon- 
trant ia redingote couleur ardoise, bordée de peluche 
noire et qui se trouvait parmi les pièces à conviction. 

R. — Je ne sais, citoyen. Je sais que j'ai vu cet habit 
au citoyen Couriol, mais je ne puis dire s'il l'avait 
le 9. 

D- — A quelle heure a-t-il amené les chevaux? 

CouiuoL. — - C'était k cinq heures du matin. 

Le Garçon. — Oui, quatre heures et demie, à peu 
près. Deux hommes seulement sont venus rechercher 
les chevaux. 
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D. — Commenl étaient ces chevaux ? 

R. — Je ne puis dire, citoyen, ils ne m'ont pas |jaru 
absolument frais; l'un avait brisé sa longe, un boul de 
chaîne d'un pied environ. 

D. — C'est ce cheval qu'on a vu h Montgeron et 
ensuite k Lieursaint à la nuit tombante. Eh bien! que 
répondez-vous, Couriol? 

It. — Je n'ai jamais monté aucun de ces chevaux. 

D. — Regardez bien (^ sabre taché de sang, l^e con- 
naissez-vous? 

R. — Oui, c'est le mien ; mais je ne sais comment il 
y a du sang après. Je l'ai (roqué, il y a deux mois, 
contre un auti'e, avec une i>crsonne dont je ne connais 
pas le nom. 

Le Juse. — Décidément, vous n'avez pas la mémoire 
des noms. Heureusement, vous verrez ici, dans quel- 
ques jours. d£s personnes qui ont meilleur souvenir 
que vous. Veuillez signer votre déposition. 

CoDBioi,. — Je n'ai jamais su signer. 

Le Juge. — C'est étonnant pour un marchand 1 <> 

Après que Couriol eût été emmené, Rernard, arrêté 
depuis quelques heures seulement, fut alors introduit. 
C'était un Juif, d'origine alsacienne, né à Metz (Moselle), 
âgé de trente-si;^ ans, haut de 5 pieds 3 pouces ' ; il avait 
les cheveux, les sourcils et la barbe noirs ; le front était 
carré; le visage plat et marqué légèrement de petite 
vérole, avec une cicatrice sur la jone droite; les yeux 
gris, le nez et la bouche quelconques. 11 était établi 
marchand-commissionnaire, rue Sainte-Avoye, n° i65. 

Sans difficulté, il déclara qu'il connaissait bien un 
nommé Etienne, lequel demeurait dans une petite me 
en montant la place Victoire, du côté de la rue de la 
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Jussienne; que même il lui avait vendu, il y a quelque 
temps, une voilure jaune et bleue pour 160000 llvrcfl, 
moins ia4 louis que celui-ci lui avait prêtés. 

" D. — Qu'ont fait vos chevaux vers le 8 de ce mois? 

R, — Met chevaux sont restés chez moi le 8. L'Admi- 
mtraiion, pour les chevaux de la réquisition, les y a vus, 
le citoyen Taquet peut le dire. 

D. — Mais le 8, Couriol a été vu monté sur voire 
jument noire à jambes fines . Lui at^ez-vous prêté cette 
jument? 

R. — Oui, il a été un dimanche se promener avec, au 
Bois de Boulogne; sa femme était, ce jour-U, en cabrio- 
let de louage ; mais je suis sûr que ce n'est pas le 7, le 
S ou le 9. Ma jument était boiteuse au montoir, ce 
n'est que le 10 que je l'ai montée, la faisant sortir pour 
la première fois. 

D. — Vous êtes donc bien lié avec Couriol pour qu'il 
vous prête lai louis? 

R. — C'était pour m'aider à payer de l'eau-de-vie que 
j'avais achetée au citoyen Aubry, 27, rue des Vieux- 
Augustins ; je n'avais pas assez d'argent. 

D. — Connaissez -vous le commerce que fait le 
citoyen Etienne ou Couriol? 

R. — Non, je ne lui ai jamais vu rien faire, ni bien 
ni mal. 

D. — Ne connaissez- vous pas un nommé Lesurques? 

R. — Non. « 

Le lendemain, on faisait chez Bernard une perquisi- 
tion et on y apposait les scellés. Il devait être interrogé 
quelques jours après, une seconde fois, et donner alors 
l'emploi de'son temps. Le 8, il avait été, déclara-t-il. 
au port faire enlever du vin qu'il avait acheté. Et, k 
l'appui de l'alibi qu'il tentait d'établir^ il produisit 
quelques jours après un certificat de moralité délivré. 



D,^,-„...,Coo^lc 



Si L affaire: du courrier de i.tok 

devant le juge de sa section par quelques citoyens, qui 
I affinnèrent l'avoir vu les 7, 8 et 10 floréal et le tenir 
pour «honnête citoyen, très humain et bon négociant». 

Sa femme, qui était à Fontainebleau, y fut interrogée 
le ag par J.-B. Aimé Boisse, juge de paix, assisté de 
l'ofBcier de paix lleudon, à l'auberge dite « 1c Signe 
de la Croix », où elle logeait momentanément. Tout ce 
qu'on put tirer d'elle, c'est qu'elle se nommait Fran- 
çoise NicoUe Sibimbourg, dite « la Fontaine n, et était 
femme de David Bernard. A toutes les autres questions, 
elle répondît qu'elle n'en savait rien. 

11 ne restait plus qu'à confronter les inculpés avec 
les différents témoins. 

Le magistrat enquêteur mit d'abord Coul-tol en pré- 
sence de Charlfis Martin, Toussaint Mayeux et Alexandre 
Kousset, commis ù la Trésorerie nationale, lesquels 
avaient reconnu les assignats trouvés sur Couriol. 

Ils afflrmèrent de la façon la plus formelle qu'il était 
impossible que le paquet d'assignats eût été dans le 
commerce, qu'il était certain que des notes pareilles ne 
pouvaient exister que pour des assignats expédiés aux 
payeurs. 

H Nous sommes d'autant plus sûrs, ajouta l'un, que 
ces assignats font partie de ceux envoyés par la poste 
vers le 7 de ce mois, que nous reconnaissons une 
erreur de bureau : au lieu d'y avoir deux notes, il ne 
devrait y en avoir qu'une; cette erreur nous a même 
donné beaucoup de peine à la vérification, le jour 
qu'eUe s'est commise, lequel était précisément celui où 
nous avons compté les assignats. 

— Et depuis longtemps, repartit un autre, iln'a été 
fait pareil |envoi, puisque depuis quelque temps [on 
n'expédie plus que 'des promesses^ de mandat ou res- 
criptîons. 
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— Je n'ai rien à dire à cette déclaration, objecta 
Conriol, El ce n'est qu'à vous répéter que j'ai donné de 
l'oT à la Bourse pour ces papiers. » 

On le confronta alors avec un sieur Reifnoerd, négo- 
ciant, rue Basse-du-Remparl, Chaussée d'Antïn, n* 364- 
Le S floréal, il avait envoyé par son commis au bureau 
des Postes la somme de i8 ooo livres en pr(Ha>es&es de 
mandat en un seul paquet, portant l'adresse de Faria 
Martin et C" à Marseille, soit 8000 livres en 16 pro- 
messes de 5oo, commençant par le numéro 36fi6i et 
finissant par le numéro 36 676, signées de Sainlonge. 
Le bureau du chargement lui avait donné reconnais- 
sance de son mandat, mais son correspondant ne lui 
en avait pas accusé réception. 

Les mandats et promesses contenus dans le porte- 
feuille de Couriol ayant été présentés au témoin, celui- 
ci reconnut aussitôt In promesse n° 36663, signée de 
!ja in longe. 

11 n'y avait donc aucun doute. Couriol était bien un 
de< auteurs du crime et ïvait eu sa part du vol. 

Cette conviction fut confirmée par les témoins de la 
route, ceus qui, à Montgeron et à Lîeursaint, avaient 
vu les cavaliers. Non seulement Couriol, mais encore 
l«surques et Guénot, furent, sans hésitation, reconnus 
par euï. Sur ce, le juge Dautianton estima qu'il pou- 
vait ctdturer son instruction. 

C'était le 3 prairial an IV. 

Mais l'accusateur public de Seine-et-Marne avait 
rédaraé les inculpés. 11 estimait, en effet, que le juge 
de pftîx de la section du Pont-Neuf n'avait été chargé 
de l'instruction de l'affaire que par une sorte de com- 
mission rogatoire, et que le jury d'accusation de Melun, 
seul, devait en connaître; il ajoutait qu'il ne pouvait en 
être autrement, puisque le délit avait été commis dans 



D,^,-„...,Coo^k' 



88 L AFFAIRE Bl' COL'RRIER DE LÏO.N 

l'étendue du départemcAt de Seine-et-Marae, et que le 
juge de paix de Melun avait commencé l'instruclton. 

Le juge Daubanlon, avec quelque dépit et quelque 
déception, ne put donc que remettre Couriol, Lesur- 
ques, Guénol, Richard, Bruer et Bernard k l'oflicier de 
paix Maingot, avec mission de les conduire sous bonne 
et sûre garde k la maison d'arrêt de Melun. A cet efTet, 
il délivra contre chacun d'eux, le 3 prairial, un man- 
dat d'arrêt, sans avoir décerné au préalable des man- 
dats d'amener. 

C'était là une grave omission qui devait entacher de 
nullité la procédure faite par ce magistrat, très ardent 
certes, trop ardent peut-être même, et en tout cas, 
oublieux des formes substantielles de la procédure 
criminelle. 

Lorsque Lesurques fut, pour la première fois, inter- 
rogé, le 6 prairial, par le juge Mfennessier, directeur du 
jury de Melun, ce magistrat lui posa une question pré- 
liminaire que le juge Daubanlon, frappé par les recon- 
naissances des témoins de la route, et convaincu un 
peu trop précipitamment peut-être de la culpabilité, 
avait complètement négligée. 

Elle avait cependant quelque intérêt, et l'on est en 
droit de s'étonner que Lesurques ne lait point lui- 
même spontanément provoquée. 

Il semble qu'avant tout, avant même que de l'incul- 
per et surtout de l'incarcérer, il eût été de toute justice 
de savoir ce qu'il avait fait !e 8 floréal, et le mettre à 
même de fournir un alibi. 

Lesurques répondit sans hésiter « que le 8. au matin, 
il avait été chez le citoyen Legrand, orfèvre-bijoutier; 
qu'il y était resté jusqu'à deux heures ; qu'il était de là 
allé chez le citoyen Lesurques, tailleur, son parent, rue 
Montorgueil, n° 38. en compagnie, croyait-il, du citoyen 
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llilaire ' et d'autres personnes dont il ne se rappelait 
plus le nom. Ce jour-là encore, vers les six heures du 
soir, il s'était promené sur les boulevards, y avait ren- 
contré le citoyen Guénot et ils étaient entrés tous deux 
au café qui fait le fond de la Comédie-Italienne, où ils 
avaient pris chacun un venre de liqueur. » 

De même, les autres inculpés donnèrent l'emploi de 
leur temps le 8 floréal. 

Ces alibis ne semblent pas avoir ému autrement la 
Justice, et il ne parait même point qu'on ait cherché i 
les contrôler. 

D'ailleurs, l'instruction semblait terminée et l'affaire 
allait être soumise au jury d'accusation, lorsqu'on 
s'aperçut que plusieurs irrégularités de proc^ure, 
entraînant nullité, avaient été commises. 

Comme les inculpés n'auraient point manqué de 
s'en prévaloir au cas d'une condamnation, le Commis- 
saire du Pouvoir exécutif, Loisel, crut préférable de 
prendre l'initiative de les dénoncer, et, le 7 prairial, il 
déposa des conclusions tendant à la cassation du 
mandat d'arrêt du juge de paix de Paria et an renvoi 
des prévenus devant le juge de paix de Meluii. c'est-à- 
dire, en d'autres termes, à la nuUilé de l'instrucUon 
Daubanlon. Ces conclusions étaient ainsi motivées : 

Atlendu : 1° qu'il n'existe dans la procédure faîte à Paris 
par je juge de paix de la section du Poat-Neuf aucun man- 
ilal d'amener contre les prévenus susnommés; 2" que le man- 
liât d'arrêt contre eux délivré par le mftme juge de paix le 3 
de ce mois ne leur a pas été notilié,' ce-qul-est contraire à 
ia loi, noUmraent à l'article 223 de la Constitution; 3" que, 
suivanl les articles 7C, 77 du Code des Délits et des Peines, 
'^iuge de paix du lieu du délit et de la résidence des pré- 

'■ Le peintre Hiliire Ledrit. 
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veaua sont également compétents pour délivrer contre celui- 
ci soit mandat d'amener, soit mandai d'arrêt; qu'au cas de 
concurrence, l'instruction demeure à celui qui a le premier 
délivré le mandat d'amener; que si le juge de paix du lïeu 
du délit et celui de la résidence ont délivré le mandai ce même 
jour, le juge de paix du délil est préféré ; atlefiâu enfin qu'il 
ne doit paa exister dans la mAme affaire entre les mêmes iodi- 
viduset pour raison du même fait deux mandai^ d'arrSt, que 
le juge de paix du canton de Helun qui a commencé l'ins- 
truction de l'affaire, sur la réquisition du Directeur du jury 
du floréal, pour l'empêchement dû juge de paix du lieu du 
délit, a, dès le 17 floréal, délivré ses mandats d'ameBer 
contre les prévenus d'assassinat d'Excolfon et d'Etienne Au- 
debert, et a ensuite, après les formalilés requises, délivré 
son mandat d'airët contre tes mêmes prévenus le 33 dudit 
mois, qu'il l'a t'ait mettre à exécution autant qu'il a pu, ainsi 
qu'il résulte du procès-verbal de lluguel, brigadier de gen- 
darmerie k la résidence de Melun du '23 lloréal, qu'ainsi il a 
eu la prévention sur le juge de paix de Paris, d'où il suit que 
c'est à lui d'après la loi précitée qu'apparlient la suite de 
l'instruction de cette affaire. 

11 concluait donc à ce que les mandats d'amener délivrés 
contre les prévenus par le juge de paix de la section du 
Pont'Keuftà Paris, le 3 prairial deinier, soient cassét» et 
annulés conrormcment à l'article 317 du Code des Délits et 
des Peines. 

Et, attendu que les prévenus, qui sont maintenant dans 
la maison d'arrêt de Helun, ne peuvent être privés du droit 
qu'ils ont d'être entendus dans leurs nioyens de jusliRcation 
par te juge de paix du lieu du délit ou celui commis pour 
son empêche me ni, privilège qu'a tout prévenu d'être entendu 
d'alKtrd par ruflicier de police judiciaire, ce qui n'a pu avoir 
lieu jusqu'à présent dans cette affaire, puisque les prévenus 
étaient cunlumaxâ l'égard dudit juge de paix; il requérait 
que lesdits prévenus soient renvoyés par-devant le juge de 
paix du canton de Helun, pour l' empêchement de celui de 
Boississe-la-Bertrand, |iour, par lui remplir relalivenu nt à 
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euK Ik fondions d'officier de polit^e judiciaire jusqu'au 
maiidsl d'arrêt inclusivement, s'il y a lieu. 

Conformément à ces conclusions , 1c Président du 
jury, Mennessier, rendit le même jour une ordonnance 
disant que les pièces à conviction seraient Iransportûcs 
de Paris à Melun et l'instruction reprise, dès le 9 prai- 
rial, devant le citoyen Beau, juge de paix de cette 
ville. 

Les six prévenus furent donc de nouveau interrogés 
et renouvelèrent les déclarations par eux précédemment 
faites. Pour régularisation, de nouveaux mandats d'ar- 
rêt furent décernés par le citoyen Beau, mais cette fois 
signifiés et notifiés par Chabouillet, huissier près le 
Tribunal de Melun. 

Les principaux témoins déjà entendus au cours de 
l'instruction Daubanton furent, pour la forme, appelés 
les a5 et ag prairial à réitérer leurs dépositions el, après 
les derniers interrogatoires des prévenus, le dossier fut 
renvoyé au Commissaire du Pouvoir exécutif, Loiscl, 
lequel, le 8 messidor, prit ses conclusions de renvoi 
devant le jury d'accusation. 

Ce jury se réunit le 10 messidor; après lecture de 
l'acte d'accusation par le président Mennessier et les 
observations du Commissaire du Pouvoir exécutif, le 
jury déclara ; qu'il y avait lîea. 

Sur cette déclaration, le citoyen Mennessier rendit une 
ordonnance de prise de corps qui renvoyait les six pré- 
venus devant le Tribunal criminel; cette ordonnance 
fut noti&ée à la municipalité de Melun. ainsi qu'à 
ceUes de Paris et de Cambrai, où les prévenus étaient 
domiciliés. 

Ceux-ci, usant de la faculté que leur accordait la loi 
de choisir le tribunal criminel devant lequel ils vou- 
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laicDt comparaître, déclarèrent, après entente avec leurs 
défenseurs, opter pour le Tribunal criminel de Paris. 

Et, le a6 du qièine mois, le juge Laurent, vice-prési- 
dent du Tribunal criminel de la Seine, leur faisait indi- 
vidueilement subir l'interrogatoire de forme, au cours 
duquel ils indiquèrent le nom des défenseurs officieux 
dont ils avaient fait choix. 

Couriol était assisté du citoyen Guinier *, Lcsurques 
du citoyen Guéroult *, Richard du citoyen Julienne ■''. 
Les deux autres défenseurs étaient de Melun : Riquet 
se présentait pour Bruer et Bernard, et Charpentier 
fils pour Guénot. 

1. Giiin n fa saj p iit partie de Tordre des avijcat?, ni 
avant sa upp 9 n n ■ de son rétablissement. 

2. Gué ou n fa sa p nt non plus partiade l'ordre des avo- 

de I8t0, I de êm n 1817. memlirc du Conseil de l'ordre. 

A l'audien ô e u ent changés et Ouinier plaida peur 
Lesurque 

3. Jean B p Ju le , demeurant k Paris, 18, Gloitre Notre- 
Dame, fut, au rétablissement de l'ordre, inscrit au tableau des 
avocats à compter de 1791. Eu 1814, il fut décoré de la Légion 
d'honneur. 
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Le procès criminel LesurqueSf 
Couriol et autres. 



A celle époque l'organisation judiciaire criminene 
comprenait ' un tribunal criminel par dcparlemenl. 
Co . lirai rem en t à ce qui eltste acluellement pour les 
cours d'assises *, ce tribunal était permanent et composé 
d'un président et de plusieurs juges spécialement alfec- 
lés à ce service criminel. 

Un des juges, appelé « directeur dil jury d'accusa- 
lion », élaitebargé de l'instruclion de l'affaire, après 
une enquête préalablement faite par le juge de paix le 
plus proche du crime, lequel, dans ce cas. faisait 
fonction d'officier de police judiciaire. 

Lorsque l'instruction élait terminée, l'accusé se Irou- 
vait déféré devant le jury d'accusation. Ce jury, un par 
arrondissement, était composé de huiljurés, d'un juge- 
directeur, du commissaire du Pouvoir cxéculif et d'un 
grefQer. et tenait lieu de noire Chambre des mises en 
accusation actuelle. Il entendait la lecture despiéces rela- 
Uvesà l'acte d'accusation .autres que les déclarations des 
témoins et les interrogatoires des accusés, tout en ayant 

1. Doi du 16-24 floùl 1790. 
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la faculté d'entendre oralement des témoins. Lorsque 
ce jury avait décrété l'inculpé d'accusation, ce dernier 
avait la faculté de choisir le jury de jugement, généra- 
lement voisin, devant lequel il désirait comparaître çn 
jugement. 

Le mécanisme de ce tribunal criminel était semblable 
à celui de nos cours d'assises : 

Un accusateur public ' ■chargé du réquisitoire; an 
défenseur oltïcieux ou public, sans costume depuis la 
suppression de l'ordre des avocats par la loi du 16- 
a4 août 1 790 *, présenlani la défense de l'accusé, un jury 
de 13 jurés avec 3 adjoints, avec faculté pour l'accusé 
de récuser entièrement une première liste de 3o jurés 
« s'il croit qu'elle a été formée en baine de lui », ledit 
jury prononçant le verdict; un juge président, diri- 
geant l'audience, résumant les débats avant la clôture 
de ceux-ci, et présidant le tribunal crimmel, composé 
de quatre juges, appliquant la peine; eniln, un com- 
missaire du Gouvernement ou du Pouvoir exécutif près 
le tribunal criminel, chargé de requérir celle peiiie au 
nom de la société. 

Au-dessus, le tribunal de cassation. 

Bien que l'instruction fût terminée et que les accu- 
sés eussent été transférés à Paris, on ne faisait aucune 
diligence pour les déférer devant le Tribunal criminel. 

Cependant Lesui'qucs et Guénot semblaient ardem- 
ment désireux de faire éclater leur innocence et, devant 



r public était un magistrat spécial, nommé par 
l'Assemblée électorale depuis ITK et chargé du ministère public 
.devant les tribunaux criminels, tandis que le commissaire du 
Pouvoir eiécutif, avant le sénatus-consulte du 28 floréal an XII, 
correspondait au procureur général ou au procureur de la Répu- 
blique actuel. 

2. L'ordre des avocats ne devait être rétabli que par la loi du 
Î3 ventôse an Xll, avec port du costume obligatoire. 
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leur désir impatient, le citoyen Guéroult ', défcnsear 
ofGcieux. écrivait au citoyen Mçrlin, ministre de la Jus* 
lice à Paris, place des Piques '. 

Au Citoyen Miaislre de la Justice, 

Lesurques et Guénol, loua deux originaires de la com- 
mune de Douai, et Guénol y ayant encore acluelicment flon 
domicile. 

Vous exposent que, depuis Irais mois, iU gémissent dans 
rharreur d'un cachot, et encore plus sous le poids d'une aecu- 
sa.lî<>n atroce, comme préveous d'être complices de l'horrible 
assassinai du courrier de l.yon. 

Forts de leur innocence, ils n'ont cessé de réclamer sans 
cesse l'examen de leur conduite ; plusieurs mois se sont ecou- 
It^s sans que leurs voix aient été entendues. 

Ce n'est que di-puis dix jours qu'ils onl comparu devant le 
jury d'accusation el, quoiqu'ils aient donné des preuves eer- 
laines de leur non-complicité, cependant, attendu sans doute 
la complexité de l'affaire, le jury a déclaré qu'il y avait lieu 
à accusation contre eux. 

Toujours soumis à la loi, ils sont éloignés de murmurer 
contre celle décision, toute rigoureuse qu'elle est, mais leur 
position est trop douloureuse pour qu'ils ne désirent pas d'en 
voir accélérer le terme. 

Cependant, il semble que le Iribunal de Seine-et-Marne 
clierche h éterniser leur souffrance. Mis en état d'accusation 
le 10 messidor, l'acte ne leur a pas encore été signifié, qnoi- 
qu'aux termes de la loi la notification dût leur être faite 
dans les vingl-qualre heures; vainement ont-ils porté leurs 
plaintes au commissaire du Pouvoir exécutif, il y a été sourd 
el n'a pas daigné y avoir aucun égard. 

Dans cette position, du fond de leur cachot, ils élèvent 
vers vous la voix comme chef de l'Administration de la Jus- 

I. Pour les plaidoiries, les rôles furent différent el Guéroult 
ne plaida ni pour Lesurques, ni pour Ouénot,n)olgr» la men- 
lion qui en est faite sur le plumitif d'audience. . _ 

ï. Place de la Concorde. 



„-,;oû;,GoOglc 



104 L AFFAIRE SI! COL'RRIER DE LYON 

' tice, et encore s'ils pnuTaient iovoquer cette considëraUon, 
comme campalrioteB, ce n'est point pour solliciter une grflce, 
mais pour demander justice. L'heure de leur jugement, ou, 
pour mieux dire, l'inslaDt oil leur innocence sera reconnue et 
proclamée ne peut être sans injustice retardée. 

Dans l'inteation où ils sont de demander le renvoi, soit 
devant le Iribunsl de la Seine, soit devant celui de Setne-el- 
Oise, il leur importe d'avoir incessamment leur acte d'accu- 
sation, pour pouvoir être jugés dans la quinzaine de thermi- 
dor. Tel est l'objet de leur réclamation. 

Ils vous requièrent donc d'interposer votre autorité pour 
que la notification de leur acte d'accusation ne soit pas plus 
longtemps retardée, et d'intimer à cet effet au commissaire 
du Directoire près le tribunal de Seine el-Marne, l'ordre que 
vous jugerez convenable. 

Pour LetuTqve» et Guènot, 

GUÉBOULT, 

Défenseur officieui, 
rue Oermain-l'AuieiTois, n" 18. 

De son côté, un ami de I^esurques, le peintre Hilaire 
Ledru, celui qui quelques semaines plus tard devait 
fixer en une composition touchante les « Pénibles 
adieux » de cet infortuné ', avait vivement insisté 
auprès du ministre pour hâter le jugement qui ne 
pouvait, croyait-il, que mettre fin aux angoisses de 
son ami et compatriote, et à celles de sa famille. 

Enfin tes débats furent fixés au i5 thermidor an FV. 

Cette affaire offrait certes un réel intérêt, mais elle ne - 
passionnait pas encore Paris comme elle le devait faire 
plus tard, lors du procès Dubosq. C'était le crime de 
Lieursaint, ce n'était pas encore l'afiaire du Courrier 
de Lyon, ou même l'affaire Lesurques. 

Le crime, en lui-même, quelque odieux qu'il fât, ne 
possédait pas une de ces particularités qui intriguent 

1. Voir p. 200. 
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el suscitent la curiosité publique. Ce n'est que plus tard 
que celle aiFeire allait devenir un grand procès, une 
cause éminemment célèbre. 

Au milieu de cette époque de désorgfamsation inté- 
rieure, d'insécurité et de brigandages perpétuels, alors 
qu'on sortait à peine de la Terreur, où la vie humaine 
comptait pour si peu, qu'importait, en réalité, que 
quelques têtes d'assassins tombassent encore ! 

D'autre part, la personnalité des accusés, pas même 
celle de Lesurques. n'était connue du grand puUic. 
On avait bien parlé en son temps de l'attaque auda- 
cieuse de la malle, du double assassinat, du vol consi- 
dérable qui en avait été le mobile; mais cela remontait 
déjà à plusieurs mois. D'autre part, l'instruction avait 
eu lieu à Melun, les gazettes n'en avaient plus entretenu 
l'opinion, et le juge de paix Daubanton lui-même 
n'était pas une de ces autorités judiciaires dont la répu- 
lalion franchissait le Palais de Justice. 

Paris avait alors bien d'autres préoccupations : 1<;b 
succès de Buonaparle en Italie, de Jourdan et de 
Horeau sur le Rhin, l'Adige et le Danube déjà atteints 
par tes armées de la République étaient des faits bien 
autrement intéressants que le jugement qui pourrait 
condamner cette bande de malfaiteurs, la plupart 
escarpes de profession et repris de justice. 

La police n'avait même pas mis la main sur le clief, 
qui seul eût pu offrir quelque intérêt. 

D'ailleurs, tous ces misérables, sauf une somme en 
numéraire de loooo livres, n'avaient guère volé et ne 
s'étaient partagé entre eux que des assignats et, devant 
le discrédit où ces papiers étaient tombés, leur dispa- 
rtUon, en supposant même qu'on ne parvînt point k les 
retrouver, ne serait pas une cause de ruine pour les 
Bnances de la République. 
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Il est vrai qu'il fallail peu de choses pour vider les 
eateses du 'l'résor ! 

Si la France, depuis longtemps, n'avait jamais paru 
plus grande au dehors que durant cet été de 1796, sa 
situation intérieure était loin de répondre à son état 
«itérîeur. 

H Paris oITinit un spectacle singulier : les patriotes 
furieux depuis l'arrestation de Babœuf, de Drouet et 
de leurs autœs chefâ, exécraient le gouvernement et 
ne soutiaitaient plus les victoires de la République, 
depuis qu'elles proQlaient au Directoire. Les ennemis 
déclarés de la Itévotution les niaient obstinément; les 
hommes fatigués d'elle- n'avaient pas l'air d'y croire. 
Quelques nouveaux riches, qui devaient leur fortune à 
l'agiotage ou aux fournitures, étalaient un luxe effréné 
et montraient la plus grande indilférence pour cette 
Révolution qui avait fait leur fortune. Cet état moral 
était le résultat inévitable d'une fatigue générale dans 
la nation, de passions invétérées chez lei> partis, et de 
la cupidité excitée par une crise financière. Mais il y 
avait encore beaucoup de Français républicains et en- 
^ousiastes. dont les sentiments étaient conservés, 
dont nos victoires réjouissaient l'âme, qui, loin de les 
nier, en accueillaient au contraire la nouvelle avec 
transport, et qui prononçaient avec affection et admi- 
ration les noms de Hoche, Jourdan, Moreau et Buona- 
parte. Ceux-là voulaient qu'on fît de nouveaux efforts, 
qu'on obligeât les malveillants et les indifférents k con- 
tribuer de tous leurs moyens à la gloire et à la gran- 
deur de la République '. n 

Mais les embarras financiers du gouvernement n'en 
restaient pas moins inextricables. On ne voulait plus de 

t. Tlii«rs, Révotation française. 
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papier, et seules les caisses de l'Ëtat les recevaieat 
encore. On arrivait aiosi à celte situation bizarre et 
anormale que les alTaires commerciales et induslriel'es 
ajant repris uaecertaine activité, grâce à la réouverture 
de quelques communications avec le continent par 
l'effet de nos victoires, la crise Tmancière privée avait 
cessé un instant, tandis que, pour l'Ëtat, elle persistait 
encore et plus aiguë que jamais. 

Cependant les abords du Palais de Justice étaient 
gardés ce jour-là par une force de police plus impor- 
tante que d'ordinaire. Force de police est plutôt ici 
une hyperbole, car celle-ci n'existait plus guère. La 
gendarmerie urbaine et rurale était complètement d^ 
sorganisée et n'était ni vêtue ni équipée. Il était diffi- 
cile d'obtenir d'elle un service régulier. Quant à tft 
police proprement dite, elle avait été licenciée par le 
ministre Cochon, plus tard comte Cochon de Lappa- 
tent, préfet et sénateur de l'Empire, qui venait de rem- 
placer Merlin de Douai ; et ses agents secrets, ses u mou- 
chards », comme on les appelait déjà, veillaient presque 
seuls k la sécurité de Paris, avec quelques gendarmes. 

a) Première audience (15 thermidor an IV) '. 

Lorsque, ce i5 thermidor, à dix heures du malin, les 
douze jurés ' vinrent s'asseoir à leur banc peu avant 

I. N.B.— Les dépositions des Icmoiiis rpsultent sentes et tei- 
luelleiDent du dossier d'instrncCion ; maïs les débats deva 



iuridictian criminelle étant, de par 1.^ loi, purement oraux, et l«« 
jouniNHde celte époque ne contenant point de comptes rendui 
judiciaires, Im incidents d'audience n'ont pu être par nous recon- 
■lilués que d'après des piùces et documents trÈs divers dont nous 
mai indiqué auLtnt que possible la source. 

Toute celle partie n'est donc qu'une évocation plinùl qu'ua* 
reproduction des débats. 

t. C'étaient les citoyens Robilliard, Saulnier, Scribe, Moniul- 
liff, Porcher, Joly, Lapaime, Chogol, Sareau, Perreau, Lescaud 
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i'entn'e du Tribunal, la salle n'était guère envahie que 
par la foule des témoins à charge et à décharge, der- 
rière lesquels le public habituel des affaires criminelles 
se tenait debout, séparé par une balustrade de bois. 

La chaleur était, cette année-là, particulièrement 
intolérable et le Paris élégant avait déjà, à cette époque, 
déserté en grande partie la ville pour les campagnes 
environnantes ou même la banlieue à la mode : Neuîlli, 
avec son château et son parc admirables; Longchamp, 
où la « jeunesse dorée n prenait ses ébats ; Boulogne, 
l'ancien Meous-lès-Saint-Cloud ; Auteuil, surtout, dont 
les eaux minérales ferrugineuses étaient encore fort 

La salle où se tenait alors au Palais de Justice le Tri- 
bunal criminel était située au' premier étage entre la 
cour Saint-Martin et les cours dites aujourd'hui « cour 
des Femmes» et « cour des Cochera ». Celait une pièce 
rectangulaire, assez sombre, très sobre de décoration, 
et qui occupait l'emplacement des 3' et 4' Chambres de 
la Cour actuelle, juste au-dessus de la 7* Chambre de 
la Cour. L'escalier qui y donnait accès prenait dans un 
coin de la. cour Saint-Martin. 

Un huissier-audiencier, vêtu de noir, portant au cou 
une cliaine dorée qui descendait sur la poitrine, et à la 
boutonnière une médaille suspendue par un ruban aux 
trois couleurs, avec ces mots : « Action de la Loi h, fit 
retomber lourdement sur les dalles sa canne noire à 
pomme d'ivoire et annonça d*une voix solennelle : Le 
Tribunal criminel, citoyens ! 

Le Président, le citoyen Gohier, ainsi que les juges 
assesseurs, les citoyens Roydot, Doillat, DameuVe et 
Godefroy portaient le costume édicté l'année précédeKje : 

1. Connues depuis 1628. 
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l'habit noir, avec un manteau de soie à parements, 
le lout de même couleur; cet habit était rayé d'un 
ruban tricolore [>orlé en sautoir, et au bout duquel était 
attachée une médaille dorée sur laquelle était écrit : 
ir La Loi >i. 

Ils étaient coifTés d'un chapeau rond relevé sur le 
devant et surmonté d'un panache de plumes noires. 

Le Président et le Conimissaire du Gouvernement 
avaient toutefois le chapeau relevé par un bouton et une 
ganse d'or. 

En outre, ta médaille pour ce dernier portait : » La 
Loi et la Nation ». Ce n'était d'ailleurs, en la circon- 
stance, qu'un substitut du Pouvoir exécutif, le cilojen 
Desmaisons, qui assistait l'accusateur public, Faurc. 

Quant' au greffier, il portait le m€mc costume que 
les juges, mais le chapeau était sans panache. 

le juge Daubanton se tenait avec quelques magis- 
trats derrière le Tribunal. 

Les accusés, séparés chacun ]>ar un gendarme, 
t'Iaient déjà dans le banc des détenus, et dans l'ordre 
suivant : Couriol, Lesurques, Richard, Brucr, Bernard 
et Guénot. 

Le Président fit l'appel des jurés, leur rappela la 
promesse de juger sans haine et sans crainte, exigée 
par l'article a^S de la nouvelle loi du 3 brumaire précé- 
dent, avertit les accusés d'être attentifs à ce qu'ils 
allaient entendre et donna la parole au greffier pour la 
lecture de l'acte d'accusation : 

Le huit floréal dernier, le citoyen Excoffon, courrier de la 
malle de Paris à Lyon, partit de Paris à cinq heures et demie 
du soir, chargé de cent douze dépèches pour la route de 
Lyon, ainsi que le constate la feuille, trente desquels paquets 
(étaient cependant pour la roule de Lyon à Marseille; c'est 
encore ce que prouve celle feuille qui est a 
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pièces' Il re^iulle de la déclaration du cilo^en Uilaire, du 
10 flor^^l dernier, déclaration par lui faite en --a qualité de 
eonlrôleur du bureau de^> envoi- a déeouveit, que ce cour- 
rier était (hargé notamment de 10 000 livre', en numéraire 
et d environ 792 000 livres en assignats, el de lelle du 
citoyen Augustin-Dominique Laurent, soui inspecteur des 
postes, qu il y avait dans I expédition de la malle du cour- 
rier Eïcoffon du 8 floréal ,7 millions en assignats quil 
devait remettre à treize dilFerenls receveurs It résulte en 
outre de* réclamations particulières qu il \ naît encore 
"iOOO a 6000 livres en numéraire, une grande quantité de 
promesses de mandats, rescnptions, assignats, marchan- 
dises et bijoux Ce qui est encore prouvé par le registre de 
la poste, c est qu un nommé Laborde est parti le même jour 
avec le courrier Exeoffon, en vertu d un ordre de I adminis- 
tration et a payé pour la place, au profit de la "Vation, une 
somme de 2T37 livres 10 Enfin un de>, témoin», qui la lu 
partir avec le courrier, dit que cest un homme brun de 
figure, visage plein, ayant l'air rêveur, vÊtu d'une redingote 
brune mélangée, ayant un chapeau rond, âgé d'environ 
quarante-huit ans, taille de cinq pieds trois pouces ou en- 
viron et qu'au moment où il monta dans la voiture on lui 
demanda s'il. n'avait pas de paquet à y mettre, il répondit 
que non, qu'il n'emportait rien; enfin qu'il n'était armé que 
d'un sabre. Ce qui parait encore certain, c'est que Laborde 
dîna cejour-là avec le courrier Exeoffon et embrassa même 
la citoyenne Dolgoff, parente du courrier, et qui ne le 
quitta qu'au moment de son départ. Il parait qu'il n'arriva 
rien d'extraordinaire sur la route jusqu'à Lieursaint. Cepen- 
dant plusieurs témoins affirment qu'aux différentes portes 
où le courrier s'arrêta, ils trouvèrent à Laborde un air rêveur 
et pensif, et qu'Excoffon, soit qu'il se méliAt de lui ou qu'il 
ne le connut pas assez, avait refusé de payer pour lui sur la 
route et déclaré aux maîtres de posles qu'il, no se chargeait 
pas de ce qu'il pouvait devoir. Il était à peu près huit 
heures et demie lorsqu'il partit de Lieursaint. 

t. Voir p. 2v>. 
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A trois quarts d'tieure de là, entre une auberpe que l'on 
nomme u la FoDtaine-ltonde « et une aulrc noinniée « le 
Commissaire-Général », quatre hommes à cheval arn-tent lu 
(Kistillon, détournent la voilure et l'emmènent dans un 
petit bois qui est hors de roule à quelque distance de ceK 
auberges. Arrivés là, ils massacrent de la nianic-ie la plus 
fmelie Etienne Audehert, postillon, qui parait s'être vigou- 
reusement défendu. Ils lui ouvrirent le crâne d'un coup de 
nabre, lui abattirent une main et lui percèrent le corps du 
trois coups mortels. Pendant ce temps Laborde, qui était 
d'ialelligence avec les brigands, assassina de trois coups de 
poignard le citoyen Excoffon dans la voiture et lui coupa 
le col; puis ces scélérats s'élant partagés entre eux les 
* millions de livres en assignats dont le courrier étail chargé 
pour le -compte du gouvernement, le numéraire montant à 
peu près à 15 000 livres, les bijoux et les marchandises 
précieuses, reprirent bientôt après le chemin de Paris, 
Laborde monté sur le cheval de volée du postillon, assas- 
r que cet 
ain 'J flo- 
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re-itcps sur la place sont une houppelande grise bordée ûe 
bleu foncé un sabre cassé avec son fourreau ce sabre en 
bauglanlé ayant pour devise dun <.6té bur la lame Ihon 
I tur me conduit sur 1 autre poin te ilut de ma palnc 
un deuxième fourreau de sabre une gatne de couteau un 
eperOQ argenté ta noie des paqueta remis à Excoffon en 
sanglanlée et d autres objets inutiles ici Parmi les recher 
ches faites pour découvrir le-> auteurs de cet horrible assas 
sinat celles qui donnèrent le plus de lumières sont celles 
faites par les ciloyenb Huguet et Paumard le premier bn 
gadier à la résidence de Helun le second a celle de Lieur 
aaint Ces recherches faites avec le plus grand soin et beau 
coup d intelligence jetèrent le plus grand jour sur cette 
affaire II en résulte que le 8 floréal dernier quatre parti 
culiers furent vus voyageant a chtial sur la routei de Pans 
a Helun sans molif apparent, qu entre midi et une heure le 
premier que tout prouve ttre fctienne Counol arriva seul 
chez le citoyen Evrard, aubergiste àMontgeron', que d'abord 
il dernanda à dîner pour lui seul, qu'étant parti plusieurs 
fois d'un air inquiet pour voir s'il n'arrivait personoe du 
cùté de Paris, il rentra précipitamment dans uq moment et 
dit ({ue l'on fit à dîner pour quatre; qu'en effet un instant 
après arrivèrent trois autres individus tous à cheval, que 
les chevaux montés par ces cavaliers étaient un petit noir 
, monté par le plus grand, un double bidet gris raélé mou- 
cheté et un bay clair, enfin que le cheval sur lequel était 
venu Couriol était bay brun; qu'ils furent vus et bien 
remarqués soit pendant leur dîner, soit depuis par un grand 
nombre de témoins qui en déposent. Qu'après dîner deux 
demandèrent des pipes, et tous ensemble allèrent prendre 
du café chez la citoyenne Châtelain, limonadière à Mont- 
geron; qu'ils remonlèrent à cheval à. trois heures et s'en 
allèrent fort doucement jusqu'à Lieursaint. Qu'arrivés là, 

1. L'auberge Errard, àMontgeron, est aujourd'hui l'Hôtel de- 
la Chasite. Les deux bancs de pierre de chaque cûté de la portp 
' il'pnirèe sont ceux sur lesquels s'assirent tes assassins, après 
leur repas. 
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Couriol descendit chez la veuve Feuilli'e et que, pendant 
qu'il )■ élait h boire, un des trois aulrcs, blond, '[ue les Ké- 
moios recon naissent dans Lesurtiues, un des prévenus el 
qui s'élaienl arriMés chez ié citoyen Champeau, aubergiste 
à Ueursaint, alla lui parler par la fenêtre, but un coup avec 
lui, puis l'emmena rejoindre les autres chei le citoyen 
Champeau '; que Couriol demandai ce citoyen défaire ferrer 
son cheval; qu'il le conduisit à cel efîel chez le ciloven 
Molleau; que Couriol et Lesurques se promenèrent pendant 
quelque temps ensemble dans le village, ce qui les fit 
remarquer par plusieurs témoins ■ qu'enfin ils en partirent 
enlte sept heures et sept heures et dem e qu !s allèrent 
irps doucement et pour a ns dire en jo ant sur la roule du 
colé de Melun; qu Is demandèrent "l quelj es per onnes à 
quelle heure passa l la malle q ayant appr [u elle ne 
passait que lard, et ev demn ent dans la ue Je ralentir 
l«ur marche, Cour o) qu bans doute éta t chargé I épier le 
moment de son arr vee retourna sur ses pas à L eursainl 
sous prétexte d'aller chercher son sibre [u I ava t laissé 
dans l'écurie chez le toyen thampeù q arr v là, il le 
relrouva en effet derrière la porte; que, pendant son ab- 
sence, ce sabre avait été examiné par Champeau et sa 
femme qui le reconnaissent parfaitement aujourd'hui, ainsi 
que Couriol ; qu'il mit encore son cheval à l'écurie et lui 
fil donner à manger; qu'il alla encore sur le cbemio de 
Paris pour voir si la malle n'arrivait pas ; que l'ayant en- 
tendue de loin, il revînt avec beaucoup de précipitation ciiei 
Champeau, demanda un verre d'eau-de-vie, laissa à jieino 
le temps de brider son cheval, se jeta dessus et partit au 

I. L'auberge Champeau à Lieui-saint est aujourd'hui l'Hùtcl 
an Courrier de Lyon, La Balte à manger actuelle est celle i)ii 
s'arrétÈrent les assassins. La baie-ien(-tre qui donno sur la rue 
» seule èlé modifiée. Au-dessus du comptoir de l'hôtel existe, 
piicastré dans le mur, un petit tableau cherchant à repr*sen1rT 
Utlaque du courrier. C'est une œuvre de jmre iiuaginalluii 
profondément inexacte quant au nombre des chevaux et à la 
iarmi de la malle et constituant, en co qui c 
iiière, un vérilalile anachronisme. ' 
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granil ^alop pour aller rejoindre les camarades au moment 
même ou le < ourrier de la malle relayai! ; qu'il pouvait être 
alors hiut heufs el demie; et que c'est à peu près un bon 
quart d'heure après qu'Excoffon; courrier, el Etienne Aude- 
berl, postillim, ont été assassinés, 

Que dans la fonle de témoins qui déposent avoir vu ce 
jour-lS les quatre particuliers sur la, route, il n'en est pas 
un seul qui dit les avoir vus ou rencontrés au delà de l'en- 
droit où s'est commis l'assassinat ; que parmi les prévenus, 
les témoins signalent d'une manière 1res positive Couriol, 
Lesurque» el Ouénot comme Taisant partie des quatre parti- 
culiers vus ensemble ce jour-là sur la route; que peu de. 
temps après leur départ de Lieursaint deux autres |)ersonnes, 
également à l'Iieval, descendirent chez Champeau.lui deman- 
dèrent en partant ai la route de Helun était sûre, et où 
était r " Auberge de la Galère h, et qu'en partant l'un d'eux 
laissa tomber son moucboir qui était blanc, et qu'il ramassa ; 
que les deux jiersonnes partirent peu avant l'arrivée du cour- 
rierde la malle, (|ue Champeau et sa femme croient reconnaître 
dans Itruer et Bernard, qui sont au nombre des prévenus, les 
deux particuliers dont on vient de parler. Il résulte encore de 
ce procès- verbal, ainsi que de celui du juge de paix du can- 
ton de Melun , que les assassins ayant partagé entre eux le 
produit de leur .crime, reprirent la route de Paris, Laborde 
monté sur le cheval de volée d'Etienne Audebert, postillon, 
assassiné. En effet, vers une heure du matin, deux témoins, 
l'oflicier de garde et la sentinelle les virent passer tous les 
cinq à Villeneuve<Saint-Georges ; ils demandèrent même 
l'heure qu'il était ; ils arrivèrent à Paris entre quatre et cincf 
heures du matin; c'estce qui est encore attesté par le volon- 
taire qui montait la garde dans le moment à la barrière 
de Rambnuillet lors de leur arrivée à Paris; enfin qu'entre 
Villëneuve-Sainl-Georges etMaisons un dragon, en station à 
Melun, allant à Paris, a trouvé le 9 entre quatre et cinq 
heures du matin un sabre sans fourreau et sans ceinturon; 
que la lame et la garde de ce sabre étaient pleins de sang ; 
qu'ayanE rencontré un enfant qui venait de trouver le cein- 
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lurao il le lui remit; que ce sabre était garni d'une 
(Iragounc rouge en, laine, mais qu'une temme qui pril ce 
!ang pour de ia rouille l'effara. Ce sabre, rËuni aux pièees 
(le conviction, va parfaitement dans le fourreau vide trouvé 
Ir jour m^me sur te cUamp de bataille. 

Tel fui le résultat du procès-verbal dressé par les ci- 
tojeBH Huguet et Pauniard el des recherches qu'il contient. 

La police de Paris, instruite de cet horrible assassinai 
|iar l'administratioa des postes, et mise sur la voie par les 
|)rooès- verbaux dont il vient d'être parlé, continua les 
recherches et mit la plus grande activité à suivre et a décou- 
vrir les auteurs d'un crime aussi atroce ; les découvertes 
lurent lentes el tardives, mais enOn voici ce que fut le 
fruit de ces peines. 

D'abord il ne reste aucun doute que Laborde ne soit l'as- 
sassin d'Excoffon. Ensuite elle apprit que le 9 floréal, date 
précieuse, puisque c'est le lendemain du jour de l'assas- 
âintl, Etienne Courio! avait mené entre quatre et cinq 
heures du matin quatre chevaux chez le citoyen Huiron, 
rue des Fo^sés-Saint-tîermain-rAuxerrois et les avait remis 
entre les mains d'Audry, garçon d'écurie ; que Couriol et un 
autre particulier étaient venus les reprendre vers les sept 
heures du matin; que, le cjieval d'Audeberl monté par 
Latiorde avait été retrouvé place du Carrousel; que Couriol 
n'avait point couché chez lui la nuit du 8 au 9 Doréal; que 
dès le iO au matin il avait arec Hagdeleine Breban, sa pré- 
tendue femme, et Bruer, son ami, quitté le logement qu'il 
occupait rue du Petit-Reposoir et était allé avec la fille 
Hreban et Bruer, son inséparable, demeurer rue de la 
Mcherie n° 21, chez Richard, un des prévenus; que voulant 
s'enfuir de Paris et n'osant se présenter h des gens de sa 
oonaaissance sur sa section pour avoir un passeport, l'offi- 
cieui > Richard avait engagé deux de ses amis à qui Couriol 
était absolument inconnu, à lui servir de témoins; qu'avec 
ce passeport et celui obtenu par Magdeleine Breban, sa 
niiiitresse, tous deux en date du 17 floréal, ils étaient par- 
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tis le lendemain i8 pour Châteauthiéry ; que pour s'enfuir 
ils s'étaient servis de la voiture de David Bernard; qtfe 
quoique leurs passeports fussent pour aller à Troyes, pour 
n'être pas suivis, ils avaient pri» la route de Bondy; qu'ils 
avaient été accompagnés jusqu'à cet endroit par Bruer, 
Richard et sa femme et que fiuénot était parti le i6 pour 
les aller attendre à Chàteauthiéry ; que Etienne Couriol, sa 
maîtresse et Guénot s'étaient tous retirés chez le citoyen 
Gohier, employé dans les transports militaires à Chàteau- 
thiéry; que ie Bureau central ayant chargé le citoyen 
Heudon, inspecteur de police, de suivre les traces de Cou- 
riol et de. la fille Ureban, il les rejoignit le 19 floréal au 
soir dans le lieu; que, les ayant fait arrêter, Etienne Couriot 
fut trouvé nanti, ainsi que le constate le procès-verbal 
du ji^e de paix de Château thiory de ce même jour : 
i" de 1328 livres 10 en argent; 2" de 1680 livres en 
or, en tout 3208 livres 10 espèces; 3° de 1 142200 livres 
en assignats; 4» de 42125 livres en promesses de mandats; 
5° de 1 130 livres en rescriplion, et d'une grande quantité 
de bijoux d'or et d'argenterie, le tout absolument neuf, 
ce qui forme à peu prés le cinquième des objets volés an 
courrier de la malle le jour de l'assassinat, ainsi que cela 
est prouvé par les feuilles et bordereaux trouvés sur le 



Ramené à Paris dans la voilure que lui avait prêtée Ber- 
nard ou qu'il lui avait vendue ainsi qu'il ie prétend, avec sa 
maltresse, fiuénot, voulant avoir l'air de braver le soupçon 
qui déjà planait sur sa léte, eut la hardiesse de revenir avec 
lui dans la même voiture et eut l'étonnant bonheur de n'être 
pas encore arrêté. 

Élienne Couriol, interrogé aussitôt après son arrivée, ren- 
dit le plus mauvais compte de sa conduitt et surtout de .ses 
nouvelles richesses; et Magdeleine Breban, sa maîtresse, 
par un aveu ingénu de fout ce qui s'étail passé sous ses 
yeux depuis le 8 floréal et même quelques jours avant. 
dévoila le mystère et prouva par la candeur de ses réponses 
qu'elle n'avait Irempé pour rien dans le crime. Comme il 
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résulta évidemment des interrogatoires de Couriol H de sa 
maitresse qu'il avait les liaisons les plus intimes avec 
Ilirhard Bruer et llavid Bernard el^'|ue la manière Ères pro- 
blénialiciue d'exister de tous ces individus les rendit 1res 
suspects, on les fit arrêter et la suile de l'instruclion na 
iiit que corroborer de plus en plus les violenta -lOupçims 
qui s'éleiaient déjà contre eu\ A ! ^gard de fuenot, par 
luie espèce de miracle vraiment inconcevable il jouissait 
encore de la liberté et se^ a'ibtduiti s au Bureau central 
toutes les fois que Couriol devait y paraître n avaient 
encore pu faire ouvrir les yeut sur son compte lorsqu'un 
de ces événements ménages par la Providence déc da enfin 
i le faire arrêter et à le mettre au nombre les. prévenus 
linsi que Lesurqueb 

Le 22 floréal dernier deux témoins de Hontgeron avaient 
été appelés pour être confrontés à Counol a lelTet de 
savoir s'ils le reconnaîtraient pour lavoir vu le a floréal 
dans cet endroit. Etant à attendre le juge de paix dans une 
des pièces du Bureau central, ces deux liîmoins furent frap- 
pés de la ressemblance des figures de (iuénolet Lesurques 
avec celles qu'ils avaient vues a Montgeron le m^me jour 
en la compagnie de Couriol. Elles communiquèrent leur 
découverte au juge de paix qui déjà connaissait rinlérét 
qu'ils prenaient à Couriol, il les iîl arrêter sur-le-cliamp 
sur cette dénonciation, les confronta aux signalements qu'il 
avait reçus de .Melua, et (|ui se trouvèrent tout à fait sem- 
blables à eus, et aux deux témoins, qui, après les avoir 
bien examinés, n'hésitèrent pas k affirmer qu'ils les avaient 
vus le 8 florca! dernier à Montgeron avec Couriol, qu'ils 
retannurent parfaitement bien aussi; et depuis ce moment 
ils n'ont pas varié un seul instant sur ce point, ainsi que 
plusieurs autres témoins. 

La procédure se continua contre les six prévenus avec 
lieancoup d'activité, et les découvertes s'étant multipliées 
wntre eux, le juge de paix lança contre chacun d'eux un 
mandat d'arrêt, comme auteur ou complice de l'assassinat 
fomm's le 8 floréal dernier en la personne d'Excoffon, cour- 
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rier de la malle Je Paria à l.yon, el d'Etienne Audebert, 
postillon lie Lieursainj, el du vol considérable qui en a été 
la siiile et les renvoya à^ Melun, attendu que le délit & t'ié 
's dans cet arrondissement. 



Voici maintenant ce qui résulte des piiïces contre chacun 

I. Il en résuite dabord contre Couriol qu'il a dccouclic de 
chez lui la nuit du 8 au 9 floréal dernier el qu'il n'est ren- 
tré que le lendemain, asseï lard dans la matinée. Quatre 
témoins itéposeul de ce fait, et sa propre maîtresse entre 
autres. Il y a plus, c'est qu'il dit dans un de ses interro- 
gatoiivs qu'il consent à passer pour coupable si son pro- 
priétaire dit qu'il a découché, ce jour-là, et le propriétaire 
dit qu'il a ilécoucbé. Il en résulte qu'il a été vu par un grand 
nombre de témoins sur la -route de Montgeron à Melun 
la plus grande partie de ce jour-là, presque jusqu'au mo- 
ment où le courrier de ta malle et le postillon ont été assas- 
sinés ; qu'il a laissé son sabre cliez Champeau à LIeursaint, 
pour avoir un prétexte d'y retourner; qu'il est venu le re- 
chercher, et n'est parti ([u'au moment oil il a été assuré de 
l'arrivée di; la malle dans cet endroit; qu'à cet.inslant il n'a 
pas à peine laissé le temps de brider son cheval et qu'il est 
parti au grand galop rejoindre ses trois camarades qui étaient 
en avant; que son sabre cassé et ensanglanté, reconnu 
par lui, par sa maîtresse et par plusieurs témoins qui le 
lui ont vu ce jour-là, a été trouvé sur le lieu même de 
l'assassinat; que le pantalon de laine, qu'il t!_Voie avoir porté 
le 8 floréal, est marqué de sang; que, retourné à Paria le 
lendemain matin, c'est lui qui a mené entre quatre et cinq 
heures les quatre chevaux chez le citoyen Muiron, rue Saint- 
tJermain-l'Auxerrois à la Vieille-Poste; qu'il est déménagé 
le lendemain 10 floréal, el est allé demeurer avec Bruer et 
sa maîtresse ches Richard dans un quartier fort éloigné du 
lieu, et qu'il y a él^ trouver Guénot qui s'y était aussi 
retiré et Leaurques qui y venait très souvent ; que, dans les 
derniers jours qu'il ademeuré rue du Petît-Reposoir, lorsque 
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Richard venail le voir, ils avaient ensemble des cnnversa- 
tioDs sccrèle^^ el qu'ils éloignaient sa maltresse et se ca- 
cbaient d'elle ; iiue, s'étaift enfui à Chlleauttiirry, lors- 
qu'il a été arrêté, il a été trouvé nanti d'une forte partie 
it'ïssignals el de promesses de mandais et rescriptions, 
remis ce jour-là même en chargement au courrier Excoffon, 
!%OLt par l'AdminisUalion des Postes, soit par différents par- 
ticuliers; qu'il a été-de plus trouvé saisi & peu près de la 
nnquijme partie de la valeur métallique remise ce jour-là 
même à ExcolTon ; que ce n'est que depuis le H floréal, jour 
de l'assassinat et du vol, qu'il s'est trouvé propriétaire 
d'une si grande quantité d'assignats, d'argent, de promesses 
de mandats de reseriplions, de bijoux et d'argenterie, puis- 
que sa maîtresse atteste qu'avant cette époque ils n'avaient 
que leur linge, quelques habits, sa montre et sa chatne d'or; 
i|ue tous ces objets, bijoux, argenterie, une grande partie des 
habits ont été achetés depuis la retraite Chez Richard; que 
le 8 floréal, Couriol avait, quand il est parti pour la cam- 
pagne, un habit bleu avec des boutoas d'acier à fond blaiio 
au milieu, un pantalon de peau, un gilet rouge brodé, des 
bottes et un chapeau à trois cornes à ganse d'or, costume qui 
est précisément celui que tous les témoins disent qu'il por- 
tail ce jour-là ; qu'avant de partir de la rue du Petit-Hepo- 
sûir, il était très peu riche et faisait une fort petite dépense ; 
ealin que c'est depuis le 8 floréal dernier qu'il a prêté k 
Hemard une somme de 2 915 livres, valeur métallique. 

II. n résulte des pièces contre Richard que rien n'atteste 
iiu'il ait couché chez lui la nuit du 8 au 9 (loréal dernier, 
si ce n'est tluénot, l'un des prévenus qui le dit, afin que 
Hichaid puisse attester à son tour que Guénot a couché 
chei lui cette nuit-là même. Mais, ce qui est prouvé, c'est 
qu'avant ce jour fatal Hichard a. eu des conversations 
secrètes avec Couriol, dans son domicile, rue du Petit-llcpo- 
soir, et qu'alors on avait soin d'écarter la fille Breban, 
iMllresse de Couriol, C'est elle-même qui le dit. Ce qui est 
bien certain', c'est que le lendemain de l'assassinat et du 
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vol commis par Couriol, c'est chez Richard qu'il se retire 
et va se cacher, avec Bruer et sa maîtresse, et c'est Richard 
qui recèle bien sciemment les objets par lui volés. Ce qui 
est bien prouvé, c'est que Couriol voulant s'enfuir et n'osant 
prendre, pour obtenir on passeport de la section, deux 
témoins qui le connaissent, c'est Richard qui se charge de 
lui avoir ce passeport et les deux témoins qui lui sont 
Qiicessaires. C'est lut qui, depuis l'instant où le crime a été 
commis, relire également chei lui.Guénot et y reçoit habi- 
tuellement Lesurques, l'un et l'autre violemment soupçonnés 
d'élre complices de Couriol. C'est lui qui, avanl le départ 
de cet accusé, l'aide à faire toutes ses emplettes, et à 
cacher le fruit de son crime ; c'est lui qui au moment du 
départ de Couriol ne le perd pas un instant de vue, l'ac- 
compagne jusqu'à Bondy e( ne le quitte i[ue lorsqu'il est 
hors d'atteinte. C'est aux dépens de Couriol qu'il va et re- 
vient de Bondy avec l'ami Rruer; enfin, il ramène encore 
ce dernier che^ lui et cont'nu de le loger. Il -résulte des. 
interrogatoires subis par R lad et 1 autres accusés 
qu'il n'a jamais fait qu'un le pet t commerce, et dans la 
patente il n'est désigné que ous le t e plu« que modeste 
de colporteur et sa femme o s elu le marchande à la 
toilette; et cependant, lors [ue le s lié ont apposés chez 
lui et qu'on y fait perquîsit on po te eu en ent a 1 assassi- 
nat du courrier de la malle el au vol qui en a été la suite, 
on y trouve une prodigieuse quantité de raarfhaodises de 
toute espèce, nouvellement acquises et dont lui et sa femme 
rendent le plus mauvais compte. On v trouve en grande 
quantité de l'argenterie neuve et des b:jou\ de toule espèce ; 
enfin, on y trouve, dans une armoire très irtistement pra- 
tiquée dans le mur et couverte d'un placard qui ressemble 
bien plus à une partie de boiserie qu'à une armoire, un sac 
de 1 200 livres en numéraire qu'il dit vaguement être le 
fruit de son commerce; et lorsqu'on y retourne une seconde 
fois faire une nouvelle perquisition, on découvre sous son 
lit, entre le, dernier matelas et la paillasse, un nouveau sac 
de 1 âOO livres également en numéraire, dont sa femme 
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avoue elle-même n'avoir aucune connaissance, ne sçavoir 
d'où il provienl el qu'elle assure avoir été eaehi'- très nouvel- 
lement dans celle place, puisqu'elle, qui fait aon lil presque 
Inus les jours, ignorait absolument que cet argent fùl là. 

Toutes les sommes trouvées chez lui se montent â'2G36 li- 
vres en numéraire, et si l'on joint à cela les bijoun eU'orgen- 
lerie et les marchandises, tous objets nouvellement anjuis, 
'in verra que tout cela réuni forme une somme immense 
el dans laquelle est évidemment comprise la part d'un des 
voleurs de la malle, surtout si l'on considère que la somme 
trouvée en numéraire et cachée avec tant de soin est à peu 
près le cinquième du numéraire conlié au courrier Excoffon 
ie jour qu'il a été assassiné. 

li suit de tout ce qui vient d'être dit qu'en supposant que 
Richard ne soil pas personnellement un des assassins du 
courrier de la malle el du postillon, puisqu'il n'est pas re- 
•^DiiDu par tes témoins, au moins est-il certain que c'est lui 
qui, le lendemain de cel horrible crime, les a retirés chez 
lui; que c'est lui qui a recelé le produit du vol qui en a été 
ia suile; qu'il a partagé ce vol comme un des assassins 
même; qu'après «voir caché Couriol chez lui pendant huit 
jours el l'avoir aidé dans ses emplettes, c'est lui qui a faci- 
lité sa fuite en lui obtenant un passeport; c'est lui enfin qui 
''a-conduit jusqu'à Bondy, et qui ne l'a quitté que lorsqu'il 
l'a cru en sûrelc sur ia roule de Chàteauthiéry, Il est donc 
évidemment et sciemment le complice de ces assassine. 

III. A l'égard de Charles G *i(:no(, voici ce qui résulte contre 
lui de l'examen des pièces r d'abord, il prétend être arrivé 
à Chàteauthiéry tantôt le S lloréal et tanlèt le 0, suivant 
<|u'il croit ces dates plus utiles à sa justification, et une lettre 
^trile de sa propre main prouve qu'il a dû arriver le 7 au soir. 
Pour prouver qu'il a couché la nuit du 8 au 9 à Paris, il 
invoque le lémoignagede Richard, et Richard, pour prouver 
qu'il a couché la même nuit à Paris, invoque le témoignage 
<le Guénot. 11 est reconnu de la manière la plus décidée par 
plueieurs témoins pour avoir fait partie des quatre individus 
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voyageant sans motif apparent et passant la plus grande 
partie de la jourace sur la route de Paris à Hontgeron et 
Lieursainl, etnolaminent, à Monigeron, par la domestique de 
l'auberge dans laquelle ces quatre personnes ont dîne, par 
la domestique de Ij limonadière chez qui elles ont pris du 
café et joué au billard pendaDl une heure au même endroit, 
eDfm par deux citoyens i|ui, ce jour-là, à la même heure, 
ont diné dans la même auberge et dont l'im d'entre eus a 
dîné dans la ni^uie cliaiiiltre en la compagnie de Couriol. 
Or, il n'y a pas de doute que ce sonl les quatre scélé- 
rats qui ont assassine le courrier de la malle et le postil- 
lon. Mais quelque chose de plus fort encore, s'il est 
possible, c'est qu'il n'était point encore au nombre des 
prévenus; il est reconnu au Bureau central par les deux 
domestiques et c'esl sur son simple signalement donné par 
la gendarmerie et leurs déclarations, qui ne se sont jamais 
démenties depuis, qu'il est arrêté, et ces déclarations se 
trouvent encore fortifiées et corroborées postérieurement 
par des témoins sans intérêt et irréprochables. Hais sui- 
vons. Où Guéaol va-t-il se réfugier à Paris le 9 P Chez 
Richard, chei qui vient le lendemain dO se réfugier égale- 
ment Couriol avec le fidèle Bruer. Jusqu'à quelle époque 
resle-t-il chez Richard avec Couriol? Jusqu'au 16 floréal, 
c'est-à-dire jusqu'au moment où tout est préparé pour- le 
départ de Couriol. Où va-t-il en partant ce jour-là ? A Chà- 
teaiiÈhiéry pour y aller attendre Couriol qui va le re- 
joindre le 18. Chez qui Couriol en s'enfuyant va-t-il des- 
cendre à Châleauthiéry ? Chez le citoyen Gohier, ami 
intime de Guénot et chez qui il loge depuis près d'un mois. 
Qui est-ce qui accompagne Couriol lorsqu'on le ramène à 
Paris? Guénot qui revient en qualité d'ami dans la voi- 
ture et avec un homme qu'il sait être accusé d'assassinat et 
de vol. Qui est-ce qui sollicite au Bureau central pour Cou- 
riol? (iuénot et Lesurques qui ne le quittent pour ainsi dire 
pas depuis que Couriol est arrêté. Enfin, qui est-ce qui 
donne lieu à leur arrestation? C'est qu'au Bureau central 
même ils sont reconnus par les témoins appelés pour être 
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«onfronles aTPr ( ourn5l et que les Irmoins les ddnoncenl k 
la Justice i-oinine ^tant du nombre des quatre particulier» 
qui le 8 noréftl, onl dlue a Montgeron svec Couriol et que 
loul annoint être les assasim" du courrier de la malle. Il 
1 beau prétendre que ce jour la mf^me, 8 floréal, il a dîné 
avec le eito>en Clément un des adminisirateurs du Bureau 
central Je citoyen Clément «ou!i les yeux de qui, pour ainsi 
lire, il est arrdi, est encore à le réclamer. Et les témoins 
(ïl les faits el la réunion des circonstances, loul prouve doiu- 
i|"e Charles (iu.^not esl un des assassins du courrier de la 
malle et de Audebert, postillon, ou i)u'au moins il esl un de 
leurs complices. 

IV. Quant à Joseph Lesnrques, six témoins déposent contre 
lui de la manière la plus Torte et la plus énergique : les uns 
l'ont vu ce jour-là même, 8 floréal, diner à Montgeron avec 
Couriol et Guéuot, puis aller avec eux prendre du café. El 
4wi esl-ce qui atteste ces faits? Ce sont les domestiques qui 
les ont servis chez lauberj isle, chei lequel ils ont dîné et au 
taré où ils ont été ensuite. C'est un citoyen qui n'a nul autre 
inlérél dans l'affaire que celui de la vérité, e( assure avoir 
dîné ce jour-là même dans la même chambre avec eux et 
avoir parfaitement bien remarqué Lesurques et .un éperon 
i'trgent ou argenlé à ressort qu'il montrait à Gucnot el . 
dont il lui vanlail l'avantage. Or cet éperon fut trouvé dan» 
le lieu même où l'assassinat fut commis. Lesurques va' avec 
ses camarades à Lieursainl; trois témoins déposent l'y avoir 
TO et le reconnallre parfaitement et l'aubergiste chez qui 
ils se sont arrêtés à l.ieursaint dépose qu'un d'enire eux a 
'■accontmodé son éperon avec du fil; or l'éperon de Lesur- 
i|ues trouvé sur le champ de bataille et déposé comme 
pièce à conviction esl raccommodé avec du fil. Enfin, un 
autre témoin dépose avoir vu passer trois fois dans la soirée 
Couriol et Lesurques devant sa porte, à Lieursainl, el c'est 
"n fait constant au procès que Couriol et ses camarades 
sont restés fort longtemps à Lieursainl, el il est certain qu'il 
n'a pas passé la nuit dans son domicile. Si l'on demande 
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mainteDant k Joseph Lesurques où il a passe l'après-midi 
du S floréal et la nuit qui l'a suivi, il répond que c'esl k 
Paris, mais rien ne le prouve. Enfin, il est arrêté au Bureau 
central sur la confrontation de son signalemenl'avec celui 
des assassins du courrier de la malle et la déclaration 
proclamée de deux (émoins. Si on lui demande son passe- 
port ou sa carte de sûreté, il e%t obligé d'avouer qu'il n'en 
a pas, quoiqu'il deme^jre depuis près d'un an à Paris, et 
comme il se trouve dans sa poche deux cartes de sùrelé 
dont une sous le nom de Lesurques (André, son cousin) et 
l'autre en blanc, mais revrtue des signalures du président et 
du secrétaire de la section et par conséquent dans le cas 
d'élre remplie à toute heure par telle personne que ce soit. 
Si on lui demande pourquoi il est porteur de ces cartes, 
il répond relativement à la première que c'est la carte de 
son cousin qui se trouve par mi'garde dans sa poche, et qu'à 
l'i'gard de la deuxième, qui, par parenthèse, est 1res bien 
conservée, que c'est on chifTon qui faisait partie de vieux 
papiers acheh's par son cousin. Si à tout cela on ajoute que, 
depuis le crime commis, il a constamment vu Guénot, Ri- 
chard, Couriol et Bruer et qu'il n'a cessé de les voir jusqu'à 
leur départ pour Chdteauthiéry ; que, depuis leur retour, 
il n'a pas quitté Guénot; enfin qu'il fait dans ce moment à 
Paris une dépense 1res considérable et beaucoup au-dessus 
de la fortune qu'on lui connaît à Douay, sa patrie, ville dans 
laquelle il prétend s'être beaucoup enrichi depuis la Révo- 
lution par l'acquisilion et la revente des biens nationaux, 
ainsi qu'il résulte des renseignements pris sur les lieux, il 
ne restera aucun doute qu'il soit un des assassHis du cour- 
rier de la malle et du postillon Audeberl, ou du moins un 
des complices de ces assassins et qu'il n'ait partagé avec 
eux le fruit de leur crime. 

V. Quant à Philibert Bruer, homme entièrement dans la 
main d'Élienne Couriol qui le loge et le nourrit, et sans aucun 
autre moyen de subsistance môme de son aven, 11 résulte 
des pièces : qu'ils se sont liés ensemble comme se lie ce 
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genre d'hommes; ils se rencontrent dans un café; ils sont 
à peu près du même pays ; l'un ne s;ait que devenir, l'autre 
fRJt un métier plus que suspect, puisque Courtol avoue que 
son état principal est ■ d'être marchand d'argenl, même 
depuis la loi qui ledëfend. Ce dernier propose àBruer de le 
loger et de le/ nourir, ' sous prétexte de montrer à écrire k 
^a femme,- qai n'es) pas sa femme, mais dans la vérité pour 
disposer dé son industrie comme bon lui semblera, et l'as- 
sociation est faite. Il résulte en iteuxi^me lieu que quatre 
iMoins disent avoir vu Bruer sur la roule de Paris à 
Lieursaint le 8^ floréal, jour de l'assassinat. Il est vrai que 
d'uD autre côté deux témoins disent qu'il a eouetié chez lui 
la nuit du 8 au 9 floréal, mais ce qui est certain et avoué 
par lui-même, c'est que le 10, lendemain du vol el de l'as- 
sassinat, il s'enfuit chez Richard el va se cacher avec Cou- 
fiol dans cet antre où se trouvent et les assassins et les. 
effets volés. Ce qui est certain, quoyqu' il le nie, c'est qu'il 
reste là avec Couriol pendant huit jours el Cuénol pendant 
six, et (jue c'est sous ses jeuï. [|ue se font le partage, les 
empielles, et tous les aprêts de la fuite et de liuénot et de 
&uriol. Ce qui est encore certain et avoué par lui, c'est 
iiu'aa moment du départ, il ne quitte pas Couriol un instant 
el le conduit avec Richard jusqu'à Bondy et qu'il ne 
'e quitte qu'au moment où il le croit en sûreté el à 
l'abri de toutes recherches, et ce qui est encore cerlain, 
f'esl qu'il retourne chez Richard, continue d'y vivre sur te 
produit du vol, et que c'esl dans ce repaire qu'il est arrêlé 
avec Richard, cet homme si évidemment le receleur des 
assassins, des voleurs et des objets volés. Il n'est donc pas 
possible de douter que Philibert Bruer, s'il n'est pas per- 
sonnellement coupable de l'assassinat dont il s'agit, ne soit 
au moins complice du vol qui en a été la suite et l'on a de 
la peine k se défendre même de l'idée qu'il a contribué 
pour quelque chose à l'assassinat d'ExcofTon, lorsque l'on 
'oJtque le couteau avec lequel l'a poignardé Laborde est 
précisément un couteau semblable à ceux dont se servent 
les officiers de maison, et Bruer convient lui-même que 
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peu de temps avant il avait quitlé ce métier, ne trouvant 
plus de condition. 

VI. A l'égard de David Jtecnarrf, sixième et dernier pré- 
venu, les présomptions qui s'élèvent contre lili sont de la plus 
grande force i d'abord quelques témoins déposent l'avoir vu 
sur la route de Lieursatnt à Melun le soir du 8 floréal der- 
nier; il est vrai qu'ils ne disent pas qu'il Tût dans la cam- 
pa:gnie d'Ëlienne Couriol et des autres assassins, mais ils 
disent qu'il est parti, lui second, de Lieursaint pour MeluD, 
peu de leras avant l'assassinat, et, d'aprèS leurs déposi- 
tions, il semble qu'il a dii se troTiver dans l'endroil où fut 
commis le crime ou aux environs au moment même de 
l'assassinat et du vol puisque, suivant les témoins, il était 
plus de huit heures du soir quand il a quitté Lieursainl. II 
dit qu'il est en état de prouver son alibi de la manière la 
plus claire; jusqu'à ce mo'ment, la présomption contraire 
subsiste. En deuxième lieu, dans les premiers interroga- 
toires, il nie avoir des liaisons avec Couriol et semble à 
peine le connaître, et cepcnHaiH-ii est prouvé et même au- 
jourd'huy avoué par lui que, peu^ôÏL tems avant le fsjme 
dont il s'agit, il lui a prHé un chovs\"*<*'r; or, ce cheval 
est signalé par une foule de témoins coSttp faisant partie 
de ceux montés par les quatre assassins dV courrier de la 
malle, et il avoue lui-même que ce n'est qu\'® *^ floréal, 
c'est-à-dire quatre jours après l'assassinat, ^IK''* *'*" **'' 
défait et i)u'il l'a vendu au citoyen Bkrayer. Ejllroisiènie 
lieu, d'après le signalement des chevaux qu'av\' ^ '^*"* 
époque Bernard, tout fait présumer que ce chevaJ S'"" °'*^' 
pas le seul qu'il ait prêté pour celte expédition. W 1""" 
trième lieu, c'est dans la propre voilure de Rernarc 
fait est avoué par lui, que Couriol s'enfuit à 
thiory; il est vrai que Bernard prétend qu'il la 
vendue avant. En cin<[uième lieu, depuis l'assassi 



vol qui en est résulté, Bernard fait des 
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énormes, il achète entre autres une partie d'eau-de- '* ^^ 
3 millions de livres et pour 600000 de vin, et c'est *''"'" 



D,^,-„...,Coo^l 



v 



1.E PROCÈS i:ltlMIM':i. 127 

riol, qu'il conniilt k peine, qui, encore de son aveu, lui 
prêle une partie coniiidérabie des somiaps qui lui >onl 
uécessaires pour ces acquisitioiiH. Enfin, le id llDTi'at, jour 
lie son premier interrogatoire, il ditne conn;illre Courîol que 
sous le nom d'Ktienne, et (luénot cjue In's peu, el il eat 
prouvé : I" par une lettre de change par lui souscrile le 
Ib Soréal précédent, au prolll d'Klienne Co'iriol, lellre de 
change enlièremeot de la main de liuénot, montant à la 
somme de 2'J7C li»res, espèces métalliques, qu'il connais- 
sait parfaitement Couriol sous son véritable nom, et qu'il 
lie connaiiisail jiats uMins liuiinot; 2" par se» aveux jjusti'- 
rienrs, que Ciiuri»! lui a prôti' fré([u>'nii"enl de l'argent; 
:i°engD que, nolaniiiient depuis le jiiur de l'assassinat et 
du vol diint il "-'a^'il, il a ru souvent Êlienne Couriol rlie/- 
Hichard avec qui il faisait tieaucoiip d'aiïaires. Il résulte île 
Ulules ces eirconstances, et singulièrement lie ces réponses 
uiênies, que ses liaisons et ses entrevues fréquentes, soil 
peu de teiupïi avant le 8 floréal, jour de l'assassinat, soil 
depuis avec Couriol, Richard et tménot, et les affaires nm- 
sidérables i|u'il a faites avec eux, postérieureuient à cette 
•'poqiie, le, rendent plus que suspect d'avoir participé au 
crime dont il s'agit et singulièrement d'avcir partagé le vol 
i(iii en a été le fruit. 

Il ne reste plus, pour porter la conviction dans l'àme, qu'à 
Jiitfer un coup d'œil rapide sur la mnralilé dos accusés. 

Lâbortle, assassin d'Excoffon, d'abord commis au Mont- 
de-Kété," puis espion, en a été chassé comme très mauvais 
sujet. 

Etienne Couriol s'occupe lui-même d'être un agioteur, un 
marchand d'argent, et avoue avoir fait ce métier même 
depuis la loi qui le défend expressément. 

Philibert Bruer est un homme sans étal, sans moyen île 
subsistance, el. Je son aveu, entièrement à la charge de 
Couriol et par conséquent pour ainsi dire dans sa main. 

Cliarles (iuênot, qui se dit ruiné par la Révolution, a des 
moyens d'existence inconnus et dans ce moment est pour- 
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suivi par l'AdminislralioQ de Douai pour remise de Irois 
caisses d'argenterie qui lui onl éti cnnBées, il y a dix-huit 
mois, à l'etfet de les faire passer à l'agence des monnaies, 
et qu'il prélend lui avoir l'ié souslrailes par un voiturier infi- 
dèle que, depuis ce teins, il aflirme ne pas pouvoir retrouver. 

Joseph Lesurques, sergent au régiment d'Auvergne en 
1*789, prélend avoir fait dans l'acquisilion et la revente de» 
biens nationaux une forlune con8id<TabIe qu'il porte à 
10 000 livres de rentes, valeur métallique, et il est démenti 
Hur ce fait par les autorités constituées de son pays, qui 
disent qu'il a fait une fortune suffisante pour vivre aisé- 
ment en travaillant et qui le peignent au surplus comme un 
homme sans conduite et fort dépensier. Or, Joseph Lesurques 
est sans état à Paris, el son existence est si problématique 
qu'il n'a ni passeport, ni carte de sûreté, en sorte qu'il n'est 
ni citoyen de Douai, ni citoyen de Paris. 

Pierre-Thomas-Joeteph Richard est, ainsi que le porte sa 
patente, un colporteur, et sa femme, aussi d'après sa patente, 
une marchande à la toilette, c'est-à-dire des gens faisant un 
commerce infiniment suspect, d'autant plus. que la dernière 
patente de Itichard est de 1793, d'où il suit qu'il fait main- 
tenant son commerce sans litre. 

Enfin David Bernard est (également un colporteur ou 
marchand forain, aiiisi que le prouve sa patente, et ses dif- 
férents passeports joints aux pièces prouvent que c'est un 
de ces êtres qui sont aujourd'hui dans un endroit, demain 
dans un autre, et ne présentent par conséquent aucune 
espèce de responsabilité. 

Telle est exactement la moralité des sept prévenus. 

Deux dernières réilexions paraissent indispensables à 
faire dans le moment : 

La première, c'est que le jour que le courier Excoffon a 
été assassiné et la malle volée, ce courier était chargé de 
7 millions de livres en assignats pour le compte du gouverne- 
ment, et d'à peu près 10000 livres en numéraire à décou- 
vert; or, il y avait plusieurs mois qu'il n'était chargé que 
de sommes fort peu imporlanles pour le compte du gouver- 
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aeroenl, et c'élait peul-êlri; pour la preini<''re fois qu'il élait 
chargé ^'une somme auftsi forte en numi'raire. Celle observa- 
tiiin prouve évidemment que les assassins sont d'inlelligeoce 
avec quelque emploji' de la Trésorerie nationale ou des l'osles. 

La deuxième, c'est que les dt'clarations des témoins 
deviennent d'autant plus précieuses dans celte alTaire, que, 
s'ils affirnient franchement, et sans autre intérêt que celui 
de la vérité, reconnaître trois des assassins du courier 
Excoffon et d'Audebert, postillon, parmi les prévenus, ils 
disent avec la même candeur, des autres, ou qu^lls ne les 
connaissent poinl, ou qu'ils croient les reconnaître, mais 
qu'ils ne l'assurent pas. On sent combien pareille nuance 
donne de poids à leurs dépositions, soit contre les cou- 
pables, soit en faveur des imio cents. 

H résulte de tous ces détails que, Laborde demeurant ordi- 
nairement à Paris, mais sans domicile Tixe, Élienne Couriol 
et Philibert Bruer, également domiciliés à Paris, Pierre- 
Tliomas-Joseph Richard, Joseph i.esurques et David Ber- 
nard, tous trois aussi domiciliés à Paria, et Charles Guénot, 
domicilié à Uouay : les six premiers, département de la 
Seine, et le dernier, di^parlement du Nord ; le premier, con- 
tumax; les six dernière détenus en la maison d'arrêt de 
Uelun sont prévenus d'avoir commis les assassinats et vols 
dont il s'agit; que ces assassinats ont été commis avec pré- 
niéditalion; que le vol qui en a été la suite a été commis 
à fflrce ouverte et par violence envers Excolîon et Élienne 
Audebert sur une grande route; que le voi a été commis de 
nuit, qu'il l'a été par plusieurs personnes et que les voleurs 
liaient porteurs d'armes meurtrières ; que ce vol a été 
«ommis méchamment et à dessein, enfin que plusieurs des 
prévenus ont reçu gratuitement, acheté ou recelé une partie 
des effets volés et sachant que lesdtls effets provenaient 

Les accusés avaient écoul« celte lecture dans le plus 
grand silence, Lesurques était resté parfaitement calme 
et digne. 
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Le Président, après avoir demandé à chacun ses nom 
et prénoms, leur dit : 

(( Vous avez entendu l'acte d'accusation. Le citoyen 
Excoffon. courrier de la malle de Paris à Lyon, et ie 
citoyen Audebert, postillon, conduisant la malle, ont 
été assassinés sur la route de Melun, entre huit et neuf 
heures du soir. Quantité d'effets précieux confiés audil 
courrier ont été volés par violence par plusieurs per- 
sonnes, lesquelles étaient porteurs d'armes à feu. 

(I Etienne Couriol, Joseph Lesurques, Thomas-Joseph 
Richard, Antoine-Philibert Bruer, David Bernard et 
Charles Guénot, vous êtes accusés d'avoir participé à 
ces délits, les uns comme ayant commis lesdils assassi- 
nats et vols, les autres ayant reçu gratuitement des 
eirets volés, sachant qu'ils provenaient de ce vol. Voilà 
de quoi vous êtes accusés, vous aile/, entendre les 
charges qui seront portées contre vous '. 

H Huissier, faites retirer les témoins dans la chambre 
destinée à les recevoir, a 

X Le Président. — Lesurques, levez-vous. Oii aven- 
vous couché la nuit du 8 au 9 floréal? 

Lesurques. — Chez moi, rue Montorgueil, n' 38, 
maison de sieur Lesurques, mon parent. 

Le Président. — Nous avons la presque certitude 
que vous n'avez pas couché ce jour-là chez vous. 

Lesurques. — Je suis sûr que j'ai couché ce jour-là 
chez moi; depuis le mois de fructidor dernier, je n'ai 
pas découché une seule fois et le plus tard que je sois 
rentré, c'est dix heures, lorsque j'allais au spectacle. 

Le PRÉsmesT. — Qu'a liiez- von s faire au Bureau t^en- 
tral, lorsque vous avez été arrêté et était-ce la première 
fois que vous y alliez? 
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Leslrques. — J'y suis allé seulement par complai- 
sance, pour accompagner Guénol, et c'était la première 
fois que j'entrais dans cet endroit. 

Le Président. — N'était-ce pas plutdt pour solliciter 
en faveur de Gourîol et de Richard que vous <^tea allé 
ce jour-là au Bureau central avec Guénol? 

Lesurques. — Non ; je n'ai parlé à personne et je no 
connaissais pas Couriol. 

Le Président. — Comment se fait-il que vous ayez 
«té arrêté ? 

Lesurqiîes. — Je ne me doute pas des motifs qui ont 
pu me feire arrêter au Bureau central. 

Le PRÉsmE^T. — Cependant vous a^ez di'i savoir que 
si vous avez été arrêté ce jour-là avec Guénot, c'est 
que.d'une part, les signalements des assassins du cour- 
rier de la malle, envoyés de Melun, se sont trouvés 
parfaitement conformes au vôtre et que d'autre p:irt, 
avant que vous eussiez été arrêtés, vous aviez élé l'un 
*l l'autre reconnus au Bureau central par des témoins 
qui, ce jour-là, devaient être confrontés avec Couriol ! 

Lesurques. — J'ai parfaitement ignoré tout cela et 
si ce jour-là, on rac l'eût dit, il m'eût été très facile de 
me disculper, en rendant un compte exact de tout ce 
(jue j'avais fait le 8 et le g floréal dernier. 

Le Président. — Il paraît bien inconcevable que 
deux signalements dans la même affaire se rapportent 
précisément à vous et à votre ami Guénot et (|u'ils se 
trouvent corroborés dans l'instant même par la décla- 
ration de deux personnes qui ne sont point prévenues 
de ce que vous pouvez être et à qui on ne peut soup- 
çonner aucun intérêt pour vous inculper, si véritable- 
ment vous et Guénot n'êtes point coupables du crime 
dont vous êtes accusés. 

Lesurques. — Cette réunion de circonstances me 
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parait égal ement inconcevable, d'autant plus que je ne 
suis jamais sorti de Paris, que je n'ai jamais été sur la 
roule de Melun et que, d'ailleurs, j'ai pour élever ma 
famille et vivre au delà de mon néceasaire. 

Le Président. — Comment se fait-il,' si ce que vous 
dites est vrai; que vous ayez été reconnu par un grand 
nombre de témoins qui attestent que vous avez dîné ce 
jour-là à Montgeronavec Couriol', Guénot et d'autres et 
que vous avez été vu a vec.eux à Lieursaint, précisément 
à l'endroit où ont été assassinés ExcoiTou et Audebert? 

Lesurques. — ^' Ces témoins se sont trompés, et, à 
moins qu'il n'y ait delà ressemblance entre moi et ceux 
qui, ce jour-là. ont fréquenté la route de Paris à Melun, 
il est impbssiblequ'ils aient pu faire de pareilles dépo- 
sitions en leur âme et conscience. 

Le Présideht. — Mais les soupçons qui "s'élèvent 
contre vous sont encore corroborés par la manière dont 
vous existez. à Paris, puisque, quoique vous y soyer. 
depuis près d'un an .vous y existez sans carte àe 
sûreté, etqueiles cartes.trouvées sur vous donnent lieu 
de penser que vous abusiez de celle de votre cousin et 
qu'au moyen de laicaxte Jilanche, signée du président 
et du secrétaire de la section, vous vous ménagiez la 
facilité de remplir cette carte et de voiis en servir 
.comme bon vous semblait? , '"..', 

Lesurques. — Je n'avais la carte de mon cousin que 
depuis le i8 ou le 19 floréal; quant à l'autre, elle était 
dans une poche, mêlée avec des chifTons.-ce qui prouve 
le cas quej'en faisais. Ma bonne conduite et mes amis 
peuvent suffisamment répondre de moi. » 

Puis, après quelques questions sans grande impor- 
tance posées aux autres accusés, la femme Dolgoff, 
trente-six ans, brodeuse, demeurant : 337, rue Saint- 
Martin, est introduite. 
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" Je connais parfaitement le citoyen Excoflon, 
déclara-t-elle, le courrier assassiné dont j'étais l'intime 
amie ; la houppelande, bordée de peluche de laine noire, 
qui est là appartenait au voyageur qui est parti avec 
Eïcoiïon ; mais je ne vois pas ce voyageur sur ces 
bancs; je le reconnaîtrais cependant sûrement, car je 
suis « pleine » de sa iigure et de ses traits ; je nie suis 
en effet Imuvée au départ d'Excoffon pour Lyon et j'ai 
ïu et causé avec ce voyageur. » 

Puis ce furent les trois garçons de caisse de la Tré- 
sorerie : Mayeux, Roussel et Martin, lesquels renou- 
velèrent les déclarations faites par eux à l'instruction 
et montrèrent aux jurés les assignats qu'ils reconnais- 
saient parmi ceux trouvés sur Couriol. 

Celui-ci, interpellé, se contenta de hausser les épaules 
et le citoyen Guinicr, son défenseur, fit remarquer 
qu'il était bien difficile de reconnaîtie des assignats, et 
qu'en tout cas il était étonnant que, parmi la quantité 
''levée saisie sur son client, quelques-uns seulement 
proviennent du vol, que d'ailleurs le seul fait d'en 
ttre porteur ne prouvait pas que Couriol fi'it l'auteur 
au crime, car ces assignats avaient pu lui parvenir 
depuis, après avoir passé par bien des mains. 

Mais le citoyen Raynoard affirma que la valeur qu'on 
lui présentait était bien celle qu'il avait envoyée à 
Eïcoffon par son commis. 

il Le système de votre client demeure-t-il le même 
devant cette déclaration? demanda l'Accusateur public 
au défenseur de Couriol. 

— Ce n'est pas encore l'heure des plaidoiries, 
répliqua cehii-ci, non plus que du réquisitoire, il 
est vrai ! a 

Puis le citoyen Auguste Dnclos, maître de postes à 
Lieursaint, réitéra la déposition qu'il avait faite devant 
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le jtlge dé paiï Beau' le () floréal pi-écédent. Après 
Ja déposition du brigadier de gendarmerie Laurent 
Huguet, d'intérêt sectindaire, le citoyen Jean de la 
Fnlié'fut JntDKluît. C'étiût le garçon d'écurie du citoyen 
Evrard, de Montgeron, à l'auberge duquel, le 8 fioréai, 
s'étaient arrêtés les quatre cavaliers. 

H Connaissez- VOUS' les particuliers qui sont sur ces 
bancs? lui demanda le Président (^iohier en montrant 
les accusés, 

■ Le Témoin. — Je reconnais le premier (Couriol) pour 
être arrivé à Monlgemn avec trois autres ; ils étaient 
tous quatre à cheval. Il y en avait uji qui avait un che- 
val bai brun. 

Le PRÉsmEST, — ■' Et les autres? 

Le Témoin. — Je reconnais bien le deiixième, car 
■c'est lui qui est arrivé le premierà Montgeron vers >inc 
heure et demie avec deiis antres et un troisième qui 
sont arrivés ensuite, ensemble. 

— Cei hommp se trompe, s'écria Lesurques. Jamais, 
je vous le jure, citoyen Président, je n'ai été à Mont- 
geron ! 

Le PRÉsmE^T. — Vous répijndrez quand on vous 
interrogera, laissez parler le témoin! n ' 

On montra alors au témoin les giièces à conviction. 

(i Je reconnais ce sabre, dît Je;\ri de la Folie, il avqil 
alors une dragonne ronge, mais je ne puis jiire celui 
(|nt le portait. 

— Pour le reconnaître ainsi, demanda Guinicr, en 
a\ez-vous vu la lame i" 

— Non, citoyen défenseur. 

— Eh bien, comment pouvez-vous être aussi affir- 
matif, car tous les sabres peuvent avoir une dra|fonne 
riiLige? 

— Je dis que je le reconnais, parce ipie je crois l*" 
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recnnniîlie. mais je ne reconnais point ces quatre par- 
tfciiliers qui sont l.i n 

\fi ciloyen Perraud, trcnle-lmit ans, pniprii'-taire à 
baint-Gei-mam.alois introduit, déclara qnele 8 florrâl, 
vers midi ou une heure, il s'était arrêta à Mnnigernn 
pour dtner à l'aubergedu citoyen Evrard et avait a[)erçti 
dansTûcurie trois particuliers qui venaient également 
d'y dîner. Il remanpia plus particulièrement ccini qui 
prononça quelques mots provençaux, d'autant mieux 
qu'il était lui-môme du Midi. Ce particulier n'était 
autre que le premier sur ce banc : Coiiriol. Il portait 
l'habit bleu à boutons d'acier fond blanc et à peu ptès^ 
le même costume qu'il avait encore à cette audience. 

Il croyait encore reconnaître Guénot surtout au son 
(tesavoix, ùsataille et à son costume; il ajoutait même 
([ue c'était celui-là qui avait demandé du tabac ou 
une pipe et auquel il avait dit qu'on pouvait se passer 
de pipe en roulant du tabac dans du papier, ce que les 
Espagnols appellent un » sigard n ; il portait un panta- 
lon de la couleur de sa houppelande, gris fonce, connu 
sous le nom de " boue de Paris )> ; quant aux autres, il 
croit encore reconnaître Lesurques pour l'avoir aperçu 
au fond de l'écurie, qu'il croyait même que c'était à 
lui que s'adressaient les mots en provençal, toutefois il 
ajouta que ce particulier qu'il croit reconnaître à sa 
figure et à ses cheveux blonds avait le corps entier dis- 
simulé par son cheval, il portait un habit grie blanc ;. 
cependant il n'ose affirmer que ce soit l'homme ici 
présent. 

Châtelain, limonadier à Montgeron, n'étant rentré d& 
Paris que sur le lard, savait peu de choses. Quant à sa 
femme, elle fut pleine de réticences. Elle déclara bien 
que quatre particuliers étaient allés prendre le café chex 
elle, à Montgeron, le 8 (loréal, mais elle pri'tendit. 
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comme la cabarelière Evrard d'ailleurs, n'avoir fait au- 
cunement attention à leur figure. Elle ne reconnaît 
Couriol qu'à cause de la redingote grise à collet mou- 
cheté qu'il portait encore, alors qu'à l'instruction elle 
avait reconuu Bruer lorsqu'on lui avait fait revêtir le 
même vêtement. 

Ces témoins, aubergistes, peut-être de peur de repré- 
sailles ou plutôt pour ménager leur clienU-lc, crai- 
gnaient de se compromettre. Us furent cependant, 
plus tard, plus explicites, comme nous le verrons". 

Le Président. — « 11 est étonnant que vos souvenirs 
soient aussi vagues et que vous ne puissiez reconnaître 
cet homme que par sa redingote. Allez vous asseoir! » 

La femme Saulon, elle, n'hésita pas, ' 

Le Président. — ii Vous vous appelez Ma rie- Victoire 
Petit, femme de François Sauton? Vous êtes domes- 
tique chez le citoyen Châtelain, qui tient café et billard 
à Montgeron? Vous savez, citoyenne, que c'est sur 
votre déclaration formelle queGuénot et Lesurques ont 
été arrêtés. Persistez -vous dans cette déclaration, et 
voulez-vous dire aux citoyens jurés quels sont les 
accusés que vous avez vus? 

Le Témoin. — Je reconnais très bien le premier, c'est 
un des quatre qui sont venus le 8 floréal prendre le 
café et jouer au billard chez la citoyenne Châtelain. H 
redingote brune qu'il a à présent. Je re- 
bien aussi le deuxième qui s'est trouvé le 
même jour à Montgeron et a pris du café et joué au 
billard. C'est lui qui a voulu payer en assignats et c'est 
l'autre qui a ensuilu payé en argent. 

Le Président. — Et le troisième, Guénot, l'avez- 
vous vu !• 

Le Témoin. — Oui, citoyen. Il était le jour qu'est ar- 
rivé l'assassinat du courrier de Lyon à Montgeron vers 
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les midi ou une heure avec celui qui est le premier. 11 
est venu prendre le café, avec les trois autres particu- 
liers dont je viens de vous parler, chez le citoyen Cha- 
lelain et y a joué au billard. Je ne puis pas tn>p me 
ressouvenir de Ihabilleraent qu'il portait. 

Le PaÉsinEBT. — Reconnaissez- vous les trois autres ? 

Le Témoin. — Non, citoyen, je ne les ai pas vus. 

Le pRÉsiDEST, — Regardez ce sabre, l'avcz-vous vu 
à l'un des quatre cavaliersi' 

Ls Tbhoi!*. — Je ne puis le reconnaître, mais je sais 
qu'un des quatre avait un sabre à ceinturon noir, avec 
du cuivre au haut du fourreau, u 

Le Président, après avoir constaté et regretté l'ab- 
sence de la femme GrosseUïte, déclara que les témoins 
de Monlgeron élant, épuisés, l'audience étail suspen- 
due. Il était six heures du aoir. 

Mais les débats, devant cette longue tliénrie de té- 
moins, menaçaient de traîner en longueur sans grand 
intérêt. Aussi pour cette audience du soir, ri'étail-il de- 
meuré que ceux dont le service ou une obligation 
quelconque exigeaient la présence. 

Après quelques témoins d'un intérêt secondaire, on 
entendit la femme Bourgoin, trente-sept ans, manou- 
vrière à Lieursaint, laquelle déclara qu'entre liois et 
quatre heures elle avait vu passer quatre particuliers à 
cheval, mais elle n'en avait remarqué qu'un, celui qui lui 
avaitparulepluB âgé, vêtu d'une redingote tirant sur le 
violet et traînant presque jusqu'à terre, chapeau rond, 
et affirma en son âme et conscience qu'elle reconnais- 
sait parfaitement le citoyen Bruer : il n'avait pas alors 
les cheveux en queue, mais frisés par le bout comme 
unrond et montait un cheval gris tirant sur le noir. 

Puis le citoyen Michel Ilay, maréchal à Lieursaint, 
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crut reconnaîlie Bruer. avec celle réserve cependant, que 
celui qu'il avait vu à Lieursaint scmbiait avoy- dix ans 
de moins. D'ailleurs, il ne reconnut aucun des autres. 

Après vint l'instituteur de Lieursaint. Goupy ; fl 
déclara n'avoir remarqué la figure d'aucun des quatre 
cavaliers, avoir vu seulement un de ceux-ci descendre 
de cheval, entrer dans la pépinière du citoyen Alfroy 
et couper avec son sabre, dont le fourreau était couvert 
de cuivre jaune, un petit pied de peuplier, gros comtae 
deux fois le pouce. 

Chartes-Thomas Alfroy, quarante-deux ans, pépinié- 
riste à Lieui-saint, dépose ; 

«. Le 8 floi-éal, jour de l'assassinat du courrier de lai 
malle de Lyon, sortant entre huit et neuf heures du 
soir de chez l'agent national de Liçursaint, je vis deux 
personnes qui se tenaient sous le bras vis-à-vis la 
grande porte de l'auberge du Cheval Blanc. L'un de 
ces deux citoyens était habillé en bleu-putois, portait 
un chapeau rond et était blond de cheveux; il avait, 
autant qu'il m'a paru, des bottes molles ou brode- 
quins.' Je me suis mâme approché de ce citoyen, car 
j'ai cru que c'était le frère de Duclos, maitre de poste à 
Melun. 

Le pRÉsinEKT. — Le reconnaissez-vous parmi les- 
accusés ? 

Le Témoin. — Parmi les six prévenus pi-ésents, la 
personne à qui j'applique toutes ces observations est 
celui des prévenus connu sous le nom de Lesurques ; 
mais cependant, vu qu'il faisait un peu sombre, je no 
peux pas affii-mer que ce soit le citoyen ici présent. 

Le Phé.sident. — Un autre témoin, n 

Marie-Jeanne Guîlbert, femiVie Alfroy, trente-huit ans : 

H Le 8 floréal dernier, je vis deux particuliers, l'Un 
brun ot l'autre blond, passer dans l'après-midi, troisi 
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fois devant ma porte. La première fois il était entre 
quatre lictircs et quatre heures et demie, la deuxième 
fois, entre cinq heures et cinq heures et demie, et la 
troisième fois il était huit heures un quart ou huit 
heures et demie. J'ai parfaitement remarqué ces parti- 
culiers. L'<in avait une redingote brune, tirant sur le 
marron, l'autre était v<?tu d'un habit bleu; l'un et 
l'autre avaient des bottes molles et des é[>erons façon 
argent, ainsi qu'un chapeau rond; l'un avait une cra- 
vate noire, et je crois que c'était le citoyen brun. 

Le Président. — Les reconnaissez-vous ici? 

Le Témoin. — Parmi les six prévenus présents, j'af- 
firme que le premier appelé Couriol et le deuxième 
appelé Lesurques sont précisément ceux que j'ai vus 
par trois fois passer devant ma porte à pied; je me 
souviens même que l'un d'eux portait une badine ou 
up petit fouet et l'un et l'autre étaient armés, » 

Lesurques semblaitatterré devant ces reconnaissances 
successives., 

« Eh bien! accusa, dit le président Gohicr, votre 
silence et vos dénégations ne peuvent suffire à ctalîlir 
votre innocence, alors que ces témoins affirment vous 
avoir vus sur la route de Melun, le '8 fioréal. 

— Ces témoins se trompent, citoyen, dit I^esurques. 
je vous jure qu'elles doivent me prendre |»our un autre; 
il y a là. comme depuis le premier jour, une erreur 
fatale dont je suis la victime. 

Le Président. — Cependant vous no niez point 
avoir déjeuné le 4 floréal chez Richard avec Couriol et 
Gnénoti* 

Leslrques. — Non, certes, je ne le nie pas, puisque 
c'est la vérité, mais c'est là un fait purement acciden- 
tel: je ne connaissais pas Couriol anlérieurement et je 
ne l'ai piis revu depuis, non plus que Ricliard ! 
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Le PRésjDENT. — Mais vous avez revu Guénotî 

LESUKQrBS. — C'est mon compatriote et mon ami, cl 
c'est précisément pour le voir que je suis allé ie 4 chez 
Richard, chez lequel j'ai malheureusement dîné. 

Le Président. — C'est que les renseignements pris 
sur votre compte sont loin d'être excellents! 

Lesuhques. — Est-ce possible? 

Le Président. — Mais oui, Lesurques! Vous avezélé 
en 1789 sergenl au régiment d'Auvergne. 

Lesurques. — Oui. 

Le Président. — Mais, depuis lors, les renseigne- 
ments de police donnés sur votre compte disent qu'au 
moment du crime vous étiez sans état à Paris et que 
votre existence était si problématique que lorsque vous 
avez été arrêté, vous n'aviez ni passeport, ni carte de 
sûreté, que vous n'étiez ni citoyen de Douai, ni citoyen 
de Paris, 

Lesurques. — De qui sont ces renseignements 
infâmes ? 

Le Président. — Ils sont anonymes, il est vrai, mais 
si les autorités constituées de notre pays disent que 
vous avez fait une fortune suffisante pour vivre aisé- 
ment en travaillant, elles vous peignent, d'autre part, 
comme un homme sans, conduite et fort dé]>ensier *. 

Lesurques. — Sans conduite ! Mais je vivais avec 
ma famille à Paris. 

Le Président. — Cependant vous avez reconnu vous- 
même dans le papier que vous dissimuliez dans vos 
bottes, et que l'on a découvert à votre entrée dans la pri- 
son de Melun ', que vous passiez quelquefois la soirce 
chez Eugénie Dargence, une jeune ouvrière de vingt 
ans. 
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Lesurql'es. — Ohl une amie! 

Le Piiésii>e:!T. — Etait-ce bien nécessaire pnur un 
Lomme marié et père de faraîile ? Enfin, on vous 
représente comme faisant, à Paria, aprèn le crime, umi 
dépense coiisidéfable et beaucoup an-tlossiis de lu 
fortune qu'on vous connaissait à Douai. 

LEsrRQUES. — Mes dépenses consistaient .turlout en 
mon installaton rue Montmartre où j'étais impatient 
de m'inslaller avec ma famille. Je ne vois pus. dans 
lout ceci, ce qui pourrait se retourner à cbarne contre 
moi. En tout cas, je ne puis que crier, que jurer mon 
innocence. 

Le pRÉsmEKT . — Malheureusement, cela ne suffit 
{Oi, car sinon cela serait encore le moyen le plus 
simple, pour chaque accusé qui n'avoue pas. d écha|i- 
per à la Justice. 

Lesubques. — Mais j'établirai ttans un instant que le 
8 floréal je n'ai pas quitté Paris. 

Le PRÉsmEST. — Voilà qui vaudra mieux:. En atlen- 
dant, continuons l'audition des témoins. Aiidiencicr. 
appelez' le citoyen Toumard . n 

Celui-ci, charretier, déclara qu'il se trouvait sur le 
bord gauche du grand chemin de Licursaint à Meluu 
quand il vit passer quatre particuliers à cheval, allant 
fort doucement, changeant souvent de côté, celui do 
droite allant à gauche. La manière dont ces citoyens 
allaient sur la route leur parut suspecte, et "il dit à son 
camarade Roger : " Voilà quatre citoyens qui me 
paraissent quatre voleurs. » Parmi les accusés, il rccon- 
nail seul Couriol. 

Son camarade Roger les vit de même et entendit 
l'un d'euï qui avait la pipe à la bouche (Uoussy), 

« Ah! tetrou de diou de mandat que telrou de diou 
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les brûle I » 11 portait un cliapeaii à ti'ois cornes. Luî 
aussi ne reconnaît que Couriol. 

Enfin, on introduisit Champault, cabaretier à Lieur- 
saint. 

« Au commencement de floréal dernier . je ne me- 
rappelle pas au juste la date, mais c'est le jour où le 
courrier de la malle de Paris à Lyon a été assassiné,. 
sont arrivés chez moi. sur les cinq heures du soir,. 
quatre particuliers montés sur des chevaus ^ue j& 
crois être de louage. Us ont mangé un morceau et feil 
mettre leurs cbevaux à l'écurie ; puis ils sont partis- 
vers les sept heures du. soir environ ; peu de temps- 
après, sont arrivés deux autres particuliers, aussi à 
cheval, auxquels j'ai demandé s'ils étaient de la même 
compagnie que les premiers, à quoi ils m'ont répondu 
que non, qu'ils ne les connaissaient pas. Ces deux der- 
niers ne sont restés qu'une demi-heure et sont partis, 
après s'être rafraîchis. Je dois ajouter que ces six indi- 
vidus avaient chacun deux pistolets. 

w Lorsque ces deux derniers furent partis, un des 
quatre premiers est revenu chercher son sabre qu'il 
avait oublié dans notre écurie où il l'avait laissé. 
Cependant, il fil donner à son cheval un demi-bois seau 
de son et avoine et, me faisant observer que son cheval 
avait le temps de manger cette ration, tandis qu'il se 
promènerait dans le village, il ajouta. que son- souper 
serait prêt en arrivant h Melun, puisque son camarade 
élailen avant, et qu'il pouvait resterjusqu'à dix heures. 
Toutefois, il revint presque aussitôt qu'il était sorti en 
médisant : « Bridez bien vile mon cheval que je m'en 
«aille, parce qu'il ne fait pas bon lanuitsur laroute. " 
Bien que le clievat n'ait pas mangé la moitié de l'avoine 
qui lui avait été donnée, Je me mis en devoir de brider 
le cheval, tandis que ce particulier buvait un petit 
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verre d'eau-de-vie, quoiqu'il en eùl déjà bu deux avec 
ses camarades. Trouvant même que je ne bridais pas 
son cheval assez promptement, il me prit la bride des 
mains, en me disant que je n'étais pas aussi adroit que 
Jui.JU'ayantordonnéd'ouvrirla grande porte bien vite, 
je l'ai vu sortir et courir au grand galop. 

Cinq minutes après, le courrier passait. 

Le PRÉsmEMT, — lequel des accusés qui sont sur ce 
ianc est venu rechercher son sabre ? 

Le Témoin. — Le premier (Couriol). 

Le Présidest. — Gomment était ce sabre ? 

Lk Témom. — C'est le même que celui qui est là 
de\ant vous sur la table; il avait alors un conlon rouge 
à la garde. ^ 

— Le citoyen témoin se rappelle-t-il si Couriol avait 
<in habit bleu ? questionna Guinier. 

Le Témoin. — Je ne suis pas bien certain de la cou- 
leur de son habit. 

Le Président. — Et le deuxième, Losurques, le con- 
"tiaissez-vous ? 

Le Iemois. — Oh! je le reconnais bien, c'est lui qui 
i^ait cassé son éperon afgenté, il a demandé de la. ficelle 
[lour le raccommoder, et ma femme lui a donné du fil 
avec lequel il a rattaché son épei-on. 

Lesuhqubs. — C'est trop fort, je n'ai jamais eu d' épe- 
rons de ma vie, et jamais je n'ai vu ce particulier! 

Le Présidest. — Veuillez être plus calme, accusé. 
Les ciloyens jurés apprécieront votre conduite. (Aa té- 
iioin.) Et les autres, les avez-vous vus? 

Le Témoin. — Je n'ai jamais vu ces deux particulîcrs- 
lù, répondit Champault en montrai) t Guénot et Uichard. 
Quant à celui-ci (iV désignait lîernaril), je crois bien 
<fue je lai vu chez moi avec les trois dont je viens de 
parler. » 
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ï.e cnbnrctier fixa alors BruCr. 

M Je reconnais aussi celui-ci, mais il n'était pas 
avec les aulies, c'est un des deux derniers qui ont 
passé. 

Le pRiisiDE-iT. — - Bnier, n'ave/.-vous poinl été effec- 
tivement à Mclun dans les premiers jours de floréal? 

Bhl'Er. — Je n'y ai jamais mis les pieds de ma vie. 
citoyen ; je n'ai jamais été qu'à Pontoise ! 

L'AccqsATiîUR pufluc. — Ne vous rappcléz-vous point 
encore un petit détail au sujet des deux derniers 
cavaliers? 

Le Témoin. — Si, je me souviens encore que les deus 
particuliers qui sont venus après le départ des quatre 
premiers m'ont demandé si j'avais entendu parler de 
l'assassinat du bouclier de Brie, à quoi j'ai répondu que 
oui, et que c'était très malheureux. Ils me dirent alors 
qu'on ne l'avait point tué. Je répondis que non et que 
le boucher avait fait arrêter les assassins, ce à quoi les 
deux particufiers, en se regardant, ont dit par deux 
fois : " Voilà ce que c'est, voilà ce que c'est! h' 

Le Présïoest. — C'est tout ce que vous savez. 
Retirez-vous. — Un autre témoin. » 

La femme Champault confirma la déclaration de son 
mari. Elle précisa en ce qui concernait Bernard, 

H Je crois l'avoir vu avec les trois autres. 11 y en 
avait un qui-avait une petite jument noire, je crois que 
c'est lui quia laissé tomber un mouchoir blanc en sor- 
tant à la porto de la maison et l'a ramassé. 

— Celte femme est folle, s'écria Bernard, je n'ai 
jamais que dos mouchoirsjaunes.je n'ai jamais décou- 
che, et je ne Niiis sorti de chez moi ni le 7, ni le 8, ni 
le 9 floréal. 

Le Témoin, — Je ne suis point folle, et plus je le 
regarnie et plus je le reconnais. Il avail la même houp- 
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pelandc grise qu'aujourd'hui , à la hollandaise, avec lior- 
dure de velours rouge. 

Le Pkêsidkht. — Ces citoyens quo vous avez vus 
Olaient-ils armés? 

Le Téhoi». — Je ne puis vous le dire, citoyen. » 

Apr^s l'audilion du postillon Chartraiii.de Melun,OR 
lit entrer Pierre Gillet, quarante-deux ans, marchand 
de vaches à Lieursaint, qui dépose : 

" Le 8 floréal dernier, étant assis auprès de ma porte 
et tenant ma petite fille dans mes bras, je vis trois per- 
sonnes à cheval entre cinq heures et cinq heures un 
quart passer devant moi. Je crus reconnaître une des 
Irois personnes pour le citoyen de Pertfauis, el dis : 
" Je crois que voilà le citoyen de Perthuis qui va à sa 
" terre. » Je m'aperçus ensuite que je m'étais trompé, 
et je vis que je ne connaissais aucune des trois per- 
sonnes qui passaient. Je crois, sans toutefois oser l'af- 
firmer, que les deux que je crois reconnaîlre sont les 
deux premiers qui sont sur ce hanc. Ce qui me fait 
plus particulièrement reconnaître le citoyen Lesurques, 
c'est qu'il ressemble beaucoup au citoyen de Perthuis 
de loin. Ce citoyen était vêtu d'une redingolc couleur 
de chair et montait une jolie jument noire. Il répondit 
même à des femmes qui disaient : « J'aimerais mieux 
« le cheval que l'homme ». Cependant le citoyen était 
bien gentil. C'est tout ce que je sais, m 

Comme il était onze heures du soir et que les dépo- 
sitions des témoins de Lieursaint étaient terminées, 
l'audience fut remise au lendemain i6 thermidor, à 
huit heures du matin. 

Cette audience avait été accablante pour Lesurques, 
el c'est avec une tristesse presque désespérée que sa 
femme et ses amis le voyaient quitter la salle entre deux 
gendarme s. 
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Recouvrerai t-il jamnis maintenant sa liberté? Et 
cepeiidanl, il ne pouvait pas êlre coupable : à quel 
mobile eût-il obéi? Et quelles que fussent ses erreurs 
et SCS imprudences, il était incapable d'un forfait aussi 
odieux. 

Lui, gardait encore un esjioîr inébranlable. Il éttit 
plein de conOance dans la déposition de ses témoins, 
et ne doutait point do parvenir facilement à élablir 
l'alibi libérateur. Son ami Legrand surtout confondrait 
d'un mot ses accusateurs acharnés à sa perte. 

i) Deuxième audience (16 thermidor). 

Le lendemain, i6 thermidor, on continua l'audition 
des témoins à charge. 

IjBurs dcposilions étaient de moindre importance 
C'étaient des gens qui étaient sur la route de Mclun, le 
8 floréal au soir ; c'était Humbert, le garçon d'écurie à 
qui Gouriol avait amené quatre chevaux, le lendemain 
du crime; c'étaient les deu\ postillons Pigeon et Cou- 
vellaire qui avaient conduit celui-ci à Bondy lorsqu'il 
partit pour CIiâteau-Thierry ; c'était Mangin, son por- 
tier pendant quelque temps; c'était enfin le dragon 
Lampré, qui fit la déclaration suivante : 

u Ce 8 floréal, étant chargé, comme dragon, d'une 
ordonnance i>our Paris, j'ai rencontré, vers six heures 
du soir, entre Montgeron et la pyramide de^runoy, 
quatre cavaliers qui allaient du côté de Lieursaint. En 
passant au milieu d'eux, j'ai remarqué entre autres un 
grand brun, maigre de figure, qui moulait un cheval 
bloiid à courte (|ueue. Ayant été coucher à Villeneuve- 
Sain t-Georges, j'en suis parti vers deux heures du ma- 
lin, le 9 floréal, et, à «ne i>etite portée de fusil avant 
d'entrer dans Maisons (Alforf), vers trois heures et 
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demie du malin, jai aperçu dans le cUanip à pou de 
clislance de la roule un sabre sans garde que j'ai Hé 
ramasser et «iiii était tout ensanglanté. Ayant rencontré 
un jeune homme de ncnf à dix ans <lans le village de 
Maisons, lequel avait Irouvé le haudrirr dudit sabre, je 
le lui remis. J'allai à Paris, d'où je revins le même jour 
coucher ù Villeneuve-Sain t-Gcnrgcs uù, ayant lrou\é 
le citoyen lliiguct, brigadier de gendarmerie à Meliin, 
je lui lis part de tout ce que j'avais vu el fail. 

Enfin, le dernier témoin à charge était Madeleine 
Breban. La pauvre fille ignorait tout du crime, elle 
(l'avait pas assiste au complot; tout ce qu'elle savait, 
c'est que Couriol avait découché dans les premier» 
jours (le floréal, el que le sabre qu'on lui présentait 
était bien à lui. Elle avoua connaître, pour les avoir 
lus, tous les accusés, même Guénot, mais pointLesur- 
itues. Ce fut tout ce que le Président parvint à lui faire 
dire, et elle regagna sa place, sans avoir osé tourner les 
yeux vers le Êanc des accusés, où elle savait rencontrer 
son amant, pour lequel elle avait été innocemment 
arrêtée, incarcérée, accusée, et, depuis lors, étroitement 
surveillée. 

L'audience ayant été suspendue pendant quelques 
iiislantsfut reprise avec l'audition des premiers témoins 
à décharge. Ceux de Couriol, au nombre de div, furent 
tout d'abord entendus ; c'étaient, pour In plupart, des 
lémoiiis chargés d'attester sa moralité. Mais leurs 
déclarations ne purent atténuer l'etTet produit par les 
reconnaissances formelles des habitants de Lieursaînt 
el de Montgeron. 

Puis, ce fut le tour de ceux de Lesurques. Ce dernier 
n'était plus le même. 11 semblait transformé. Lui, si 
calme el si digne durant les débals qui venaient de 
se dérouler, semblait fébrilement exalté. Il allait donc 
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enfin lenasacr l'accusalion et en montrer l'inanité. 
Devant le Itiomphe qu'il escomptait comme cerlaîn, 
il ne paraissait plus un accusé prisonnier, mais le 
vengeur de son honneur outragé et méconnu. 

Ah ! cet homme, si vraiment il était innocent, avait 
dû cruellement souffrir; certes, l'adversité avait été 
pour lui inexorable et la Justice implacable; mais, s'il 
. était coupable, comme on le croyait généralement, 
c'était un misérable d'une habileté consommée, d'une 
force de dissimulation inouïe, possédant l'art de tenir 
son personnage avec tme science à ce point admirable 
qu'elle ébranlait les juges les plus sceptiques et donnait 
le change aux esprits les plus préconçus. 

Mais on allait être enfin édifié. N'avait-il point pro- 
mis d'apporter à l'audience une justification éclatante 
de l'emploi de son temps durant celte trop fameuse 
journée du S floréal précédent. 

Le premier témoin appelé Fut le citoyen Legrand. 

11 déclara se nommer Legrand. être âgé de trente-six 
ans et être établi bijoutier au Palais-Égalité, et demeu- 
rer rue de Chartres, n° 384- H déclara ' que depuis deux 
ans il connaissait Lesurques, que depuis un an que 
celui-ci était à Paris, il venait journellement chez lui. 

(( Le 8 floréal notamment, ajoula-l-il, Lesurques est 
venu me trouver à mon magasin. Nous avons passé 
ensemble la matinée. Il est arrivé chez moi à neuf heures 
et demie-dix heures et nous ne nous sommes séparés 
que vers une heure et demie-deux heures de l'après- 
midi, j) 

Cette déclaration catégorique, faite sous la foi du 
serment, rendait impossible et invraisemblable la pré- 
sence de lesurques à Monigeron à la même heure. H 

t. Interrogatoire Legrand, sur inculpation de faui. 
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ne fallait point ôti-e bien grand psychologue pour sen- 
tir que celte affirmation, jointe à la franchise avec la- 
4|uelie Legrand avait avoué ses relations d'amitié avec 
Lesurqucs produisait sur les jurés et sur tout l'audi- 
toire, même dans ses parties les plus hostiles, une im- 
pression singulièrement favorable. 

« Mais, fit observer au témoin le Président, comment 
vous est-il possible, après un si long temps écoulé, de 
pouvoir affirmer aussi catégoriiiuemcut que c'est bien 
le 8 floréal que vous avez vu Lesurques ? C'est là une 
visite qui n'a point dû faire époque dans votre exis- 
tence. 

Le Témois. — Cependant je l'aOïrmc. et si je puis 
ainsi t'affîrmcr c'est qu'un fait fixe invariablement mes 
souvenirs'. Lejour même où Lesiirques se trouvait chez 
moi, j'ai demandé au citoyen AldcnhofT, bijoutier, une 
fourniture de boucles d'oreitles et lui ai vendu une 
cuiller dite i< poche ». Et c'est bien le 8 floréal qu'avait 
eu lieu celle double opération, ainsi d'ailleurs ipic cela 
est constaté sur mes livres de commerce. 
Le PnÉsmENT. — Où est ce livre? 
Le Témoin. — Entre les mains du défenseur de 
Lesurques. 
Le PnÉsiDENT. — \'oulez-vous me le présenter;' » 
LeTrésident l'examinait depuis quelques instants 
lorsqu'on l'entendit s'écrier avec un air sévère, presque 
courroucé : 

(( Témoin Legrand, la mention dont vous venez de 
parler, avec laquelle vous vouliez donner crédit à votre 
affirmation a été altérée! 

H La date du 8 floréal portée sur votre registre est 
une surcharge et remplace celte du g ou une autre 

1. D'.n]iPt'S BertÎJl, Révision du ]iroc6s I.csiii'ijuiîc. 
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qu'on ne peut déchilTrer. C'est ainsi que jjar un faux 
on a clicrchtj à venir en aide à un coupable. Non cun- 
lent de mentir, Lesurques, vous usez de ces moyens 
pour i^gaver l.i Jusiice! Koua savons ce qui nous reste 
à penser de pareils procédés et de la -moralité de ceux 
qui les eniploieiill 

Il Je veux croire, citoyen défenseur, que votre client 
a surpris également votre bonne foi, en vous faisant 
produire un semblable document! » 

Ces paroles, dites d'un ton animé, au milieu d'un 
silence profond, produisirent une jKiignante impres- 
sion, cl, presque aussitôt, l'accusateur public se leva et 
requit l'arrestation de Legrand, prévenu de faux et do 
faux témoignages. 

Le Tribunal rendit, sans désemparer, un jugement 
conforme à ces réquisitions et ordonna que le témoin 
Legrand fût aussitôt conduit en étal d'arrestation 
devant le juge de paix du Pont-Neuf pour être inter- 
rogé sur le faux commis relativement à la date du 8, 
feuillet a3 du registre. 

Cet incident devait être mortellement funeste à 
Lesurques. Les jurés, jusque-là nullement prévenus 
contre lui, n'écoutèrent plus dès lors que d'une oreille 
distraite les autres dépositions faites en sa faveur. 

Vainement le peintre Hilaire Ledru déclare que le 
8 floréal il était allé rendre à Lesurques sa première 
^isite de|wis qu'il était à Paris et qu'il dîna gaiement 
avec lui on patois de leur pays ; qu'après le diner, vers 
six heures et demie du soir, ils étaient allés se pro- 
mener sur le boulevard des Italiens où ils rencontrèrent 
(îuénot avec qui ils prirent un verre de liqueur dans 
un café, puis rentrèrent tous deux chez Lesurques vers 
sept heures et demie, tandis que Baudart, qui venait 
d'arriver, restail à souper. 
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Vainement Baudart déclare que le 8 il avait vu 
Lesurques qui l'avait invité à diner pour le lende- 
Diain 9, jour où il était de garde. 

Vainement Aldenlioff déclare que, le 8 floréal, il 
avait vu Lesurques et avait dîné chez lui avec Hilaire 
Leiini. André Lesurques et toute sa famille. 

Vainement, et fâcheusement peul-ôtre, Clolilde- 
Eugénie Dargence', vingt ans, ouvri^^e en linge, 
demeurant rue Saint-Honoré, maison de Cherbourg, 
affirme qu'elle avait vu l'accusé le soir du 8 floréal et 
qu'il lui était impossible de se tromper, parce que 
"depuis plusieurs mois, il n'était pas un jour sans 
qu'elle le vît^ ». 

Vainement André Lesurques, qui était le cousin de 
l'accusé tandis que sa femme était cousine de Guénot, 
déclare-t-il que l'accusé avait couché chez eux ce soir-là. 

Le siège de la conscience des juges était fait. D'ail- 
leurs, le Président montra k leur égard une certaine 
partialité', a Comment, après un intervalle de plu- 
sieurs mois, leur dit-il d'un ton sévère, vous est-il 
possible de vous souvenir de ce que vous aveï fait le 
8 floréal? Quelle est la personne qui pourrait rendre 
compte comme vous de l'emploi de son temps après 
un laps de temps aussi long? La précision, l'ordre, la 
netteté de vos déclarations ne déposent- elles pas contre 
vous ? Ne reconnaît-on pas en cela une collusion 
évidente? h 

1. Elle était devenue, en 1822, Clotildo d'Argenee. 

2. Ces dèpusiltoiis, ree<mslitiiée!! par les tèmuins cux-mème» 
en 1822 n'étaient pas, il est Trai, parfoitement concordantes; et 
iniis, était-ce une grande habileté d'avoir cilé Eugénie Dargence? 

3. A tel point qu'un des témoins. M. Eymery, ingénieur, nyaut 
été inTîté à déposer sans haine, etc... répondit : " Oui, citoyen 
f résident, et surtout sans crainte, malgré U>ut ce qu'on fait ici 
pour en in.spirer aux témoins. » 
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Et interpellant vertement Eugénie Dargence : « N'est- 
ce point une leçon apprise que vous nous répétez là 
machinalement>i),et il lui demanda si elle connaissait 
bien le nouveau calendrier républicain, quel mois pré- 
cédait et quel mois suivait celui de floréal, combien ces 
mois avaient de jours, ce que, il est vrai, elle sembla 
ignorer'. 

A dix heures et demie, l'audience est levée et ren- 
voyée au lendemain. 

Cet incident Legrand se répandit vite dans Parts et 
l'alTaire, dont les débats avaient été jusqu'ici négligés, 
commença à intéresser vivement l'opinion. 

c) Troisième audience (17 thermidor an iV). 

En prévision d'une certaine affluence, le service 
d'ordre avait été le lendemain augmenté. 

On avait massé dans la Cour Neuve du Palais et dans 
celle du Mai, quelques cavaliers du ai'régimont de dra- 
gons, lequel n'était, en réalité, que la ci-devant légion 
de police licenciée. Le chef d'escadron de ce régiment, 
Malo, était chargé de toutes les mesures d'ordre. 

Le Tribunal criminel était d'ailleurs facile à garder. 

Comme nous l'avons dit, il se trouvait au centre du 
Palais de Justice. 

Les grandes galeries actuelles n'existaient pas encore 
et, pour y parvenir, il fallait traverser un dédale de 
cours, de coui-eltes et de galeries, qu'on vînt du Pont- 
Neuf ou du Pont-au-Cliange. 

Du Pont-Neuf, on débouchait en face la statue de 

1. Itapjjort Siiiicon ouï Cinq-Conts, De jihis, rccliefclicin par 
1.1 suîle, elle élu*' 
<W.) 
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Henri IV, sur la place ThionvJlle', poi<r atteindre alors 
la me de Itarlay; une impasse conduisait ensuite à la 
(jOut Neuve du Palais', et de là, on atteignait la cour 
Saint-Mai'lin. 

Du Ponl-au-Change on débouchait rue Saint-Barthé- 
iemy, qui continuait, après la grille de la cour du Mai, 
sous le nom de la rue de la Barillerie'. Peu après la 
Tour de l'Horloge on passait devant l'église Saint- 
Barthélémy*. - 

Depuis 1737, toutes les constructions mesquines des 
rues Saint-Barlhélemy et de la Barillerie avaient dis- 
paru; la rue fut élargie et une place demi-circulaire^ fut 
heureusement établie aux dépens d'un quartier malsain. 

Une grille de fer à trois grandes portes ferma alors 
la cour du Mai. La porte du milieu avait pour princi- 
pal ornement un globe dové d'une grande propor- 
tion et accompagné de guirlandes". Au centre de la 
façade, le vasic escalier qui existe encore aujourd'hui. 
Au-dessus de l'entablement, une balustrade, et sur 
quatre de ses piédestaux, quatre statues allégoriques : 
la Force. l'Abondance, la Justice et la Prudence, s'éle- 
vant à l'oblong des quatre colonnes et se dessinant sur 
un fond lisse de maçonnerie, supportant un dôme 
quadrangulairc''. 

J. Aujcuirtl'hui place Dauphine. 

2. Sur l'e 11 ipl.i cernent de celle cuur, se- trouve édili«e aujour 
ilTiui une partie de la Galerie de Harliiy el de la Cour d'assise.''. 

3. Sur remplacement de ces deui rues a 6lé perccï le boule- 
vard du Palais. 

4. Sur roiniJacement actuel du Tribunal lie Commerce. 

5. Actuelleiiient rue de Luteee. 

G. Sauf cet ornement et certains attributs de La royniiW, cette 
grille est celle existant encore aujourd'hui sur le boulevard du 

T. Rissiez, HUtoire du Palais de Justice et du Pixrlemtnt el 

plan du Palais de Justice en 1790, dressé p^ Verniquct, 
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Au haut de cet escalier on parvenait à laGalerie Mar- 
chande et, par un dédale de couloirs, ûclaicés par les 
cou relies de l'intérieur du l'alais, on atteignait enfin le 
Tribunal criminel, ' 

Quanil ce jour-là, à dix heures du matin, le Prési- 
dent déclara la troisième audience ouverte, l'aspect de 
la salie était tout diftérent de celui des autres jours, 

La partie réservée aux témoins était envahie par une 
foule élégante. 

C'étaient quelques t>ourgcois cossus, \ê1«s de houp- 
pelandes géncraleraentde teinte foncée, à deux ou trois 
collets superposés, malgré la chaleur, portant des pan- 
talons rayés enfouis dans des bottes à plis et à larges 
revers, coilTés de bicornes sur une perruque btancbe 
ou blonde ; c'étaient aussi quelques élégants, des mus- 
cadins, qui ne poussaient pas encore l'excentricité jus- 
{]ii'i!i adopter les modes des incroyables, aux habits de 
■couleurs claires avec des pans tombant presque jusqu'il 
terre, la culotte collante s'ari-étant au-dessous du niol- 
lel sur des bas de soie claire et rayée, souliers fort dé- 
colletés, gilet également en soie et rayé, de la poche 
duquel s'échappait une lourde breloque, le cou et le 
menton engoncés jusqu'au nez dans une cravate de 
isoie claire, portant perruque à favoris ou à cadcnetle'. 
revenue à la mode depuis 1 798. Us étaient coiffés ou plu- 
tôt embarrassés d'un de ces chapeiiux hauts de forme 
-tlont la mode venait d'apparaître l'hiver précédent. Us 
n'étaient pas encore de soie^, mais en fwilrc, généra- 
lement gris, noir ou beige, à poil ras, demi-long ou 
long, quelques-uns même, à cette époque de l'année, 
en paille ou en fibres de palmier, 

1. Mtclio rejeti'C du ci 

2. Le preiiiier clio|>ea 
,<le 1803. 
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Les femmes poilaient les costumes les )iliis légers 
qu'il soit possible ù la décence, on plutôt à l' indécence. 
(l'imaginer. C'était ta tunique grecque prenant sutis les 
seins et largement décolletée; c'étaient les rol)es de 
linon blanc, ornées décharpes de linon ruse ou azur 
pâle, ou encore, cuisse de njmplic émue, les cotliurnes 
minuscules, les cheveux en serpenteaux ou la coiffure 
à la victime, souvenir des prisons d'hier; celaient les 
loquets à l'enfant, de velours et de soie ou les follettes 
(le vautour ou d'autruche. 

Les perruques cependant étaient encore de mode et 
celait une débauche ' de formes et de teintes nouvelles, 
imaginées par ces dictateurs de la coiffure. Legros et 
Diiplan,Dupian, l'ancien valet de Talma : perruques h 
(ire-bourres, à crochet dans l'œil, à l'anglaise, à l'es- 
pagnole, à filasse d'enfant, à la turque ; perruques à lu 
firecque ou à la romaine, perruques à la TiUis, (lorru- 
ques à la Caracalla, perruques à l'Aspasic, tandis que 
le ministi-e des moiles Rey imaginait chaque jour des 
étoffes plus éthcrées, plus transparentes; la robe n'était 
plus qu'un voile et c'était alors un passe-temps en soi- 
ri'e pour les élégantes que de mettre sur le plateau 
d'une balance tout ce qui composait leur costume et 
(l'en comparer le poids ; le plus léger remportait la 
palme. 

Mais,aprés l'audition des témoins à décharge de Ber- 
nard et de Bruer, Legrand, sur l'ordre du Président, 
venait d'être introduit, non plus comme témoin, mais 
enlre deux gendarmes comme accusé. Depuis la veille, 

I. M"" Lopellelier de Saint-Fargeau reçvil douïc porruquc* 
blondes dana sa corliPiUe de mariage. M"" Tallicii en imi'si'dji.il 
irente à yiofîl-ciiiq louis pioce, autant que M"" Laugeol M™' Ra- 
guel, les cétùbrités d'alors. 
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il élait en cITct en état d'arreslalion et cet homme sem- 
blait profondément atterré. 

i( Lcgrand, lui dit le Président, depuis l'assignation 
qui vous a été donnée à la requête de Lesurques, n'a- 
vez-vous vu jicrsonne qui ait pu vous dire ou vous 
donner k point sur lequel devait ix)rter votre déposi- 
tion ? 

Legram>. — Non. citoyen, j'ai seulement, avant 
l'assignation, reçu la visite du défenseur de Lesurques 
qui, ayant \n mon livre, m'a dit que je pouvais 
déposer, d'après le renseignement du 8, que j'avais 
vu Lesurques ce jour-là'. 

Le PnÈsiDEST. — Lcgrand, persistez- vous dans voire 
précédente déclaration? 

Legra:«d {aprh un moment de silence). — Je retire 
ma précédente déposition ; elle n'était basée que sur k 
fausse date de mon registre dont je n'ai appris la falsi- 
fication qu'après mes premières dépositions. Ce registre 
est toujours sur mon comptoir et j'affirme que ni ma 
femme, ni moi n'avons fait de surcharge. Si je l'avais 
reconnue, je ne me serais pas avisé de déposer comme 
je l'ai fait. J'ignore absolument et ne puis deviner par 
quelles circonstances la surcharge existe. Mais je jure 
que je n'ai pas commis de faux! Ce n'est pas moi qui 
ai fait la surcharge! C'est une simple erreur dans 
laquelle je suis tombé ; je ne sais qui l'a causée. 

Le PiiÉsiDEnr. — îi'y a-t-il pas eu des témoins à 
décharge qui ont aussi déposé hier d'api-ès votre livre 
pour Lesurques? 

Leghakd. — Je sais que AldenhofT et Hilaire Ledrii 
ont fait la même déposition que moi pour Lesurques 
et d'après la date que j'ai trouvée sur mon livre. Je 

1. Instruction D.iubanton sur le faui et usage de faux. 
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crois que Baudart aaussi ccrtitléd'api'î'» mon livre, mais 
je ne puis l'affirmer. 

Le Phésident. — El personne ne s'est aperçu de la 
surcharge ? 

Legra^id. — Personne^. 

Le Président (à Lesarqms). — Quels pouvaient iïlre 
\os revenus, Lesurques ? 

Lesurques. — De douze à quinze mille livres. 

LePrésu>ëmt. — Qu'est-ce cela! Vous voulez peul- 
flre même parler d'assignats ? 

LssuBQiES. — Non, mon revenu est en fermage et 
en argent. 

Le Président (se tournant vers lesjun's). —On vou- 
drait faire croire que les crimes n'appartiennent qu'aux 
pauvres, mais si les petits crimes appartiennent aux 
iwuvrcs, les grands crimes appartiennent aux riches '. 
Et vous, Lesurques, avez-vous quelques observations 
à faire au sujet de cette surcharge? >i 

.\prés avoir longuement et en tremblant considéré 
le fatal registre, Lesurques, avec des sanglots dans la 
loiï, et lui d'ordinaire si pâle, plus pâle encore, répon- 
dit : i( Je demande que les citoyens jurés considèrent 
comme non avenues les dépositions basées sur la fausse 
date. » 

i. Lfgrajid renvoyé à nouveau devant lu juge Daubanlon fvit 
lp Ifndemain remis en lîlierli^. 

" Alleniiu, dil l'ordonusnco qu'il n'est |ia.s prouvé que c'est le 
citoyen Lcgr^iiid qui a fuit la surcharge du 8 sur le 'J qui origi- 
lulenient existe et qui etiste encore sur le livre ; que d'nilleur» 
il .1 rétraclé «ri déjiosition qui ne parait être que le fruit de l'er- 
mir résullanl de la fuuMe date donnée » l'orllcle de son liire 
'lotii il est question, disonii que ledit Legrand demeurer.i e[i 
lilierté et néanmoins disons que ledit livre et les ]>i{'ces seront 
rflinises au greffe du Tribunal criminel pour y avoir recours, ai 
Ijeso'n est. — Dadbantoh. » 

î- Salques. Mémoire au Boi. 
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L'effoit qu'il avait dû faire pour se résoudre à celle 
rcnoncialion devait être d&hiranl, car il retomba alors 
brisé sur son banc, comme anénnli, le regard vide, et 
les trails terriblement contractés. Son dernier espoir, 
sa suprême chance de salut s'évanouissait à jamais, 
tandis que l'écliafaud et, avec lui, l'ignominie venaient 
de se dresser devant lui. 

Son défenseur s'élait-il bien montré à la hauteur de 
la tâchequ'il avait assumée et des incidents aussi graves 
qu'imprévus qui avaient changé la face des débats? 

Gomment n'avait-il point aperçu la surcharge du 
livre Legrand, dont il était cependant dépositaire, et, 
dans ce cas, comment avait-il consenti à sa produc- 
tion à l'audience, en ne prévoyant point les consé- 
quences effi-oyabies qni pourraient en résulter? 

Celle fatale révélation une fois faite par le Président, 
pourquoi n'avait-il point sollicité, imploré même une 
suspension d'audience pour permettre à l'émotion, 
hostile à son client, de s'apaiser un peu avant les dépo- 
sitions de SCS autres témoins à décharge. 

Cette suspension pouvait-elle lui être i-efusée, s'il 
démontrait qu'il était moralement impossible de passer 
outre aux débats avant que l'instruction, ordonnée 
sur-le-champ contre Legrand, ail édifié sur la réalité du 
faux incriminé? 

Devait-il permettre au Président Gohier, désormais 
préconçu contre Lesurques, d'étouffer, ou tout au 
moins de dédaigner, comme il le fit, la déposition de 
ces témoins, et ne devait-il pas lutter de toutes ses forces 
contre la prévention, née d'un simple incident, qui. 
quelque grave qu'd fiit, ne constituai! pas cependant 
une preuve de culpabilité;' 

Devait-il surtout laisser son client demander Ini- 
niênic que la déposition de Legrand J'ûl considérée 
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<ûmme non avenue, et n'éliiiUce point ainsi alliibuer 
à Lesurques une soric de complicité morale de ce faux 
et de cet usage de faux ? 

Qu'avait-il à perdre, en tout cas, à déclarer qu'il 
n'avait point à prendre partie dans cet incident, alors 
i|u'il lui était absolument él rnngpr ! 

Enfin, était-ce bien habile d'amener ù celle audience, 
roinme lénioLn de moralité, une jeune ouvrière de 
vingt ans, chez laquelle cet homme, marié el [itre de 
famille, reconnaissait lui-même panser ses soirées 'î 

Non, tout cela, certes, fut fâcheux, et si Lesurtpies 
clait innocent, irrémédiaWement fatal, 

Guiuier, en un mot, avaîl-il bien compris tout son 
ileioir de défenseur ^, et même de défenseur oflicieux, 
manquant déjà de l'autorité qu'aurait eue un véritable 
avocat î 

Lorsque Legrand, toujours accompagné de ses deu\ 
gendarmes, eût quille la saile d'audience, un employé 
du Bureau central de Police, nommé Clément, vint 
alfirnier que Guénot avait passé chez lui la nuit du 8 au 
9 floréal. Cette déclaration devait sauver la lète de 
celui-ci. 

Enfin, le citoyen Dubuisson, expert-chimislc, fut 
^ppelépar le Président, en vertu de son pouvoir discré- 
liûnnaire, à examiner les taches relevées sur le sabre 
a|)partenant à Guénol. et de dire si les taches, encore 
apparentes, étaient des taches de sang ou de rouille. 

Le défenseur de Guénot ne fit i celte commission 
aucune objection. 

L'expert déclara nettement que ces taches n'étaient 
point du sang. 

i. Vdip lettre trouvée dans ses liutles, fac-siiiiikS p. W-Ql. 
2. C'fst également l'avis de M. Sixlguen. 
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Le (li'feiiscHr de Couriol eut alors la malencontreuse 
initiative, prolilant de la présence de l'expert-chimlsle 
à la barre, de demander que celui-ci voulât bien exa- 
miner les taches existant sur la culotte de son client. 

Après quelque temps de minutieuse attention, tan- 
dis que les autres pièces à conviction étaient passées 
une à une aux jures, l'espert déclara que cette fols il 
n'y avait poiut poitr lui de doute: que c'étaient bien là 
des taches de sang. 

Cette déclaration constituait une charge de plus et 
une charge accablante contre Couriol, 

L'expert se retirait sur l'invitation du Président, 
quand des éclats de rires et de voix bruyamment zé- 
zayantes se tirent entendre du côté de la porte des 
témoins. 

Les huissiers-audienciers se précipitèrent pour impo- 
ser silence, mais déjà, malgré les efforts du dragon de 
service, une femme, suivie de jeunes gens, bizarre- 
ment accoutrés, avait fait irruplion dans la salle d'au- 
dience. 

La fenmie, fort belle d'ailleurs, et qui n'était aulte 
que « Notre-Dame de Septembre ' h, la femme divor- 
cée de Devin Fontenay, M°" Tallien ', portait le cos- 
tume à l'hélaïre, à la Phrjné, qu'elle venait de mettre à 
la mode : « Taille remontant sous les seins, robe 
s'amincissanl en fourreau dc^aze quasiment transpa- 
rente, se retirant des bras et des épaules, se fendant de 
côté sur le maillot couleur cliair, el, en dessous la che- 

t. Mrsxagcr du Soir, de Tan IV, " On lui laisse volontiers, 
.ijoutc cette fçazetCe, jouir du plaisir de donner li-. ton pour les 
modes et la toilette, ce qui fait gagner nos marchands, sans fiûre 
l'aire un pas de plus «, In vertu, n 

2. ElLc deïint en 1804, par troisii'rao mariage, princesse de 
Caraninn-CliJni ay. 
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mise diluée, volatilisée, presque supprimée, Uindis que 
les pieds élaicnL chaussés de coUiurncs à lacets de 
pourpre et l'orteil cerclé d'or '. » 

S'agiUieat derrière elle, empressés, saulillanls. papil- 
lonnants, une escorte d'incroyables, aii\ redingotes 
multicolores à pans énormes, à larges revers, et à 
collet noir qui, en une nuit et par manifestation 
séditieuse, avait remplacé le collet vert, au\ gilels 
Heurisou rayés, de la poche desquels pendaient négli- 
gemment d'énormes chaînes d'or, à la cravate énorme, 
u écroucliquc », formant à la Rorgc un goitre de mous- 
seline, à la culotte étroite, pochée, plissée, donnant àla 
jambe la mieux faite un air cagneux et tombant sur 
le bas de soie blanc, h larges raies bleues, les Iwtlincs 
pointues ; puis enrm « les détails du luxe et du point n 
et la coiffure dite à h oreilles de chien n, surmontée du 
chapeau à deux cornes. 

Il II est véritablement indécent, déclare le l'n'sident 
Gohier, d'une voix courroucée, de troubler aussi impu- 
demment et avec autant d'indécence la majesté du 
sanctuaire de la Justice. Dans ces conditions, l'audience 
est levée et ne sera reprise que lorsque les i>erturba- 
leurs auront enfm compris que leurs excentricités n'ont 
point de place en cette enceinte. » 

Et, réellement gênés, malgré leur contenance imper- 
tinente, dévisagés par l'auditoire avec un air de pitié 
eu de blâme, tous ces pantins continuèrent h s'agiter à 
faut en répétant à satiété leur phrase favorite : « C'est 
incoyablel ma paôle d'honneu I » Mais ils s'aperçurent 
<lue leur folie était déplacée au milieu du drame qui 
se déroulait, et, dans leur accoutrement, Us cédèrent la 
place, l'air abattu, mélancolique et comme brisés, fai- 

1. Vandal, Avènement de Bonaparte. 
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saQl JDiier, pour se donner une contenance, le gros 
bâton coiiil et Doiieux qu'on jurerait trop Lourd pour 
leurs ni;iins frêles. 

Et rependant, toute leur attitude n'était qu'une 
comédie, qu'une pose. Les incroyables, au parler effé- 
miné, aux mains fines, étaient des athlètes, issus de la 
Révolulion, se livrant déjà, par mode, aux jeux grecs, 
et qui, quelques années plus lard, sur les champs de 
bataille de l'Empire, devaient, contre l'Europe coalisée, 
se révéler des héros. 

L'audience, suspendue à trois heures et demie, ne fut 
reprise qu'à six heures. 

Les accusés furent alors successivement, et selon 
l'usage d'alors, présentés aux débats et interpellés sur 
ce qu'ils avaient à dire, ' 

Aucun ne répondit. 

La piirolc fut alors donnée à l'Accusateur public, 
lequel conclut ii la condamnation de tous. 11 s'éleva 
avec indignation contre les pr cédé' employés par 
Lesurques; il le repi-éaenta c n i yant les 

témoins à l'aide des ressource |u 1 \ ntait sa 
fortune, comme obtenant de L an l n rcharge 
qui de\ait venir en aide à u f t m giage, et 
mettant tout en œuvre pouré;, l J par des 

dépositions mensongères; il aj I i lit évident 
que cet accusé n'était pas seul n l ur et un 

assassin, mais aussi un faussa t n ub neur de 
témoins ^ et que, de plus, c u h me sans 

conduite et fort dépensier. 

Puis IX fut le tour de la défci 

Guéronlt, le défenseur de Co l p I 1 premier. 
Les charges étaient accablantes I 1 ni. 

1. Berlin, Bd-isioil du pracijt Lcsutqiics. 
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.Vprt-s lui, Guinior implora la pilié pour Lcsiirqiios. 
doDt toute Ja vie, disait-il, prolcstait conirc une sem- 
blable acciisalion. Il selTorça de dénionlrer que cetle 
surcliarge, qui soulevait lant d'illégitime iiidignatioti, 
résultait de la lectîflcalion d'une innoccnle erreur et 
non d'un concert frauduleux ; que, pour s'en assurer, 
il suffisait de jelcr les yeux sur le registre I.egrand et 
de se convaincre que te rliilTrc primitif existait encore; 
qu'on n'avait rien entrepris pour le faire disparaître ou 
le dissimuler, qu'il ne pouvait donc y avoir de fraude. 
Puis les citoyens Charpentier fils, Julieni et l^fentin 
présentèrent la défense des cftiatre autres, après quoi 
l'audience fut levée. 

Il était dcu\ heures du uiatin. 

«^Quatrième audience (18 thermidor). 

Le lendemain, i8 lliermidor, à dix heures du malin, 
le président Gohier, ayant déclaré les débuts terminés, 
fll, comme le voulait la loi, le ré.sumé de l'affaire, 
reprenant tes principales preuves pour ou contre les 
accusés, mais en insistant surtout sur <« qui pouvait 
être à cliargc contre eux. En réalité, ce fut un second 
réquisitoire'. 

Le jury se retira alors dans sa chamhro pour déli- 
bérer, tandis que les accusés étaient ù la Maison de 
Justice'. 

1. Le rpsumé du Président a été supprimé par Ja loi du 
19 juin 1881. 

2. Selon le défenseur Gainler, pendant que les jurés n étaient 
aux opinions », (ine femme aurait insista Tivemeut pour être ad- 
mise auprËs dn Président. Introduite dans le cabu et de co magis- 
trat, elle auruit déclaré que Tnisasaimt dn courrier avait été 
commis par Couriol, son amant et quitro aulm qui ii'a»aient 
point été arrêtés; que Lesurquei it^it innoceni qu'il avait été 
pris pour un nommé Dui)ûÇ(i, a\C'c Itqucl il in l de la rcsscm- 
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Ce ne fut qu'à huit heures du soir que les jurés firent 
avertir le Président qu'ils étaient en état de donner 
le résultat de leur délibération, si impatiemment 
attendue. 

L'audience ayant été reprise, le citoyen Robillard 
déclara, sur son honneur et sa conscience, qu'Etienne 
Couriol, Joseph I^suniues, el David Bernard étaient 
convaincus d'avoir volontairement, sans l'indispen- 
sable nécessité de légitime défense de soi-même ou 
d'autrui, sans provocation violente, mais au contraire, 
avec préméditation, participé aux homicides commis 
sur les personnes d'ExcofTon, courrier, et d'Audebert, 
postillon de ta malle de Lyon, dans la nuit du 8 au 
9 floréal précédent, sur la roulfi de Paris à Lyon, et 
d'avoir, à force ouverte et par violence, sur un grand 
clicmin, la nuit, étant plusieurs personnes et porteurs 
d'armes meurtrières, pris de l'argent monnayé, des 
promesses de mandats, des assignats et autres effets 
<lans la malle du courrier de Lyon ; 

Que, par contre, Cliarles Guénot n'était point con- 
vaincu de ces homicides et de ce vol ; 

Que, de plus, Pierre Richard était convaincu d'avoir 
reçu gratuitement partie des effets volés, sachant que 
lesdits effets provenaient d'un vol; tandis que Bruer 
n'en était pas convaincu. 

" Faites rentrer les accusés », dit le Président. 

Ceux-ci étant, pour la dernière fois, revenus à celle 

liiance. Cette femme n'aurait été autre qae Madeleine Breban. 
Le Président aurait considéré cette réTèlilion comme une nou- 
velle fable imaginée par la famille Lcsnrques et se serait étonné 
Hae la Bile Breban ne l'eut pas fait la veille quand elle avaitété 
entendue comme témoin. Il aurait même dèclaro qu'il c'était 
plus temps. (Cette démarche est d'ailleurs contestée par 
M. Giraudet loM du rapport qu'il déposa en 1806 sur la demande 
cil réhabilitation. Cf. [i^ partie, ch. 1=', 
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audience, et lecture de la décltirnlion du jury leur 
ajant élé donnée, le Président Goliier déclara ; 

11 Guénot et Bnier, vous êtes acquittés de l'accusa- 
tion portée contre vous, et il est ordonné que vous 
serez mis en liberté sur-le-champ, si vous n'éles déte- 
nus pour autre cause ; il est néanmoins sursis îi I'ckc- 
culion de la présente ordonnance pendantvingl-<iuatre 
lieures, conformément à la loi. Couriol, Leâur<|ues, 
ISernard et Richard, vous allez entendre le réquisitoire 
du Commissaire du Pouvoir exécutif. » 

Après ce réquisitoire, dans lequel, en quelques mots, 
ceiui-ci,el non plus l'Accusateur public, réclamait l'ap- 
plication de la loi, le Président demanda aux accusés 
s'ils avaient des observations à faire, Lesurques se leva. 
Recueillant ses forces et élevant la voi)(, il déclara au 
milieu du silence le plus profond : 

" Sans doute, le crime dont on m'accuse est horrible 
el mérite la mort; mais, s'il est affreux d'assassiner 
sur une grande route, il ne l'est pas moins d'abuser de 
la loi pour frapper un innocent. Un moment viendra 
où mon innocence sera reconnue, et c'est alors que mon 
sang rejaillira sur la tête des jurés qui m'ont trop légè- 
rement condamné, et du juge qui les a influences. » 

Couriol, vivement ému, se dressa précipitamment et 
s'écria : 

11 Lesurques et Bernard sont innocents : Bernard n'a 
fait que prêter les chevaux et assister au partage du 
vol. Lesurques n'a jamais pris part au crime! » 

Lorsque l'émotion provoquée par ces déclarations fut 
unpeucalmée, le Président donna lecturedu jugement: 

« Le Tribunal, ouï le citoyen Desmaisons, Commis- 
saire du Pouvoir exécutif, conformément à la loi, con- 
ilamne Couriol, Lesurques et David Bernard à la peine 
de mort. » 
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A ce moineiil, un grand cri partit du public et une 
femme tomba évanouie: c'était la citoyenne l^surques. 

(I Silence ! n clamèrent les huissiers en faisant réson- 
ner aui- les dalles leur canne à pomme d'ivoire. On em- 
mena la pauvre femme, tandis que Lesurques, la tèle 
baissé", pleurait à chaudes larmes. 

Imperturbable, le Président continuait : 

i( Oi'doime qu'ils seront conduits au lieu du sup- 
plice avec une chemise rouge, conformément à la loi. 

a Condamne Pierre-J, Richard à la peine de vingt- 
quatre années de fers, conformément aux articles du 
Code. 

(I Ordonne que ledit Richard sera préalablement 
exposé aux regards du peuple pendant six heures sur 
la place publique de cette commune. 

" Condanmc Icsdits Courlol, Lesurques. Bernard et 
Ricliard, solidairement les uns pour les autres, à payer 
sur leurs biens, par forme de dommage.s-intérêts, ia 
valeur des objets appartenant à la République et aux 
dilTérents particuliers dont était cliargée la malle dudit 
Escoffon, suivant ses lettres de voilure au départ et qui 
se sont trouvés en déficit. 

« Gouriol, Lesurques, Bernard et Richard, vous pou- 
vez vous pourvoir en cassation contre ledit jugement. 

ft Gendarmes, emmenez les condamnés I 

« L'audience est levée. » 

Et, majestueux, drapés dans leur manteau de soie 
aoire, visages impénétrables et sévères, les magistrats 
du Tribunal criminel, précédés des huissiers, rentrèrent 
dans la salle du Conseil, 
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Vlil 

Avant l'Échafaud. 



K J'ai assislé aux dcbata, disait le leiidiMiiain le 
rédacteur du Messager du soir, et j'a\ouc que, loin 
d'avoir été convaincu par l'assurance de? tt-inoins qui 
déclaraient reconnaître Lesurques pour (;lrc le nii'mc 
qu'ils auraient aperçu, une seule fois, il j avait trois 
mois, j'ai vu avec peine que le citoyen G... (le Prési- 
dent), qui se laisse quelquefois entraîner par la haine 
qu'il a si justement vouée aux vrais coupables, clicr- 
chait, par un plaidoyer contradictoire, à détruire l'effci 
qu'aurait pu produire sur les jurés la déclaration de 
quelques ouvriers qui afllrniaient avoir vu. le jour 
même de l'assassinat, Lesurques chez lui. » 

11 était, en effet, fort regrettable que le l'résiiieni 
n'eût point montré, au cours de ces débats, plus d'im- 
partialité. L'affaire était délicate, mystérieuse im'me. 
précédée d'une ou plutôt de deux instruclions, au cours 
desquelles des mécontenlements el des tiraillements, 
indignes de la Justice, s'étaient manifestés. 

Le Président aurait dû faire planer la vérité dans des 
régions inaccessibles aux pclilcsses et aux faiblesses 
liumaines. Il ne devait point chercher à faire Iriom- 
phcr une opinion ou nit^me une conviclion personnelle. 
Ce n'était point lui qui était en cause, mais seidcment 
la Justice immanente. 
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Ilélas I ce n'élait qu'un liominc. voire même un juge, 
et cet ancien ministre de la Justice fut trop sensible à 
rimprcssioii d'un incident, trop prompt à se créet une 
opinion, trop impatient de l'imposer ensuite. 

U'ailloui'S, c'était la réputation qu'il s'était allirée, 
car, à propos d'une autre alTaire criminelle, quelques 
mois' plus tard, le rédacteur du même Messager du 
soir relatait ([ne « le public, qui assistait à ses au- 
diences, se plaignait avec raison que le Président 
Goliier se laisHail trop souvent entraîner par cet esprit 
de domination et de parti qui Ini créa tant d'enne- 
mis, lorsqu'il était ministre de la Justice. La loi, 
ajouliiil fort judicieusement la Gazette, le charge de 
faire un résumé impartial des affaires, et il n'est guère 
de procédure oi!i il n'usurpe les fonctions d'accusa- 
teur public. Peut-il ignorer la différence essentielle 
qu'il y a entre les plaidoyers, avec lesquels il influence 
habituellement les jurés, et le résumé simple et précis 
que la loi exige de lui ? Chargé de présenter une ana- 
lyse fidèle des débals, il devrait sentir qu'il n'a pas 
le droit d'aggraver les circonstances et les cliarges 
d'un délit par des inductions et des considérations 
nouvelles, et que ce ministère de rigueur appartient 
uniquement à l'Accusateur public. Ce qui -rend sa 
manière de procéder moins excusable encore, c'est 
qu'il a sous les yeux la conduite de son collègue Lau- 
rent qui, quoique parfois un peu brusque dans les 
débats, mérite d'élre cité avec éloge par la sagesse et 
l'impartialité de tous ses résumés. <> 

Maintenant, avec un autre président, devant un autre 
tribunal et jugé par un autre jury, Lesurques, eût il 
trouvé plus de clémence? Nous ne saurions l'affirmer, 
car si des âmes nobles et généreuses, qui n'engageaient 
et ne compromettaient, il est vrai, que leur générosité. 
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ont proclamé <|iic cVlait là une victime de la Justice, 
cette Jusiico, pcn<l;int un siî-clc, lui dciucuro incbran- 
lablement inclémentc; et non sculenionl la justice, 
mais encore tous les j»ouvoirs constitués, obligés par 
leur nature même à méconnaitrc ta pitié et la sensibi- 
lité pour se retrancher impitoyablement derrière le 
droit et la justice. 

Cependant, le lendemain du jugement. 19 ther- 
midor, alors que Lcsurques était encore accablé et 
prostré devant ce verdict qui venait de le juger, Cou- 
riol faisait mander à la Conciergerie un magistrat du 
Bureau central et lui déclarait : 

u Lesurqucs et Bernard sont innocents du crime, 
ainsi que Richard, condamné aux fers. Ce sont- les 
citoyens Dulxtsq et Jean-Daptisle : le premier demeu- 
rant rue Croix-des-Petits-Champs. en maison garnie 
en face l'armurier; le second, rue de Charonnc, fau- 
hourg Saint-Antoine. La citoyenne fille Brcban et le 
citoyen Cauchois, marchand- fripier et menuisier, 
peuvent donner des renseignements sur les nommés 
Dubosq et Baptiste. » 

Était-ce le remords de laisser condamner des inno- 
cents, ou plutôt parmi ceux-ci un innocent, qui pous- 
saitCouriol h. faire cette déclaration soudaine? Élaient- 
ce plutôt les prières de Lesurqucs et ses promesses? 
Qui le saura jamais ? Quoiqu'il en soit, Lesurques écri- 
vit le SI au Bureau central pour dire m que Couriol 
devait ajouter à sa déclaration des renseignements 
plus précis ». 

A cet effet, le Commissaire central, Limodîn. accom- 
pagné des inspecteurs Fauconnier et Hodcin, se rendit, 
le jour même, k la prison de Bicètre, où Couriol avait 
été transféré. 
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Introduits dans sa cellule, ils reçurent celle décla- 
ralion : 

(I Les vrais coupables, je vais vous les nommer : 
c'est Duboaq. demeurant rue Croix-des-Pctils-Champs, 
la dernière maison à gauche, en face de l'armurier, 
se disant bijoutier, taille : 5 pieds 3 ponces i/a, né à 
Ljon : 

« Lafleur, près le Palais-légalité, me de Valois, en 
face le café, se disant lui aussi bijoutier, de Ljon, 
taille: 5 pieds 6 pouces, cheveux châtains, martiué de 
petite vérole ; 

(1 Roussi, Italien, rue Martin, vis-à-vis celle Grenier- 
Lazare, entre le café d'Apollon et le mercier, cheveux 
bruns, 5 pieds 6 pouces, se disant marchand, ayant 
des relations au Bureau des postes ; 

" Jean-Baptiste, (lit Laborde, faisant le commerce: 
5 pieds a pouces, cheveux noirs, brun de figure, 
demeurant rue des Fontaines, en face le Temple, n' 8, 
où Lafleur a aussi demeui-é quelque temps.^ 

« La fllle Breban, mon amie, les connaît bien : elle 
les a vus souvent chez moi. Ils sont partis le 3 floréal, 
ont pris le boulevard, montés sur mes chevaux'. Je 
les ai rejoints une heure plus tard à la barrière de 
Charenton, à l'angle qui fait face à la descente de la 
rue'. 

(I Nous avons dîné et pris le café ensemble à Mont- 
geron; le lendemain nous sommes rentrés à Paris à 
cinq heures; j'ai mené les chevaux avec Lafleur, che?. 
Audry, rue des Fossés-Saint-Germain. Les trois autres 

1. Pourquoi ca mensonga 1 Pour dioturger duvanUge 
Bernard? Et pourquoi ne donne-t-il point de aea coœplicei on 
signalement plus complet? 

2. Cette affirmation est en contradiction arec la déclaration 
qoa fera au procès Dubosq le témoin Chéron, Encore aanadouta 
pour décharger Bernard. 
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ont ék' chez Diibosq où nous les avons rojoinls ri où 
Ii's pailages se sont efTecUu's; c'est là qnr je leur ai 
Knita mes quatre chevaux*. 

li Je crois que Roussi est aiissilôt (iiirli jioitr 
Bruxelles^ 

Il Roussi et Laborde élaicut les chefs de lent reprise; 
le sabie el l'éperon appartiennent à DuIkimi el c'esl 
lui qui est reloiirné à Licursaint chercher le sabre'; 
c'est Dufaosq qui est arrivé le premier et a diiié. Quant 
à moi, j'ai été seul à Lieursaint', ainsi qu'ils m'en 
aiaienl donné l'ordre. Là, Duljosq esl veiui me dire 
d'aller les rejoindre à une autre aul^erj^e. C'est Dnbosq 
'jiii s'est promené dans Lieursaint avec LiHeur. 

<•■ La fille Brebnn connaissait bien le coiuplul. <> 

Telle est celle déclaralion que Couiiol ne Jnit signer, 
10 sachant, est-il constaté . 

Dcuï mois après, le C vendéiniaii'c an \'. ce un'mc 
Cnuriol réitérait ces déclarations et faisait écrire au 
l'irccloire ; 

Aux Citoijens composant te Dîrecloîïv. 
Ciloyens Directeiu's, 
I! est donc vrai que je devais ajouter à mon crime iiti ilnuble 
3ï^*assinat. Les Uéclarations véridicjiies (|ue je n'ai i'csmi' de 
f'ire de|mis le jour de mon jugement n'imt jiii faire rendre 
JNice à deux innocents qui s»ni victimes de l'erreur; |mis-je 
'sfi^rer au moins {|iie, pour venger leur iuoit. vous don- 
nera des ordres 1res exprès de faire reelierrlier les i|iiatre 
iiKlividus que j'ai désignés et qui sont oies seul> ciiinijiires; 

I- Mensonges, encore et toujours dans le même tiul. 

î. Idem. 

^ Mensonges également, car le satire lui aiiiiaplcnail. Lui seul 
•^ huroehal en avaient et encore celui de ce dernier él.iit jduti'it 
"H l'ing poignard. C'est lui. fourinl, il'aiilre jiaH. qui est 
ftlonrnp rechercher le sal)re k Lii'iirsainl. 

*■ Uoureau mens on ce. 
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l'inli'rél de. la socii^ti) tous y engage. La fîlle Breban aveu 
qui je vivais, je voua le répèle, les connaît parfaileinent et est 
instruite de ce qui s'est passé relativement à ce crime ; c'est 
si vrai qu'avant inâinc (|ne ces pauvres malheureux (qu'on 
va sacriSer si inhumainement) soient mis en accusation, elle 
a déclaré au Commissaire du Pouvoir exécutif près la muni- 
eipalilé de Melun, que, de* six penonnes arrêtées dans celle 
affaire, j'étais le seul coupable, el si elle n'a point fait celle 
UK^me déclaration devant le Tribunal, c'est par une timiclilé 
impardonnable. 

Faut-il d'autres preuves, citoyens Directeurs, pour voua 
convaincre de la triste vérité de mes déclarations? 

Faites-moi entendre et je suis pr£l à les donner arec tous 
les renseignements possibles I D'ailleurs, elle ne peut man- 
quer de les montrer et, peul-fllre, avant peu, voua en serez 
persuadi's; mais il ne sera plus temps. Les innocents auront 
péri : oui, innocents, je ne cesserai de Le répéter jusqu'à 
mon dernier soupir. 

J'attends tout, citoyens Directeurs, de voire justice et 
humanité'. 

Lesurques, Couriol et Bernard s'étaient pourvus en 
cassation. 

Sur les indications de Couriol, le juge de paix de la 
seclion du Temple fut charge de recueillir les déclara- 
tions de Goulon, de Perrin, de la fille Breban et de 
Cauchois, chez lequel domicile avait été assigné à 
celle-ci. 

Le 17 vendémiaire, Perrin vînt déclarer devant ce 
magistrat que Vidal était le locataire de la maison dont 
il était concierge el que, pendant les quinze jours où 

I. Et ensuite venait cette mention : 

. Je sousnigné. Greffier, concierge de la inaùion de délentinii, 
de Bicétre, certifie qtte le nommé Couriol a dicté lui-même la 
présente el qu'il a déclaré ne savoir signer. En foi de quoi, foi 
signé à Bicétre, h C vendéniiaii-e, l'an cinquième de la Bépa- 
bligw fra»':aise, une et indivisible. Signé : Ilanicl. - 
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ce particulier est resté dans la maison, lia vu venir 
plusieurs fois un grand homme blond et un atilrc 
petit de taille, cheveiis et sourcils blonds, figure ronde, 
le menton un peu allongé, très propre et vêtu ordi- 
nairement en carmagnole; unautrcencore, gros, trapu, 
visage marqué de petite vérole, barbo, rbeveuv cl 
sourcils très noirs. Ce dernier paraissait plus élroito- 
ment bé que les deux autres avec Vidal; Il a môme 
couché chez Vidal. Venait aussi une femme d'environ 
trente ans, très maigre et très marquée de petite vérole, 
cheveux noirs, assez mal velue, mais toujours en voiture. 

Cauchois attesta « que, la veille du jugement, la 
fille Breban lui avait dit : que du nombre de ceux qui 
devaient paraître en jugement, Coiiriol seul était cou- 
pable, que les autres n'avaient, tremi«'! en aucune 
manière dans l'assassinat du courrier de la maile de 
LjTin, que les vrais coupables étaient édia])péa avec un 
l>asseport préparéà Paris lors de l'assassinat projeté; 
qu'elle lui a en outre nommé les vrais coupables, mais 
qu'il ne se rappelle, pas en ce moment de leurs noms; 
qu'aussitôt il a été instruit de ces faits, il a fait des 
démarches, tant auprès des juges du Tribunal qu'au- 
près du citoyen Daubanton, sans avoir pu obtenir 
satisfaction des demandes qu'il avait faites, u 

Quant au citoyen Goulon. il déclara « qu'il connais- 
sait le nommé Richard, qu'il traitait de cousin; qu'il 
^tait allé avec la femme de celui-ci trouver la citoyenne 
Breban chez le citoyen Cauchois, rotonde du Temple; 
que ladite Breban était, à son tour, vcniie îe voir plu- 
sieurs fois et qu'elle M avait rapporté avoir dit à 
Coariol, dans la prison de Melun, qu'il était un c... 
(le ne pas s'échapper ; que, la veille ou l' avant-veille du 
jugement, elle lui aurait dit ces mots : « C'est bien 
I' malheureux, il va périr des innocenis. Couriol seul 
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«est coupable; H y a longtemps que les autres sontf.., 
(I te canip « ; (\ue l.aborde et le grand L\onnais étaieni 
les vrais coupables et avaient coopéré ii l'assassinat 
dont s'agit ; tpie Lesurques avait été pris pour un autre; 
({ue ce qui avait causé la méprise était que Lesurques 
avait des cheveux blonds, tandis que l'autre avait une 
perruque blonde: que ladite Breban Ini a encore dit 
que. si Couriol venait à bout de se sauver, leurs for- 
tunes étaient faites; qu'il avait caché dans les Champs- 
Klysées des bagues fines, enveloppées dans un mou- 
clioîr blanc à barre rouge; qu'il avait une chambre 
remplie de l4iliac en carottes ; que le vieux lîruer con- 
naissait cette chambre. » 

Goulon a déclaré ne savoir signer. 

Enfin, Madeleine Breban fut entendue; elle dit 
« qu'avant l'époque du 3 floréal dernier, Lafleur ou 
le grand Lyonnais et Roussi venaient souvent chez 
Couriol; que Dubosqy venait aussi quelquefois; qu'elle 
n'y a jamais vu venir Lesurques; qu'elle a seulement 
vu ce dernier, qui ressemble beaucoup h Dubosq, une 
seule fois, chez Richard, rue de la Bûcherie, après 
l'époque du 8 floréal; que Lafleur était un homme 
d'environ trente-huit à quarante ans, de taille d'environ 
5 pieds 6 à 7 pouces, qu'il a très peu de cheveux, que 
SCS sourcils sont très noirs et ses cheveux chittains, 
qu'il est beaucoup marqué de petite vérole, les yeux 
TOUges et surtout un des yeux plus malade quel'autre; 
qu'il est ordinairement vi5tu d'une houppelande cou- 
leur marron, bordure bleue; qu'il porte aussi un habit 
couleur noisette, chapeau rond; que Dubosq est un 
homme gros, de la taille d'environ 5 pieds a pouces, 
clieveux châtains clairs, qu'il porte ordinairement une 
perruque blonde, figure pleine et colon'e, nez un peu 
caniard. de l'âge d'environ trente ans, (pi'il est ordi- 
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nairemont \èlu d'une redingote carnR'lile, cliapoau 
rond, souvent en bottes, une cravache à ta main ; «[ne 
la femme dudit Dubosq porte une perruque blonde, 
i|u'ellc est âgée d'environ trente ans, ([u'elle est très 
marquée de [lelitc vérole, très maigre: qu'ils demeu- 
rent tous deux rue Croix-des-Pelits-Champs; ((u'eile 
) a même mené Landon et Maingo, officier» de paix ; 
que Roussi est de la laUle d'environ 5 pieds k 
7[>ouœs, cheveux châtains et toufTu^j, ligure longue, 
visage pJlc. de beaux yeux noirs, souvent en bottes, 
v^tu ordinairement d'une redingote carrée grise, et 
souvent d'un pantalon gris; qu'il a sur un des poignets 
une tache de vin ; que la femme de Roussi est grande, 
maigre, de l'âge d'environ vingt-deux ans, cheveux et 
sourcils châtains, yeux beaux et bruns, assez bien mise ; 
iju'elle porte aussi une perruque blonde sans chignon; 
qu'elle a dîné une fois avec elle et son mari, Bi-uer et 
Couriol aux Champs-Elysées; que, le 9 llnréal, ledit 
Bruer et Bernard ont été la prendre chez elle, décla- 
rante, et l'ont conduite chez Duhosq, rue Croix- des- 
Pe lits-Champs, où était Couriol; que là elle lui a porté 
un habit pour se changer; que, le jour du jugement 
de Couriol et autres, elle a déclaré à peu près les 
mêmes faits au Président du Tribunal; que. le lende- 
main du jugement, elle a fait pareille déclaration au 
Bureau central », et a déclaré ne savoir signer. 

Cependant, le pourvoi des trois accusés fut rejeté par 
arrétdu 17 >endomiaire, an V. 

La nouvelle constitution ayant aboli le droit do com- 
mutation el de grAce, Lcsurques présenta alors une 
requête au Directoire afin qu'il fût sursis à l'exécution 
de la peine jusqu'à ce qu'on ait pu vérifier les déclara- 
lions de Couriol. 
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Le citoyen Sirey, alors chef de division au miiiistèrp 
de la Justice, plus tard avocat k la Cuur de cassation. 
rédigea un rapport favorable au sursis. Ce rapport 
approuvé par le garde des sceaux. !Merlia de Douai, 
fut alors transmis au Directoire qui. le 37 vendé- 
miaire an V, adressa au Conseil des Cinq-Cents le 
message suivant : 



Citoyens Législateurs, 

Le nommé Lesurques, condamné à mort avec un nommi' 
r.ouriol, pour l'assassinat du courrier de Lyon, a clé déclaré 
innocent par ce dernier, après- le jugement rendu contre 
eux. Couriol a assuré que la ressemblance de Lesurques 
avec un des complices de l'assassinat, qii'il nomme et qui 
n'est pas pris, a pu tromper les témoins'. 

Les déclarations de Couriol sont confirmées par celles de 
quelques autres personnes entendues après lesdites déclara- 
lions, postérieurement aussi, par conséquent, au jugement 
rendu. Lesurques, qui s'était pourvu en cassaliiin, se réser- 
vait de faire valoir les moyens que ces déclarations lui pré- 
sentaient, lors(|u'il aurait été renvoyé par-devant le nouveau 
tribunal qu'il demandait. Mais le Tribunal de Cassation. a 
trouvé que toutes les formes prescrites par la loi avaient été 
observées. ,11 n'a pu eonséquemment casser la procédure. 

Quelle inarrhe convient-il de suivre dans cette circon- 
stance? Lesur(|ues, s'il est innocent, doit-il périr sur l'éciia- 
faud, parce qu'il ressemble à un coupable ? Le Directoire 
appelle votre attention sur cet objet, citoyens représentants, 
et il vous observe qu'il n'y a pas un moment à perdre, 
puisque, demain matin, le jugement à mort doit être exé- 
cuté. Signé : Lareveilière-Lepeauï, président*. 

1. 11 semble y avoir là une confusion. Ce n'est point Couriol, 
iNflis seulement la fille Brel>ail qiii, k cetle date, a parle! de cette 
ressemblance. 
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Sur la proposition de deux de ses membres, Baîlleul 
et Gucrin du Loiret, le sursis fut accorde et trois 
représentants, Treilhard, Siméon et Crassous, chargés, 
comme commissaires, de l'eicamen de l'anaire. 

C'était ia première fois que, depuis le fatal juge- 
mest, Lesurques et surtout sa famille renaissaient k 
l'espoir. 

Le représentant du peuple, Siméon, fut désigné par 
la commission pour rédiger un prompt rapport et 
reçut communication de cette nouvelle lettre que 
Couriol venait d'adresser au ministre de la Justice : 

et y U t 

La fille Bb / 1 l J ' I t ( t dl 

raliun j>a U lit I b d t ) 

naître le t L q 11 1 ux 

<|ui;L'ta t U I tt t 11 p t -u 

ni file w il I L q 11 t t t q 

n'a;ez p t f t et I fill B b 11 t 

donne dedtlld g tq raljt 

un grand j d tt IT q I y d t 

que je su 1 I dét àB ( i | t [ à tt 

affaire; I t l t 

Je vuu p d d I J t t I I I t 1 

Caire arr t 1 fill B I If I g 11 

indiquera ( l pbl Llyl td rat 

Pirvis-N l D 1 1 t y B d fè 

<ia marc) d d t q I d d 1 fill 

Breban ; q t i j 1 | 

Le jug d p q t 1 I p 1 p U p d 

inlérèl à 1 fill B b l i 1 1 f èl 
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j'ignore quelles peuvent f<lre ses raisons à cet égard'. EUu 
a (lértaré que le partage a été fait cheï Dubosq, qui est 
encore à Paris. Il résulte que les auteurs principaux du 
crime sont à Paris, libres, et que des innocents touchent au 
moment d'Atre virtiiiies. Je ne prétends point être innoceni, 
mais, sur ce qu'il y a de plus sacré, je Jure que Lesurques 
est innocent ainsi que Bernard cl Richard'. 

La justice vous commande impérieusement d'examiner 
avec attention ma déclaration et de prendre (ouïes les 
mesures pour que la justice soit rendue à qui elle appartient. 

Je déclare n'avoir jamais connu Lesurques; je l'a'i vu une 
seule fois dans ma vie, par hasard, chez le citoyen Richard 
ail il est entré pendant que j'y étais, et ce, le IS floréal an IV, 
, à onie heures du matin. Je né l'avais jamais tu depuis qu'i 
l'époque où il a été détenu avec mot. Mes interrogatoires' 
n'ont jamais varié sur ce fait, qui est la plus exacte vérité. 

11 y a donc des victimes détenues par rapport à moi, et 
c'est un r«gret que mon cœur ne peut supporter. 

La justice, la raison, les devoirs de voire place, loul exige 
que vous vous fassiez rendre compte de cette affaire. Je 
vous indique la fille Breban; elle vous dira où est le pria- 
cipal auteur qui est un nommé Dubosq qui ressemble par< 
faitement à Lesurques et vous ne laisserez pas e<msoninier 
une injustice aussi révoltante. 

Si le Bureau central vous a fait passer la déclaration que 
je lui ai faite et si le juge de paix de Paris n'eut pas quelque 
intérêt à éloigner la fille Breban, les choses n'en aeraienl 

1. N'ètail-ce |m p a al ivSie, le désir de retarder'le 
moment fatal ou 1 es de e o encore une fois en prisun sa 

plutô que e c d une conscience prise de remords, 
soit ècr re ce e e Ot bizarre. 

ira de ti u es autres considnralions, n'espérait-il point 
jMirvena t j> fa re rouir r l'instruction, on eslilneTail 
dit int rè pour le onfronlations k surseoir sine dit 
I. C'était dbà lots ne créer des possibilités et des 
ùon. C'est d'alltenrs la tactique qu'imagina plus 
tard Richard, avec Dulxisq et Roussy. 

2. Cependant ils sont aussi coupables que sa maîtresse dont 
il demajide [Hiurtant 1' 
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PM OÙ elles en sont : c'est i vous à raire rxaminrr l'affaire; 
je vous affirme la d^rlaralion que je vous fats par la {inisente 
à Bici'Iro, le 2S vende mi aire an V de la Ilépiibliiiiie. 

Couriol ne sachant signer, cotte déclaration fut 
recueillie cl certifiée par le grefiici', concierge de la 
prison. 

Le 5 brumaire an V, le rcprcsenlant Siiniion, au 
nom de la commission, fait son rapport au (Conseil 
(les Cinq-Cents. 

L'avenir devait apporter quelques di'mentis aux 
assertions qu'il contenait; cependant, il csl fort inté- 
ressant dans son ensemble; mais comme il est nette- 
ment hostile à la cause de Lesurques. les partisans de 
ce dernier ont toujours négligé de le repioduire in 
extenso. Nous n'imiterons pas celte discrétion. 

Coneeil (les Cinq-Centu'. 

-Audience tlu S brumaire*. 
Citoyens eolti'gues, 

SiMÉoN : — A côté dcH crimes atroees (|i[i affligent et 
allaquent k sociétë, il est bean de voir la sévéï'ilé des lois 
ocrapée à les réprimer, et la bienfaisante Immaiiité veiller 
auprès des tribiinau^c pour aider à la dtffense des accusés et 
au triomphe des innocents. 

En remontant k l'aneienne iuslilution des jurés, In re|jrésen- 
lalion nationale avait pensé (lue tout étail rait pour la décou- 
verte de ta vérité en matière eriiiiinelle. Cejieudant, un cas 
*ent semble se jouer de la prévoyance des législateurs. 

La loi, égarée peut-être, prèle à frapiier un ciloyen vic- 
time, dil-on, de sa funesle ressemblance aver un rou|)able; 
"1 grand pouvoir craignanl de [jasser ses limilos, même 

du Ip brumaire an V. 
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. pour '(uspcndrc ee qui lut (lait priSsenItf comme une inju»^ 
ticp invraiseitiblabio et sanglante une accLim du pou\oir 
ext'rultf surprise un moment cherchant dans des lois des 
mojcns quelle nyapcrQoit paa mais it^dant a ce mouie 
ment d humanité et de jushce qui comme la nécessite 
s ëlÈvc au dessus de toutes les lois et défend à grands cns' 
de verser le sang inancent tel c^t I intireasant tableau qu a 
prt'sentc' \otre séance du 27 lendéiniaire 

G est dans de pareilles circonstani.es qu aucune dispo 
sition Itgalc ne saurait enchaîner la première iin[ression 
du senliment, c est alors que la loi qui pardonne a un père 
de dcfcndre son fils mt^inc par un meurtre enjoint à tous 
ses magistrats de sauver s ils le peuvent un citoyen des 
erreurs quelle a pu co nmettre Qu est-ce en efftt que la 
nécessité dexécuter un jugement iriminel dans les iingt 
quatre heures, a côte du devoir de umscrver la \ie a un 
homme injustement condamne * 

Filicitons-nous donc, comme dune bonne action d avoir 
indiqué au Directoire p\é(utif que dans des cirumslame- 
aussi extraordinaires il est dans sis pouvoirs de surseoir, 
non à un jugement dont il ne peut connaître mais a une 
exci ulion dont ses agent* sont charges 

Il I st possible qu une combinaison adroite qu une coUu 
Bion officieuse entre un coupable cl ses complices aient 
tendu un piege a votre scnsibihtL nimporte, il vaut mieux 
se convaincre qu on a clé trompé que de refuser, de peur 
de 1 être desulairer et que de s exposer a des regrets 
Nous compterons le 27 vendémiaire au nombre de ndb jours 
heufLux SI nous avons pu ce jour sauver un innocent 

La commission nommcc pour 1 examen du message du 
Directoire executif relatif à I esurque^ frappée comme le 
conseil de 1 importance du sujet, a dévore avec autant dal 
tenlion que d avidité les picecs qui lui étaient prcsenlces 
Deux glandes pensées loccupaient . apercevoir clairement 
rinnocencc du condamné, trouver des moyens légaux de pour- 
voir à son salut et de garantir en même temps celui des 
infortunés «[ui pourraient tomber dans un semblable malheur. 
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Avec quelle douleur, au lieu de l'évidence nu'elle cs|it'rait 
renconlrcr, elle n'a vu que la dériaralion d'un condamné, 
nofnmé Couriol, en dale du 19 thermidor dernier, lendemain 
■je son jugemeal ! Elle (tortc que l.esurqucs cl Bernard, 
'Condamnés avec lui k mnrt f nmme ^'onvainnia du vol et de 
l'aBsaPsinal du eourrierdcl.yon et du |mstillon conduisani la 
bronclte, commis le 8 floréal, vers neuf heures du soir, ne 
sont jminl coupables; que Biehard, condaiitné aux fers pour 
recèlemenl, ne t'est pas non |)1u>. Elle dégignc, à la place 
(le Lcsurques et de Bernard, deux autres individus, Dubo«(| 
«I Jcan-Baptisle dont il n'avait pas été question dans le cours 
du procès. 

Celle première déclaration est suivie d'une déclaration 
plus étendue, Taite le 21 Iheniiidnr sur la demande et 
d'après une lettre de Lesurques, au Bureau central. Couriol 
j a nommé et désigné comme ses vrais complices, non 
deux, mais quatre individus. A Dubosq cl à Jean- Baptiste, 
dit Laborde, sont joints RosbI, italien, et I.afleur. 

A l'appui de ces dcclaratinns, quatre individus ont été, 
le IT vendémiaire, chez un juge de paix, faire d'office et 
pour rendre, dirent-ils, hommage k la vérité, les déclara- 
tions suivantes. 

Jean-François Perrin, portier d'une maison sise rue des 
Fontaines, raconte qu'il y a environ quatre mois un nommé 
Vidal vint prendre dans la maison où il est portier, un 
appartement de 400 livres par année; qu'au bout de quinze 
jours, il vendit ses meubles et partit, dit-il, pour I.yon, où il 
avait perdu son père; que, pendant les quinze jours qu'il 
est demeuré dans la maison, trois hommes, dont Perrin 
donne le signalement, sont venus souvent le voir. 

Onjie sait ce que c'est que ce Vidal. Ni le procès, ni les 
déclarations de Couriol n'ont fait mention de lui. Rien dans 
la déclaration de Perrin qui paraisse reialif à Lesurques. 

Deux autres témoins. Cauchois, menuisier, Goulon, cor- 
donnier, ont ouï dire : le premier, chargé de la garde de la 
fdie Breban, mallresse de Couriol, que, des mis en juge- 
ment, son amant seul élail coupable ; que les autres étaient 
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innocents, que les vrais coupables s'étaîenl debàppés avec 
des passejinrlM préparés à Pari» liirs de l'assassinai. 

Gnul'in a oui dire la inc'iiH' chose i la fille Brébant; et, dp 
plus, que Lrsurqucs avail été pris pour un aulre, ijue Iï 
mi'prise venait do ée qtie Lesurques avait les cheveux blonds, 
tandis (pie l'autre avait une perruque blonde. 

Enfin I» fille Brebnn affirme que Lesiin|ups n'a jamais été 
chez Coiiriol, où elle a vu tous ceux que Couriol accuse ; 
elle (IépO)4e que Lesungues, qu'elle n'a vu qu'une seule foi« 
après le vol, chez RtcbnnI, un dex condamnes, ressemble 
beaucoup à Dubosq. C'est sur cette ressemblance, ainai 
atleslée, qiL'il faut croire que se sont Ironijiés sept téuioin», 
qui ont reconnu Lesurques pour un desquatrchoinniesqu'on 
a vus à MontgiTon et à Lieursaint, à le plus grande clarté du 
jour, le 8 flori'al, jour du v<d et de l'uiisassinat, et qu^ls ont 
confondu un homme à cheveux blonds avec le nonuiié Du- 
bosq, signalé comme ajaiil des cheveux chAtaiiis, mais por- 
tant une perruque blonde. 

Le 29 vendéuiiflire, le Directoire vous a env()yé, |wr un 
second tnessa^', une troisième déclaratitm du même jour, à 
lui adrrssi^e, dans laquelle C<uiriol publie, à la face du ciel 
et de l'univers, que les condamnés ne sont pas coupables, 
et, entre autres,' le nommé Lesurqucs, qu'il n'a vu qu'une 
seule fois, et un seul instant : il avait cru, ilit-il, se sauver 
à la faveur do leur innocence, et il ne veut pas les entraîner 
dans le tombeau. 

Votre commission s'est demandiie quelle peut être la forer 
des di'clarations plus ou moins répétées d'un condamné en 
faveur fie ses co-condaninés ; quelle valeur jjeuvent avoir 
des déelarutinns extra-judiciaires de témoins qui se |)résen- 
tent d'eux-mêmes après un jugement. 

La réponse n'était pas difficile. Quel est le condamné qui, 
pour une somme d'argent qui serait assurée k sa famille, ou. 
même par une gt'nérosité qui ne lui coûterait rien, ne se 
pn^lerait pas à décharger un complice dont la mort ne sau- 
rait lui être utile et empêcher la sienne 7 Cela pourrait uiéme 
devenir bientôt un pacfe entre ces scélérats; ils ronvien- 
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itmnt de celui on de ceux qu'en cas de condaLiiiiHliuii il 
faudrait cenlc 

Quel e t le cnnda nne qu a| rf-s atoir éimim'- Uiutns les 
ressour c q e la lo f urn t a sa dcfcnse, ne trmiverait 
pas les yens dp sp | r c rer a| rès sein jiigeiriPiil, quelques 
lénioint s rt t << I [a t r che surtout s'il n'agissait d'un 
vol tel que celu de sept II ons en assignats, de treize 
mille livres en nuuicraire, d'une grande quantité de res~ 
triplions et de mandais? Lui serail-il difrii-ile de faire 
renaître en sa faveur les doutes rc|iou8sés et êi-laircis contre 
lui par les junis ? 

Noua espérions, lorstjuc noua avons l'Ib ap|>elés à exa- 
miner la dôftaration de Lesurqnes, reni'ontrer quelqu'un de 
i^P!! traits de lumière qui, en manifestant évideinnicnt une 
grande erreur, forcent à créer, s'il en est besoin, des rciuèdos 
pnur la réparer. Nous espérions qu'il serait déiuimtré que, 
(les condamnés, le seul Couriol était coupable ; que Bernard, 
et Lesurqucs, et Richard allaient faire loucher bu doigt 
leur innocence ; qu'ils n'avaient aurune liaison avec Couriol ; 
Hue, surtout, à l'époque du crime, ils étaient loin de lui; 
i)im1s justifiaient de la manière la plus précise, la plus 
frappante de leur alibi ; au lieu de cela, c'est Couriol qui, 
•consentant A niourir seul, parce que pour mourir on n'a pas 
besoin d'associés comme pour un vol inijiurtant et pour 
l'assassinat de deux liummes courageux, substitue à ses co- 
l'undainnés des individus qu'il désigne et dépeint & sun gré, 
'i|ui peuvent avoir eu ou n'avoir pas eu part au criuie, sans 
ijue, pour cela, ceux que l'accusateur public a poursuivis avec 
lui soient innocents, 

Kous voyons l'officieux Couriol absoudre par sa déclaration 
et le receleur Richard et les complices du vol et de l'assassi- 
nai, Bernard et Lesurques, sans que ni Richard ni Bernard 
songent à réclamer. C'est Lesurques qui suit seul une tenla- 
live qui serait si prolilablc à tous. Bernard elRichnrd dcdai- 
gncraicnt-ils donc lesbienfails de Couriol, ou ne les y a-l-ou 
tompris que parce que, pour sauver Lesurques, il fallait 
substituer, à tous les acteurs en vue, une troupe nouvelle î 
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On accuse des hommes absents et suspects, d^à plusieurs 
sont prévcnusel repris de justice, qui, dit-on, ont quille 
Paris peu de temps après le vol. Celle indication est bien 
choisie : mais est-elle concluante? esl-elle décisive îjustifie- 
t-elle Lesurques ? allèguc-t-on des faits relatifs à sa dé- 
charge? détruit-on des témoignages produits contre lui? 

Nous conrevions comment l'atroce Couriol, indifférent à la 
mort ou k la vie de ses co-accusés, avait pu consf:ntir à les 
forger par son silence pendant tout le e>ours de la procé- 
dure, et qu'enfin, à la veille de passer dans une autre vie, 
pris de remords, il avait pu se déterminer à déclarer «ne 
vérité qu'il avait trop longtemps étoulTée ; mais nous nous 
demandions comment un citoyen riche, dit-on, et surtout 
innocent, n'avail pas, avec ce ton tout-puissant et sublime 
de la vérité, interpellé Couriol ; comment il ne lui avait pas 
arraché, en présence des jurés et du tribunal, cette décla- 
ration obscure el si tardive ; comment, avec cet accent si 
persuasif de l'innocence calomniée, il n'avait pas rendu 
compte à ses juges de toutes ses actions, de tous ses mo- 
ments, à l'époque du 8 floréal. 

Pour ne rien omettre, pour veiller ik sa défense, autant 
qu'il nous paraissait l'avoir négligée, nous avons voulu 
savoir ce qui s'élait passé au Tribunal de Cassation et dans 
les débats au Tribunal criminel. 

Au Tribunal de Cassation, on a plaidé son innocence, fon- 
dée sur des déclarations oxlra-judiciaires, el quasi pos- 
thumes, de Couriol et des quatre témoins dont j'ai rendu 
compte. On a allégué des nullités chimériques. Le Tribunal 
de Cassation, qui n'est point destiné k connaître du fond, ne 
les ayant pas trouvées réelles, a débouté Lesurques, mais nous 
pensons que, si une innocence évidente eût frappé ce Iri- 
, bunal, alors, empruntant de la force des faitâ quelque cou- 
leur pour les moyens de cassation, il aurait équilablement 
vu dans les griefs les plus légers une ressource précieuse et 
décisive ; peul-éire tout lui eût paru bon pour casser, parce 
que tout est bon pour empêcher un assassinat juridique; ou, 
si l'austérilé de ses devoirs et les bornes de ses fonctions ne 
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liiiaTaient paa permis celle pieuse hardîeBse, il eût Tail au 
mnins un référé au Corps lé^çislalif pour ravertir de l'im- 
puisBance des lois, el l'appeler au secours de l'iimocent 
qu'elles ne pouvaient sauTcr. 

Lé Tribunal de Casealion n'avait donc pas vu celle luuiièrc 
que nous cherchions et dont nous étions avides. 

Quelques rayons se seraient-ils échappés dans le Tribunal 
mminelîY auraient-ils été obscurcis î Et les déclara lions 
postérieures, trop insuffisantes, qui nous étaient fournies, 
pouvaienl-eltes, en se réunissant à eux, nous fournir un fais- 
«eau suffisant? 

Hélas I nous avons vu que les débals ont duré deux ou 
trois jours et à peu pris trois nuits ; nous avons vu que 
qualre-vingts témoins à décharge ' ont été entendus pour 
I*snrqup8; que tout avait clé dit, excepté de substituer à 
lui et aux autres 'accusés, reconnus par des témoins non 
suspecis, des hommes que l'on n'a point vus, et qu'on n'a 
nommas, désignés et chargi's qu'après coup. 

Lesurques a été reconnu par sept Icnioins qui l'ont vu, 
'an! à Montgeron qu'à Lieursainl, fesant partie des quatre 
Voyageurs signalés pour les auteurs des assassinats. 

l-'àubergiste de I.ieursaint el sa fenune l'ont spécialeuient 
^^^'gnt- pour celui à qui appartenait un éperon argenté, 
trouvé auprès des cadavres. La femme lui avait donné du (il 
S ^(«'Ursaint pour raccommoder cet éperon ; elle a reconnu 
If fil qu'elle avait elle-même lilé et relordu, 

l-f surques a déjeûné le 12 floréal avec Couriol et Guénot, 
fff— accusés, chez Richard, autre accusé. 

^*ïs«rques n'avait point de carte de sûreté en son nom, il 
en avait une au nom de son cousin ; il en avait une autre en 
"'f*n<; j ;t n'avail qu'un passeport suranné. 

^^ a été arrêté au Bureau central, où il se Irouvait avec 
"'i*in<.l, aulre accusé. On a fait valoir dans son mémoire que, 

*,- C'est une erreur ; Lcsurques ne fit entendre que seiw lè- 
t^'^însi décharge. Ilyeutbien environ qu^itre-vingts témoinsen- 
'^'î»]», mais cinquïnte-six étaient i charge. 11. 
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s'il pfit l'fi'^ cimiiablc, il ii'cùl pas (''II' se tneltre dans'les 
iiiains ilp la iiolicp. Uais ifu'allail-il faire an Bureau cpntral? 
El n'nllni!-il pas surtout, t'Ianl avci- liurnni et après le 
(li'jpûnn- lin 12 chrz Itidiard, avor Gm'-nnI el Cniiriol, savoir 
i-e qui se passait à la iioiice? rTesl-îl pas à craindre (|u'il y 
eùl uit grand iiit<'rt*t? 

Cette t'ulalion autour du Iturcau eenira) est donc bien loin 
rt'AIre k sa ili'rhargr, et, ijiiand on la joint au vice de ses pa- 
pierM, à Hun déjeuner avec Cuiiriol, Gucnot et Richard, avec 
la reconnaisnance de son éperon joint à la procédure, avec 
celle de su personne par sepi léinoins, on n'a que trop à 
redoiLter de ne poinl trouver un innocenl. 

Il a voulu prouver un a/fbi pendant les débats! ;'des témoins 
ont alleslé (ju'il étail resté le 9 floréal, depuis neuf lieiires 
du matin jii.s(|u'à deux, chez le citoyen Legrand- l.<^ citoyen 
l.egrand et d'aulres léiiioins ont allégué en preuve une négo~ 
dation [aile dans ce temps-là par I.egrand en présence de 
I.esunpies. I.e registre de Legrnnd a élé produit. l.eTribunal a 
été frappé' d'une surcharge par laquelle on avait d'un 9, v<^ri- 
lable date de In négocîalion, fait un 8. Des e\perls ont vérifié 
ce faux; I.egrand liii-iufluie l'a reconnu; il a avoué, ainsi 
que les autres léuioitis, que c'était son registre qui Tavait 
Irouipé sur le jour, et que son registre avait été, à son insu, 
falsifié dans sa bouli(|iie. Lesun[ues lui-iurtine a convenu 
que tous les témoignages sur sa présence chez Legrand le 
H tlorfal, depuis neuf heures du malin jusqu'à deux, devaient 
élre rejelés, 

A défaut (le ce premier alibi, un autre a été proposé : 
I.esur(|aes aurait passé la soirée du 8 floréal chez une fillo, 
noinuu'e Dargence. On a voulu savoir si cette date du 8 flo- 
réal étail une leçon répétée niacbinaleuicnt par cette jeune 
fille, ou si c'élait l'expression d'un fait \Tai. On lui a de- 
mandé si elle connaissait le nouveau calendrier, quel mois 
précède, quel mois suit celui do floréal, combien ces mois 
-ont do jours. Elle l'a ignoré. Cette flile Dargence est de 
plus une inconnue qu'on no trouve point au domicile qu'elle 
s'est donné. 
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Bernard, aulre conclaiiiné que Courinl juHlilïn «près coup, 
avait voulu également prouver son alibi par des téiiiuignageï 
qui se sont trouvi^s Faux el contradicloirex. 

Et c'est apri'S ces lionleuï essais, aprèn que trois jours et 
(rois nuits ont été ëpuist-g en débals, après que les jurt^s ont 
prononcé que les arcusi^t étaient convaincus, qu'on essaie 
de substituer, à d'inutile» el fausses iléfcnsos produites 
légalement, des déclarations illégales et, ce qui est pire, 
insigainantes. 

It nous en a coflté de vous rappeler ces Irisles détails : 
autant nous eussions plaidé avec force et satisfaction la 
cause de l'innocence opprimée, autant il nous a été doulou- 
reux d'avoir il vous entretenir des charges dont la connais- 
sance est étrangère k vos fonctions. Le Conseil n'a point à 
exercer un po or jud c a re l ne veut i nt ! exercer 
Ha s I faut savo r s ette a cusat on jug e le 8 ther u dor 
p ^senta t co nn e on us 1 a d ( des rco sla ces assez 

ngul re a scï extraord na res | ur ex ger otre nte 
enl on el [ o r ous fourn r le do ble avantage en sau 
Tant un h e de re pi r une lacu e q c 1 on sup| osa t 
dans n Irc procédure cr nelle 

Plut au el que es c rconstanccs ex stasscnt et que nous 
e ss ons de efforts à fa re pour sa o r co ent sans ren 

rser de fond en co ble l nsl lution des jur on pourra t 
labl r des re ons de procè" c n neU I 

Ma s ces c rconstances n ex slant pa« san ] ro on er s 
I e que e>>t nno ent o coupable pr blè e qu n est 
pu nt de notre en p ten e nous vous d son Lesurques 

l juge l est alable nent jugt I e recours en ra at on 
dont 1 a usé et q ne 1 a pas rcu s l atteste Un noment 
a a pu ouvr r 1 ore lie a es r s la ju t d ni 1 act on 

a po nt k suipend e a lont la r gueur a te d ff r e 
u ne elle l est dans ertd as dans cel pir exen pie 
de la gros esse d ne fe e ondamnce la jusl ce do t re 
prendre s n cours I e den e )u le a t sort r des p ces que 
I accusé a présentées ncst f nt apparue son attente et la 
notre ont ete trompées . tout rentre dans 1 ordre accoutumé ! 
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Nous ilpvons iiiaiDienant, en nous élevant à des considé- 
rations gf^néralos d'ordre et de bien public, faire remarquer, 
puisque les circonalances nous le permettent, combien il 
serait dangereux d'introduire après coup de nouveaux moyens 
jualiricatiFs en faveur des accusés. On so fonderait en vain 
sur le prix inestiiiisble de la vie ; il faut considérer le bien 
t^néral : pas un accusé qui ne se créât bienlôt des moyens 
d'éluder sa condamnation, qui n'obtint, de la commisération 
ou de l'inlérét, des déclarations officieuses. 

Qu'on eût établi dans l'ancien régime des lettres de revi- 
sion, les formes inquisitorïales de la procédure, les nom- 
breuses erreurs qu'elles enlralnaienl, l'exigeaient peut-être. 
Mais, à ces faveurs obtenues bien plus souvent par le crédit 
ou la fortune que par la justice, nous avons substitué une 
manière de procéder si favorable aux accusés qu'il est facile 
qu'elle sauve beaucoup de coupables, et qu'il est presque 
impossible qu'elle Frappe un innocent. Où s'arrôlera-t-on, si 
les jugements ne peuvent être définitifs; si, lorsque trois 
jurés sur douïe peuvent absoudre', l'accusé qui n'a pu obte- 
nir son absolution vient, au prétexte de nouveaux témoi- 
gnages en sa faveur, réclamer un nouveau jugement? 

La décUion du jui-y, dit le Code des délits el des peines, 
ne peut Jamais itre soumise à l'appel. Néanmoins, elle ouvre 
encore une ressource \ l'accusé < Si le tribunal est unani 
mement daiis que les jures tout tn obsenanl ka formes 
se sont trompés au fond il ordonne que les trois jures 
adjoints se réuniront aux douze premiers pour donner une 
nouvelle déclaration au't quatre iinquLèmes des voix* 

« Nuina le droit de provoquer celle nouielle délibéra 
lion. Le tribunal ne peut I ordonner que d office et immé 
dialement après que la déclaration du jury a clé prononeie 
à l'auditoire 

C'est, par cons quenl a^ant le jugement que cette espèce 
de recours a heu mais, après le jugement tout est coo 

1, Depuis la loi du 9 juin 1853 il faut au -r n mum C iLit 
pour l'acquittement contre b 

2. Cette aiijonclun de ^ ntuTcaut jurts n exi«te jlus 
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sommé, à moins qu'il n'a[>parùt celte évidence, qui est ftu- 
(t^sus (le loutes les règles, que le corps du délit, par 
f'xeinpie, fut anéanti, que l'Iiomme prétendu assassine parût 
vivant sans blessures ni cicatrices... Hais, lorsque lé délit 
est constant, lorsque les jurés en ont déclaré l'accusé con- 
vaincu, le recevoir à disputer encore sur cette conviction, 
c'est détruire toutes les règles de l'ordre judiciaire ; c'est 
préparer de vastes bases à l'impunité; c'est livrer la sociélé 
h l'audace des scélérats, et la justice à leur dérision. 

D'après ces motifs, votre commission m'a chargé de vous 
proposer de passer à l'ordre du jour sur les messages du 
Directoire en date des 27 et 29 vendémiaire, et, comme il lui 
a été fait un message pour lui faire connaître que le Conseil 
allait s'occuper de la réclamation de Lesurques, de lui faire 
un second message pour Tinslruire de la détermination prise. 

Le Conseil a reçu hier et a renvoyé à la commission dont 
je suis l'organe une quatrième déclaration du nommé Cou- 
riol, en date du 3 brumaire. Celle-ci est adressée au Conseil 
comme celle du 29 vendémiaire l'avait clé au Directoire exe- 
cutif... Couriol continue à protester que, des quatre con- 
damnés pour le vol et l'assassinai du courrier de Lyon, il est 
le seul coupable; il continue à désigner, comme ses véri- 
tables conpérateurs, Jean-Bapliste dit " l^borde >i, Itossi, 
l^fleur et Dubosq. U n'y a rien de nouveau dans cetio 
quatrième attestation, si ce n'est qu'il déclare que le par- 
tage du vol fut fait chei Dubosq et que sa mallrosse, la fille 
Breban, y eut une part. Il demande qu'un membre du 
Conseil soit nommé pour l'entendre, se convaincre de l'inno- 
cence des co-condamnés, et leur donner le temps de faire 
la recherche et la découverte des coupables. 

Cette déclaration est accompagnée d'une adresse de Lesur- 
ques, qui, peut, dit-il, sous peu de jours, donner les prouves 
matérielles et les plus complètes de son innocence. 

Au moment où j'entrais en séance, une lettre du ministre 
de la Justice, en date cependant du 3 brumaire, m'a été 
remise '; elle contient un mémoire envoyé par Couriot te 

I. Cetl« lettre créa un incident qui, ayant ctti dénatura, donna 
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28 lendcmiain? au ministre de laJuHtic*' C est la répétitioD 
des didaralions des 19 et 21 thermidor, 29 \endëiniaire et 
3 brumaire C est la troisième en date c ebt la cinquième en 

Le niinislre de la Justice renvoya ce mi'mojre au Bureau 
central qui fit une réponse sans date, que le ministre de la 
Juslice niiug a transmise 

Le Cunsoil s est deja aperçu san= doute ou I entraine 
le muuiement dhumaniti. qui sur le premier message du 
Direi loire exi culit, le porta à nommer une commission , Déjà 

heu A une c rres]) ndiiice iiil^ressante entre le rapporteur 
SimeLii et le mini^lre de In Justice Merlin 



j représentant du peuple Sinieon, 
memlire du Conseil des Cinq-Cents, 



hier iu Cl useil des Cinq Cents <>ur 1 tflaire Lesurques. vous 
avei du 

> Celle adnire n mirait jamais eu un si grand Mat ii le Mi~ 

• nislre de la Jusuce {que 1 on- dit Ptre un très pri che ini-ent de 

• Leaui-qiiest ii v nTail ] ris une pari eilrémeinent active . u 

• Je ne puis ci nceioir ciloven représentant c immeiit vous 
avez pu lenir un (lareil langi^e 

<e Je ne suis punit (inreiit de Lesurques 

o Je ne I ai même jamnit vu et ce ii est que Jepuis son aires- 
laliin que je snis qud existe 

K Je 11 ai iwi» aucune part m a son afljire m au message 
que le Directoire a adressa nu Conseil des Cinq Cents en sa 
faveur m i larr^t^ qui a sursis j 1 exécution de s n Jugement. 

> Je n ai fdit aucune esjHce de démarche iiour faire donner 
des drclirntions pour ou contre lut 

• Je n'ai écrit à sou sujet qu'une seule lettre à la commission 
dont vous t^tiei membre : c'est celle qui a dû vous Hre remise 
hier k l'eiilrëe de la siancc, et celte lettre n avait pour objet 
que de mettre sous les yeux de li comiuissioii une nouvelle dé- 
claraUon de Couriol, que le Bureau central m avait transmise 
et qui, |M>r cela même qu'elle éfail en contradiction avec les 
précédentes prouvait combien peu de confiance mfritaii tont ce 
qu'il disail k In décharge de Lesurques 

•< Vous êtes juste, citoyen reprcsenl iiit, vous ne pouvez pas 
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Couriol propose de (iréposer un ilce membres ilu Ciinspil à 
l'eDlendre, t'est-à-dirfl d'eKercer les riiDcliiiii<i judiciaire», 

H D'un aulre côté, l,enurques demande )|iip1i|ups jours 
pour faire des preuves. 

<i Faire dns prpuvi>s, après un jijgeiupnl, el (|unnd il fau- 
drait au moLiis les |)r(<scnler toulea faitei', el brillantes, de 
celte lumière qui dissii>e lous le» nuajçes el forée le jour à 
Tiividence ! Des preuves eneore à faire ijuand on a produit 
dans les débals 80 lêiiioiits à décharge ■ ; lortijiie de l'acru- 
aalion aux dùbats, il s'est passé près de trois mois; lorsque 

laisser siilisister des allégations évjdeinmetil l'uusses qui vuiis 



A cette lettre, le re|iri'«eiitaul du peuple, Siiiiouii, iP]n>iLdit le 

s Je nie plains autant que voan, ritnveii .Ministre, des jour- 
naux qui m'ont prêté un lan^aj^e si éloigné de lu vérilé el de 
ma manière. Je n'ai point dit ce que l'un me prèle; je pense 
que le Conseil t'eiïl désapprouvé, el 11 a ordonné riiiipressioit de 
ce que j'ai dit. 

• Je ne l'ai point dit, parce que cela n'esl p.ia vrai. Je ne 
l'eus pa.s dit, quand cela eut été, parte que je jieiise ipie tes 
représentants du pcu)>le doivent a Ipiir dignité el à celle des 
conseils de s'alisteiiir de toute iiersonnalité ; parce qu'enllii. dans 
une aOiiire aussi im[>orlajile que celle de Lesurques. je me 
serais cru coupalde si j'avais laissé ocliap|*r la nioindi'e nli.ierva- 
tion qui pût présenter comme une intrigue sa réelumaiion. Je 
ne devais rendre compte que des pièces. Je lui devais Ip-t égards 
qui a|)par[iennent au raalheiireu.'c méuie coupalile. Je n'ai 
uommé le Minisire de la Justice que jiniir parler de la lettre 
qu'il irait écrite à la ci -ni mission. Celte lellre ne contient au- 
cune sollicitation, aucune demande h la commission. Ainsi, on 
nous a calomniés tnus les deux ; vous, en vous prêtant ce qui 
n'esiste pas et ce qrie vous n'avei pas fait; moi, en me faisant 
dire ce que je n'ai pas dit, ce que je n'aurais p»* dli dire, ce 
que je ne pouvais pas dire. 

" Salut et fraleruilé. 
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<lu j(i|;<<in('nl à la réclamalion du Conseil il y a (encore dcu:v 
mois el neur jours 1 

" Depui» plus de cinq mois, Lesurques est en p<^ril de ta 
vie el ses preuves ne sont pas faites! Depuis deux mois et 
demi, il tient la première des déclarations par laquelle il 
prétend démontrer l'injustice de sa condamnation, et il lui 
faut encore accorder du temps! 

<■ Est-il au pouvoir du Corps législatif de lui en donner? 

il Le Corps législatif peut-il s'immiscer des jugements. >■ 

Et lorsque les jurés ont fait leurs déclarations, lorsque les 
^ges ont prononcé, lorsque le retours en cassation a été 
épuisé, le Corps législatif, devenu tribunal réviseur, sans 
s'arrêter au refus du Tribunal de Cassation, ni h un jugement 
légal et sans appel, réfonnera-l-il la décision du jury, ou ce 
qui a le même vice, permetlra-t-il qu'on la revoie, ou plutôt 
qu'on la tienne pour non avenue? Vous sentez, citoyens 
représentants, dans quels inconvénients vous jetterait cette 
marche, et si le [irétexle du salut d'un homme en couvre un 
moment le danger, vous le découvrei bientAt en considé- 
rant les droils de la société entière el la nécessiti! de con- 
server la stabilité des jugements, et surtout la division dew 
pouvoirs. 

Votre coniiUiesion est jiéniblement froissée entre la rrainte 
de dissimuler des principes d'ordre public et le senti ineni 
de la compassion, la répugnance de jouer le râle, qui ne lui 
convient nullement, d'accusateur. 

Ce matin, des observations nous ont été distribuées pour 
Lesurques; sans doute, les membres du Conseil se seront 
empressés de les lire : on n'attend pas de moi que je les 
combatte; c'est bien asses d'avoir eu k soutenir les lamios 
et le désespoir d'une femme et de Irots jeunes enfants. Je 
ne suis ni l'adversaire ni le juge de leur mari et de leur 
père; tant mieux s'il peut obtenir des membres du Conseil 
des moyens que la commission n'aperçoit pas. 

Elle vous l'a dit, ce n'est point au Corps législatif à juger 
Lesurques; il l'a été dans les formes prescrites par la Cons- 
titution ; il l'a été comme le sont tous tes citoyens mis en 
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accusation ; el s'il est vrai que son jugement est injuste, U 
ne nous appartiendrait pas plus d'en connaître que de nous 
immiscer dans un acte de mauvaise administration. Dans 
tous les cas, nous serons sans regrets à son ^gard, parce que 
nous sonnmes sans pouvoirs. 

Ceux que nous avons acceptes et peut-être gardi5s trop 
longtemps, nous les tenions d'une espèce de nécessilt! qui 
nous força à les prendre. Le Directoire eni^culif présentait A 
notre examen im cas singulier et une innocence évidente, 
disait-on : quoiqu'il eût été légat, il eût été bien sévère de 
-se refuser à la voir; mais celte évidence n'apparaît point, 
€e ne sont point des preuves que l'on vous présente, mais 
des déclarations d'un coupable c on sort, mais des allégations 
qui ne sont même pas soutenues d'aucune circonstance 
concluante. 

Si, avant le jugement, Couriol eût dit : " Ce n'est ni 
Lesurques, ni Bernard qui sont mes complices; ce sont seule- 
ment Laborde, qui était connu et accuse pour être dans la 
voiture avec le courrier, mais Rossi, Lafleur el Dubosq : 
pense-t-on que celte allégation eût suffi pour détruire l'as- 
-sertion des témoins qui reconnaissaient et Lesurques et 
Bernard? Pense-t-on qu'il n'eût pas fallu, pour justifier 
ceux-ci, présenter ceux qu'on leur substituait et obtenir leur 
conviction î 

Or, ce qui n'aurait pas suffi avant le jugement peut-il ôtre 
proposé après? 11 n'y aurait pas eu, dans ce qui nous est 
présenté, même de quoi motiver dans l'ancien régime des 
lettres de revision; et vous savej combien la revision est 
incompatible avec la procédure verbale el de conviction mo- 
rale et personnelle qui a eu lieu devant les jurés. Vous sa- 
vez qu'en Angleterre le condamné peut, avant l'exécution à 
laquelle les juges ont droit de surseoir à temps, plaider qu'il 
n'est pas la personne condamnée; il peut disputer sur. son 
identité, mais non plus s'il est coupable ou innocent, car, 
dit Blackslone, c'est chose décidée. 

Ici, Lesurques a été mis en jugement; c'est lui qui, après 
une longue défense, a été condamné. 11 vient disputer sur 
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c : il ne la iléinontre pas en détruisant le corps 
du délit, car alors il n'y aurait ni crime nî coupable et par 
conséquent pas de jugement; il dit : « Laisscz'inoi prouver 
que je ne suis point coupable, que d'autres le sont. >< Il vous 
propose de Vadmellre en rèquflle eivile contre sa condam- 
nation. Que n'esl-il en votre pouvoir de lui accorder ce que 
toutes les lois anciennes et nouvelles lui refusent! Mais la 
loi vous le permet-elle? Vous érigeant en tribunal d'équité, 
vous p.xposereï-voiis à ce que chaque condamné vienne îui- 
pélrer voire bienfaisance, comme autrefois ecUe des princes? 
' Comme eus, vous seriez flattés et trompés, et mettant les 
intentions -et les sentiments à la place des règles, vous in- 
trodiiiriex, sous le prétexte le plus séduisant, un arbitraire 
dont l'exemple profiterait bicntAt aux passions pour des in- 
novations moins excusables. 

Vôtre commission persiste à vous proposer l'ordre du joar 
et un message pour en instruire le Directoire. 



Vainement Guinier compose à la hâte un i 
pour demander, au nom de son client et en celui de la 
familte, quelques jours de délai, mémoire crié et vendu 
dans les rues, comme il était alors d'4]sage, pour tenter 
d'émouvoir l'opinion publique! 

Vainement son juge même, M. Daubanton, subite- 
ment éclairé, multiplie ses démarches pour sauver sa 
victime ! 

Vainement Couriol est-il pressé de renouveler et de 
préciser ses précédentes déclarations ! 

Vainement faiUon jouer, en faveur du condamné, 
les amitiés les plus sûres et les influences les plus 
précieuses 1 

Désormais tout espoir est évanoui. Aléa jacta est! 
II faut mourir! 

Le ministre lui-même presse l'heure dernière : 

Il importe, écrit-il au Président du Directoire exécutif 
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(pour lui seul, 1res pressé], le 8 brumaire, que l'arrêté de 
sursis soit rapporté sans délai ulltïrieur. D'une pari, l'huma- 
nilé ne permet paa (|u'oa proloage le supplice d'homme» 
qui sont voués à une mort inévitable, et t'est le prolonger 
que de dilTérer. De t'aulre, il est possible que let condamné» 
profitent de» relards pour corrompre leur» gardiens et s'éva- 
der : ils ont pour cela des moyens pécuniaires en grande 
abondance, et, s'ils lie peuvent pas las employer eux-mêmes, 
ils ont des parents et des amis qui peuvent le faire pour 

Salut et fraternité, 

MllILIN. 

Quant à Lesurques, il est résigné à son sort, mais 
«I famille, sa femme surtout, ne peuvent se résoudre à 
cette inexorable infamie. 

EUe ne veut croire son mari coupable; elle implore 
encore, elle supplie, elle mendie un peu de pitié et de 
temps. 

Hais récliafaud est irrémédiablement dressé pour le 
lendemain ! 

Les adieux, dans la sombre prison de la Conciergerie 
qu'il n'a point quittée, sont déchirants' ! 

On se dit à bientôt peut-être, et c'est pour l'éternité I 

Resté seul, Lesurques emploie sa dernière nuit à 
mettre en ordre, avec beaucoup de présence d'esprit 

i. Cette scpoe touthuJile nous a été conservée ])ar un tableau 
lIu peintre lliluire Ledru, ami et témoin de Le^jurques. Le de«- 
^'iii, dont nous donnons ici Ift reproduction Ililêle, eal une admi- 
rallie gravure de l'an X de Desuoyers. Celle-ci fut déimsée Itt 
luéme année à la BiblioUicque nationale, où nous avons pu la 
telpouver, département des Estampes, mais il est presque impos 
sible aujourdlmi de se la procurer. Quant au tableau d'Hilaire 
Letiru, lequel avait été autorise par le ministre k jireiidre uu 
ccmiuis de Lesurques dans la prison, il est daté de l'an VI el 
eut alors un succts considérable. Mais, malgré nos reclicrchcs, 
il ne nuus a pas été possible de savoir ce que celle peinture 
l'iaiV devenue . 
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et de calme, ses affaires personnelles. Il dresse l'état 

de ses dettes « actives et passives h ; 

Dû H louis an (-ilnyen i.p^^rand qui a un peu aidé à me 
faire assassiner; mai» je lui [lardonnc de bun cœur, ainsi 
qu'à tous mes Ifourreaux et assassins! 

Je prie mcin l'pouse, ou celui qui voudra hien se rliarger 
(le mes affaires, émt-il encore, de payer le plus prompte- 
ment possible au eitoyen David, traiteur à Bieôlre, la Hotnmc 
que je puis lui devoir. Cptie dette est sacrtfe, puisque c'est 
pour ma nourrilure qu'il a liien voulu me donner. 

Elle voudra liien faire payer aussi ; 

1" Au citoyen Riveau père, pour le service qu'il a bien 
voulu me rendre : douze livres; 

2" Six francs à Blmpii, gardien; 

3" Si\ francs à Baptiste; 

4° Six francs k Thomas. 

Ce soni des dettes sacrées qu'on ne peut remettre. 

U' ailleurs ce sont les v<buk de ton malheureux époux qui 
meurt victime de l'erreur. 

On te remettra mes cheveux que tu voudras bien conser- 
ver, et lorsque mes enTants seront (grands, tu leur partageras 
en dgale partie. C'est le seul héritage que je leur laisse. 
■ Adieu. 

6 brumaire an V, J, Lesuhwbs. 

Il écrit à plusieurs de ses amis : 

A mes bons amis Coyaux, Baudart, Descamps, le brave 
Tixicr, Chauferl, Boutin, l.egrand, juge, et Guinier que je 
remercie des détuarchcs qu'il a faites pour [uoi. 

La vérili^ n'a pn se faire entendre; je vais périr victime 
de l'erreur; puis-je espérer (jue vous consen-erei à mon 
épouse el à mes chers enfants la même amitié que vous m'a- 
veï toujours témoignée, el (jue vous l'aiderez en toute cir- 
constance? 

Recevez loiis mon élerni'i adieu. 

J. J.EStlit(Jl.'E8. 

Recoiinuajidez-moi au citoyen Lagarde, je vous prie. 
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U rédige une lettre pour Dubosq, qu'il demande à 
son gardien de faire insérer dans les journaux : 

Vous, au lieu duquel je vais mourir, contenlCï-vouw du 
sacrifice de ma vie. Si jamais vous êtes IraUuit en jusliee, 
sou venez- vous de mes trois enfants couverts d'opprobre, de 
leur mère au désespoir, et ne prolongez pas tant d'infor- 
tunes causées par la plus funeste ressemblance. 

EnQn, il se coupe lui-même les cheveux, et écrit 
celte dernifere lettre ; 



rue Montmartre, 2S5. 
Ma bonne amie, 
Quand tu liras cette lettre, je n'existerai plus : un fer 
cruel aura tranché le fil de mes jours qui devraient être tous 
à toi, et que je t'avais consacrés avec tant de plaisir; mais 
telle est la destiné que Ton ne peut fuir en aucun cas; je 
devais être assassine juridiquement. Ah! j'ai suivi inon sort 
avec constance et un courage digne d'un homme (el que 
moi. Puis-je'espérer que tu en agiras de même? Plus d'un 
motif t'y engage. Ta vie n'est point h toi, tu la dois toul en- 
tière &. tes enfants el à ton époux, s'il te lut cher. C'esl le 
seul vœuK (sic) que je puisse former!.,. 

Je te dis un éternel adieu et compte que mon dernier 
souiiir sera pour toi et mes malheureux enfants. 

J. Lesurques. 

Mais l'aube allait paraître. 

La porte de la prison s'ouvrit. 

Il était prêt à mourir. 

Voulant protester en présence de la foule, et jusqu'à 
ses derniers moments, contre le jugement qui l'en- 
voyait à la mort, il demanda à aller au supplice en 
vêlements blancs, ce qui lui fut accordé. 
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Il monte alors avec calme dans la fatale charrette et 
prend place à côté de Couriol et de Bernard. 

Depuis la sentence, Couriol semblait personnelle- 
ment indiirérent au sort qui lui était réservé. Sa seule 
préoccupation paraissait être d'innocenter maintenant 
et bien tardivement celui qu'il avait enchaîné à sa des- 
tinée et qu'un mot de lui. avant le jugement, eût peut- 
être pu sauver'. 

Durant le trajet de la prison au lieu du supplice, il 
lançait au peuple consterné ces paroles répétées : « Je 
suis coupable, mais Lesurques est innocent!... Lesur- 
qucs est innocent! u 

Bernard fut exécuté le premier. Son accablement 
était extrême, et c'est à peine s'il parvenait à se soute- 
nir. C'est presque évanoui qu'il fut placé sur la char- 
rette, et il périt sans prononcer une parole. 

Lesurques, lui, demeurait calme, résigné et silen- 
cieux. 

D'un pas ferme, il gravit les degrés de l'échafaud ; 
arrivé sur l'estrade déjà inondée du sang de. Bernard et 
de Couriol, ii proteste une dernière fois de son inno- 
cence, déclare qu'il pardonne à -ses juges, et s'aban- 
donne aux mains du bourreau. 

Un bruit sourd se fait entendre; un vague Frémisse- 
ment circule dans la foule qui encombre la place de 
Grève. 

Justice venait-elle d'être faîte? 

Après avoic servi à assouvir tant de haines pohtl- 
ques et même de rancunes personnelles, l'écliafaud, le 
sinistre échafaud, ne venait-it point de tomber, cette 
fois encore, sur une tête innoccnteji 
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Le juge Daubanton. 
Le procès Durochat, dit t Laborde •. 

M. Daubanton, juge de Paix de la section du Ponl— 
Neuf, officier de police judiciaire du canton de Paris, 
auquel l'instruction de cette grave et passionnante 
affaire avait été tout d'abord conliéc, avait été persuadé 
(le la culpabilité de Lesurques, 

Devant les témoignages formels des femmes Sauton 
et Grossetête, qui, dans son cabinet, avaient dénonce 
celui-ci comme un des co-autcurs du crime, sa con- 
science lui avait fait un devoir d'inculper immédiate- 
ment Lesurques. 

Puis il avait poursuivi la mission qui lui avait été 
confiée avec un zèle qui ne s'était i>oint départi un 
seul instant, et c'était avec une sérénité absolue qu'il 
avait décecné contre Lesurques, Courlol et Bernard un 
mandat d'arrêt. 

Cependant, depuis le jugement, des faits, des aveu\, 
des rétractations s'étaient manifestés et avaient profon- 
dément ébranlé sa conscience de magistral. 
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Il ne pouvait chasser de son esprit ce que Couriol, 
n'ayant plus rien k espérer de la justice humaine, avait 
alors affirmé; il ne pouvait oublier les déclarations de 
Madeleine Breban, de Cauchois et de Goulon, venant 
confirmer celles de Couriol ; il se souvenait des protes- 
tations véhémentes et apparemment s in cires de Lesur- 
ques au cours de l'instruction qu'il avait dirigée; il 
oubliait l'incident de la surcharge du livre Legrand, 
pour ne se souvenir que des témoins cités à déchaîne 
et venant affirmer, sous la foi du serment, qu'ils 
avaient vu Lesur({ues à Paris le soir même du crime; 
il revivait les souffrances de ce malheureux au cours 
des débats; il le revoyait enlln calme et digne monter 
à l'échafoud, et, angoissé, il se demandait si ce n'était 
point la tète d'un innocent qui venait de tomber I 

Bien qu'il fût assuré qu'il avait rempli loyalement 
«on devoir et rien que son devoir, il se prenait à se 
demander s'il n'était point involontairement la cause 
de ce qui était peut^lre une irréparable erreur judi- 
ciaii-e; il commençait à se sentir troublé par la crainte 
d'avoir trop précipitamment arrêté Lesurques ; il crai- 
gnait qu'une ressemblance, véritablement incroyable, 
ait égaré les premiers témoins; il se demandait s'il 
avait bien approfondi tous les dessous de l'affaire; s'il 
avait ordonné toutes les recherches nécessaires; s'il ne 
s'était point lui-même laissé entraîner par une convic- 
tion irréfléchie; et peu à peu, mais chaque jour da- 
vantage, SOS doutes se transformaient en présomption 
d'innocence, et II éprouvait une indicible angoisse. 

C'est alors qu'il s'acharna à la réhabilitation de 
Lesurques, un peu trop précipitamment peut-être, et 
se rapprocha, pas assez discrètement, il faut bien 
l'avouer, de la famille infortunée, dont il avait été 
cependant le premier artisan du malheur et du deuil. 
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H montra dès lors autant d'ardeur inconsidérée )) 
faire proclamer l'innocence de Lesurques (ju'il avait 
mis, à l'origine, de précipitation irrétléchie à établir 
sa culpabilité'. 

Mainlcnant, dans cette nouvelle mission qu'il s'était 
donnée à hii-méme, niontra-t-il toute l'imparlialilé, 
toute la prudence, toute la sérénité qu'il importe à 
un magistrat? Fut-il impeccablement circonspect et 
avisé? On ne saurait l'affirmer. Et quoiqu'on en ait dît 
jusqu'ici, il y laissa en tout cas un peu de sa réputa- 
tion, sinon de son honorabilité, et sa retraite dut suivre 
peu après. 

Mais, par contre, son zèle, eût-il été trop ardent et 
pas assez discret, servit puissamment la Justice, car 
son acharnement contre Dubosq aida à découvrir tous ■ 
les auteurs du <a-ime, et à les livrer au chAtimcnt 
supr<^me. 

D'ailleurs un fait inattendu, inespéré, vint asseoir 
davantage encore sa nouvelle conviction. 

Il avait, en elTel, appris qu'un individu était, sous le 
nom de Durochat. actuellement détenu pour vol à la 
prison de Pélagie. Le signalement de celui-ci corres- 
pondait singulièrement avec celui du seul voyageur 
qui, le 8 floréal précédent, avait pris, dans la cour de 
la Poste aux lx;ttres, à l'hôtel du Plat d'Etain, la malle 
pour Lyon. 

Ce vojageur, il est vrai, dont on avait recherché sur 
l«s registres de la Poste la copie du passe-port, répon- 
dait au nom de Pierre Laborde; mais, après le crime, 
auquel ii semblait avoir participé, car on n'avait 
retrouvé ni son cadavre, ni ses traces; après l'arresta- 
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tion de Lesurqucs et de Courîol; apiès surtout les 
aveux de ce dernier, it était bien probable qu'il n'avait 
point conservé un nom aussi compromettant, et qu'il 
devait se cacher aujourd'hui sous son nom véritaMe, 
si celui-ci ne rélait point, ou sous un nouveau nom 
d'emprunt. 

Bref, pour que ce particulier fût plus silremenl 
reconnu, M. Dauba n ton. avait obtenu que l'inspecteur 
des Postes, celui-là même qui avait vu monter Laborde 
dans la malle de Lyon, se rendit avec lui à l'audience 
oîi allait être jugé ledit Durochat. 

Ils arrivèrent tous deux quand celui-ci, condamné à 
quatorze ans de fers, quittait la salle. 

L'inspecteur, sans perdre un instant, demanda la 

' parole et déclara au Tribunal que cet homme était 

prccisc'ment celui qui était monté dans ta malle de 

Lyon le 8 floréal, clavait vraisemblablement poignarde 

le courrier. 

Durochat, ramené au banc des prévenus, fut aussitôt 
inculpé de ce chef, et le lendemain , aS ventôse an V. 
M. Daubanton pouvait mander devant lui, err son 
bureau de la Préfecture de Police, le particulier Joseph 
Durochat, dit m Joseph Vérot n, dit « Laborde », et 
procéder h son interrogatoire. 

L'inculpé était un homme de cinq pieds trois pouces 
et demi.', aux yeux couverts, au teint brun, à la figure 
pleine, au visage marqué de petite vérole et de taches 
noires, aux cheveux et à la barbe bruns. 

Il déclara se nommer Joseph Durochat, natif de 
Lille, âgé de trente-deux ans, chapelier, sans domicile, 
et venant de Marseille, 

D. — H A quelle époque ëtes-vous parti de Marseille? 
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R. — J'ai resié un peu à Lvnn ; je sui» pnrli à peu 
près dans le mois de juHIcl. 

D. — Messidor ou thermidor, vous voulez d'rc. 
Avez-vous demeuré à Paris? 

R. — J'y ai resté avant que « Robcrspi«>rre » soit 
guillotiné ; j'y demeurai quand j'ai été arrôlp. 

D. — En iloréal dernier, il y a à peu près dix mois, 
u't'liez-vous pas à Paris? 

R. — Sûr. 

D. — Où étioz-vousï 

R. — Je crois que j'étais en roule pour aller à 
Marseille. 

D- — Dans ce cas, n'avez-vous pas pris la roule de 
Ljonî 

R- — Non; j'ai passé par Moulins. 

D- — Avez-vous pris une voiture publique? 

R. — Non, citoyen; j'y ai été k pied. <> 

Et a déclaré ne savoir signer. 

Cet interrogatoire n'ayant amené aucun aveu de 
Durochat et celui-ci ayant persisté dans son altitude. 
M. Daubanton fit comparaître à l'inslent même la 
citoyenne Piersot. veuve Dolgoff, se disant h l'amie <> 
du malheureux Excoffon, et. en présence dudit citoyen 
détenu, lui demanda « si ce n'était point là le particu- 
lier qu'elle avait vu, dans la cour de la Poste, monter 
dans la malle avec le citoyen Excoffon, le 8 floréal pré- 
cédent, jour de son départ de Paris pour Lyon et jour 
même auquel il avait été assassiné entre Licursaint et 
Melun ; — laquelle, après avoir examiné ledit particu- 
lier, déclara qu'il était vêtu d'une houppelande grise 
a bordure noire et chapeau rond; que c'était bien 
cet individu qui était parti avec feu Excoffon et 
monté avec lui dans la malle, le jour où il avait été 
assassiné. » 
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Ayant fait mettre audit citoyen la houppelande grise 
bordée de noir, qui avait été Irouvée sur le lieu de 
l'assassinat, et. l'ayant fait « co6ffer n son chapeau 
rond, le juge réitéra à la citoyenne Dolgoîf la même 
question. 

Après l'avoir encore examiné ainsi vêtu, le témoin 
afïirma que c'était lui-même, — et signa. 

Durochat ne fit aucune observation à celte déclara- 
lion cependant formelle, et demeura imperturbable. 

Le magistrat fit alors venir devant lui le citoyen 
Excoffon fils et lui demanda à brûle-pourpoint s'il 
reconnaissait, lui aussi, u le particulier toujours vêtu 
comme il était ». 

La réponse fut idenlique et le tcipflin ajouta même 
que " c'était bien celui-là qui était resté longtemps 
dans la seconde cour de la Poste, près du mur, sans 
parier à personne d. 

Le citoyen Gillet, inspecteur des malles cl courriers, 
entendu ensuite, fut cependant moins affirmatif. 11 
déclara, en effet. « qu'il ne pouvait le reconnaître par 
la figure, n'ayant pu le voir le 8 floréal, attendu qu'il 
avait son chapeau rond très enfoncé dans la tête, mais 
que toutefois c'était toute la tournure de celui qui avait 
monté dans la malle avec le citoyen Excoffon, et était 
parti avec lui pour Lyon le 8 floréal dernier ». 

L'enquête ayant ce jour-ià pris fin sur cette déposi- 
tion, Durochat fut, les mains liées et étroitement gardé, 
reconduit à la Conciergerie. 
Le surlendemain, l'instruction fut reprise. 
M. Daubanlon manda à son bureau Philippe Nanleau, 
postillon à la Poste aux chevaux de Villeneuve-Sainl- 
Georges. lequel, ayant examiné ledit Durochat, extrait 
à nouveau de la Conciergerie, déclara, sans la moindre 
hésitation, u qu'il le reconnaissait bien, qu'il élait le 
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ciloyen qui était dans la malk du courrier de Lyon, 
lorsque, le 8 floréal dernier, il avail changé de che- 
vaux à Villeneuve-Saiiil-Gcorges; que ce |>arrndiGr 
étail descendu alors pour lâcher de l'eau; qu'il était !c 
voyageurqu'ilavait conduit Jusqu'à peu pr^s la moitié 
de la forêt, où il avait changé avec un de ses cama- 
rades de Lieursaint a. 

Le citoyen Blavel, chargeur de malles à la Pnsie aux 
lettres à Paris, alors introduit, fixa longuement Dure- 
chat, puis il déclara formellement qu'il le connaissait; 
que c'était lui qui était monté dans la malle : il Pins je 
l'examine, ajoute-t-tl, et plus je le reconnais. A l'ins- 
tant de partir, je lui observais qu'il y avait de la place 
dans la malle et lui demandais s'il y nieltalt quelque 
chose; mais ce particulier, ici présent, me répondit, en 
élevant ses deux bras, qu'il n'avait que son corps. » 

Ces témoignages formels et manifestement désinté- 
ressés n'étaient point sans avoir troublé Durochat el 
lui avoir fait perdre sa belle assurance. 

Bien qu'il eût gardé assez d'empire sur lui-même 
pour ne point laisser paraître devant le juge le trouble 
qu'il éprouvait après ces dernières confrontations, il ne 
s'était point, par contre, senti assez d'audace pour pro- 
tester contre de semblables affirmations, et y apporter 
des dénégations formelles. 

Le lendemain, a8 ventôse, il devait être conduit à 
Melun pour les formahtés d'écrou et pour être inter- 
rogé sur le choix du Tribunal criminel devant lequel il 
voulait être renvoyé. 
Le juge Daubanton avail tenu à l'accompagner. 
Le 39, Durochat revenait de Melun à Paris avec ce 
magistrat pour être transféré de là à \'ersailles, ayant 
feu choix de ce tribunal. 
On s'était arrêté pendant quelques instants à une 
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auberge près de Gros-Bois pour déjeuner rapidement. 
Durochat demanda à parler en particulier au citoyen 
Dauba nton . 

Les gendarmes qui accompagnaient le prisonnier. 
estimant qu'il y avait quelque danger à accéder à cette | 
demande, cherchèrent à en dissuader le juge. Sans 
écouter ces conseils, ce dernier les congédia et recom- , 
manda seulement à l'hnissier Masson, qui était égale- I 
ment de l'escorte, de faire veiller discrètement à sa 
sûreté. 

Demeuré seul avec Durochat, et continuant à déjeu- 
ner près de lui, le juge Daubanton, afm d'ouvrir un 
œuf, prit le seul couteau qui restait sur la table. 
Durochat de dire aussitôt : 

« Vous avez peur, « monsieur » DaubantonP 

— Eh, de quoi, grand Dieu? 

— De moi. ajouta Durochat; vous prenez mon cou- 
teau. 

— Oh! tenez, répondit avec calme le juge, couper 
vous-même du pain. « 

A ce trait de tranquillité, ainsi que le qualifie lui- 
môme le juge Daubanton, Durochat n'aurait pu s'em- 
pêcher de s'écrier : 

(( Vous êtes un brave, " monKieur » Daubanton- 
C'esl fait de moi; mais bientôt je vous dirai tout. » 

Toutefois, Durochat se ressaisit aussitôt et, pour le 
moment, ses confidences en restèrent là. 

Mais, ramené dans sa prison, il se sentît pris d'un 
profond abattement et d'un insiirmonlable décourage- 
ment. 

Etait-ce la fatigue de ce voyage pi-écipité? N'était- 
ce point plutôt d'avoir revu le lieu même du crime. 
d'avoir refait la même route et d'avoir revécu ainsi 
les tragiques épisodes de cette nuit sanglante? 
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Quoi qu'il en soit, son sommeil en fui profondé- 
ment troublé. Il ne pouvait effacer de son souvenir le 
spectacle horrible du meurtre, les cris désespérés des 
deux victimes et surtout le râle épouvantable d'Excof- 
fon, avec lequel il avait dîné si gaiement avant que de 
quitter l'hôtel de la Poste et voyagé cùle à côte, leurs 
cadavres mutilés, cette blessure à la main qu'il avait 
reçue dans la lutte avec le courrier, et dont il portait 
encore la trace, enfin, le lendemain, à l'aube, les visages 
sinistres de ses complices. 

Ces pensées torturantes l'accablèrent jusqu'au jour, 
et ce n'est qu'alors qu'il put trouver un peu de repos. 
Durochal n'était point le misérable endurci qui, 
abandonné à sa conscience, fut incapable de repentir. 
La Révolution l'avait trouvé un modeste et assez 
bon ouvrier chapelier de Lille, mais les agitations poli- 
tiques des derniers mois de la Terreur l'avaient fait 
déserter la calme boutique pour les réunions publi- 
(|ues, les manifestations bruyantes de la rue et même 
les violences sa nyu inaires. 

En 1793, il se laissa entraîner à Lyon où, surpris 
par le siège, il épuisa rapidement le peu de ressources 
qu'il avait, et fit, fâcheusement pour lui, la connais- 
sance de Vidal qui, le siège terminé, l'attira à Paris. 

Là, le manque de ressources, l'oisiveté, les funestes 
fréquentations l'avaient insensiblement conduit au vol, 
puis au crime. 

Cependant, entre les mains d'un liabile et audacieux 
criminel dont il subissait l'ascendant, il n'avait été, 
probablement comme les autres, qu'un instrument, 
liésitant encore, dans la cour de la poste, avant que de 
nttwiter dans la malle, à jouer le rtile qu'on lui avait 
distribué. 
Il avait fallu l'âpre désir du butin et la crainte du 
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chef pour le faire participer effectivement au crime et 
devenir un assassin. 

Aujourd'hui, seul, abandonné, prisonnier, livré à ses 
sombres pensées, il sentait naître en lui les affres du 
remords, et, préférant tout aux tortures morales qui 
l'étreignaient, il sollicita le lendemain de son juge un 
entretien particulier. 

Celui-ci lui ayant été accordé, il Gt à M. Daubanlon 
une grave et si importante déclaration qu'elle mérite 
d'être relatée en entier, car c'était le premier récit un 
peu détaillé et un peu précis fait par un des auteurs 
de la préparation et de la perpétration du crime. 

il avoua : 

H Que c'était un homme employé à la poste, et 
chargé alors des dépêches pour Brest, qui donnait avis, 
de tous les vols de courriers ; que ce n'était pas celuù 
de Lyon qui devait ôlre volé, mais bien celui de Brest; 

(I Que lui et plusieurs autres s'étaient tenus plusieurs 
jours sur la route de ce courrier qui n'avait pas été 
volé parce qu'ils avaient été avertis àpliisieurs reprises, 
que ce courrier n'était pas chargé considérablement, 
attendu qu'il passait ordinairement à travers les- 
Chouans qu'on craignait beaucoup alors; 

« Que l'homme dont il jtarlaît, était de la (aille de 
5 pieds 4 à 5 pouces, châtain, et d'une belle figure; 
qu'il s'était trouvé plusieurs fois avec lui et le recon- 
naîtrait bien; 

Il Que ce m(^mehomme n'avait pasdonné l'afTaire du 
courrier de Lyon ; que c'était le nommé Dubosq qui était 
venu le trouver, lui et Vidal, dans la rue de Bohan, où 
ce dernier demeurait alors, et leur avait proposé le vol 
de ce courrier; que ce fut Dubosq qui l'engagea à 
monter dans la voiture avec ce courrier; qu'y ayant 
consenti, Dubosq lui arrangea un passeport qu'ilavait~ 
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OÙ il substituait, au nom qui y était et au signalement, ■ 
le nom de Laborde et le signalement de lui, Véron; 
qu'avec ce passeport il en obtint un autre pour Lyon ; 
qu'avec ce passeport il se présenta à la poste et arrêta 
sa place dans la malle où il monta avec le counier ; 

« Que les seuls qui furent de ce complot sont Vidal- 
Dufour, dit " LaUeur», dont le vérilable nom est Pierre 
Pialin, lequel avait été condamné aux fers a Grenoble; 
Rossj'ou Ferrari, Dubosq et.Courriol ou Etienne; que 
c'est Bernard qui prêta les chevauj ; 

B Que le projet était seulement de lier le courrier et 
le postillon, et non de les assassiner; que c'est Cour- 
rJol qui a été cause des meurtres qui ont été commis ; 
que Rossi, CourrioUDubosq et Laileur, arrivés à l'en- 
droit où le courrier avait été attaqué, Couri'iol, en ar- 
rêtant le postillon, lui avait porté un coup de sabre; 
que lui, Véron, n'a porté aucun coup au courrier dans 
la malle ; que le postillon ayant été attaqué, il descen- 
dit, et que, l'action engagée comme elle l'avait été, ce 
courrier fut entraîné par lui, Véron, et Lafleur, der- 
rière un petit bouquet d'arbres, où il avait été poi- 
gnardé et égorgé par ledit Lafleur ; 

« Qu'étant de retour à Paris, ils se sont rendus cliez 
Dubosq, rue Croix-des-Pelits -Champs, où le partagea 
élé fait; que Bernard s'y est trouvé et a reçu, pour sa 
part de chacun d'eux cinq, 5oo ooo livres et lo louis ; 

Il Que c'est Courriol, Dubosq et Vidal ou Lafleur qui 
ont reconduit 4es chevaux ; 

« Que Vidal ou Lafleur, Dubosq ef Roussy doivent 
être reconnus, ainsi que Ta dit Courriol, par les gens 
de l'auberge où ils ont dîné; 

Qu'il a entendu dire qu'il y avait eu un particulier 
nommé Lesurques qui avait été condamné ; qu'il doit 
à la vérité de dire qu'il n'a jamais connu ce parti(;u- 
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lier, ni lors du projet, ni à son exécution, ni an par- 
tage ; qu'il ne le connaît pas et ne l'a jamais vu : que 
les seuls ayant concouru h ce crime sont lui, Véron, 
Rossy, Dubosq, Courriol et Vidal, avec Bernard qui a 
prdté les chevaux, mais qui n'était pas k l'assassinat; 

" Que, depuis, il a été loger avec ledit Vidal, rue des 
Fontaines, quartier du Temple, d'oii ils sont partis 
peu de temps après ; que le portier de cette maison se 
nommait Perrin et les reconnaîtra silrement l'un et 
l'autre ; 

(( Qu'à partir de cette époque, il n'a plus revu ni 
Rossy, ni Vidal, ni Dubosq, ni Courriol; qu'il sait que 
Dubosq est à Paris, avec la femme qu'il a fait sauver 
des prisons de Lyon où elle a été Condamné à onze ou 
douze ans de détention; qu'on lui a dit que Roussy 
était à Milan où il faisait le commerce; qu'il a appris 
cela à Marseille où il s'était trouvé peu après que 
Roussy, qui y était aussi venu, en était parti; qu'il 
savait également que Vidal était actuellement arrêté 
pour une autre affaire, et que c'est lui qui l'a fait 
découvrir pour se sauver lui-même. » 

Et a déclaré ne savoir signer. 

Cette confession fut confirmée le i" germinal an V, 
devant le commissaire de police Pille, par Durochat, 
dans sa prison de Versailles, où il avait été transféré 
après son jugement de Paris, 

, C'était la première fois que Durochat consentait à 
avouer qu'il savait signer, et encore n& le fit-il que 
sous le nom de "Vérot n. 

Le f| germinal, Dui'ochat fut appelé à préciser ses 
aveux devant M. Pacou, juge de paix de Versailles, 
mais ce ne fut que le la que le juge Vincent de Paule 
Barbier, faisant fonction de président criminel du 
département de Seine-et-Oise, obtint de lui un histo- 



-, Google 



LE PHOCÈJ* DIROOIAT, DÎT « HBOBDK " 219 

rique complet et détaillé (tu crime, et difTérent, sur 
quelques points, de ses premiers aveux à M. Daubanton. 

Durochat ayant, le a5 germinal an IV, retrouvé, à 
Paris, Vidal, dont, avons-nous dit. il avait fait la con- 
naissance durant le siège de Lyon, partagea le soir 
même l'hospitalité que celui-ci lui oITrait dans son 
logement de la rue de Kohan. 

Au iioul de deux ou trois jours, Vidal lui confia le 
projet formé par lui et quelques-unes de ses connais- 
sances d'aller, sur la grande route de Melun, dévaliser 
sûr son passage le courrier de la malle de Lyon, 

Pour vaincre ses dernières hésitations, Vidal le fit 
rencontrer, au café du Perron, près le Palais-Royal, 
avec le courrier des dépêches de la Poste de Brest, qui 
avait indiqué l'atTaire. 

Durochat promit, dès tors, son concours et son 
entière discrétion et il ne restait plus qu'à arrêter les 
derniers détails de l'expédition. 

A cet effet, Vidal et Durochat allèrent dîner aux 
Champs-Elysées chez le traiteur l^bœuf où ils se ren- 
contrèrent avec Dubosq, houssy et Etienne Courriol, 

Au dessert, les rôles furent distribués ; Durochat fut 
cliargé de prendre la voiture du courrier de Lyon, 
landis que les autres iraient attendre la malle sur la 
route, dans le bois, entre Lieursaint et Melun. 

Il avait toutefois été formellement décidé (du moins 
c'est Durochat qui le déclare) qu'on se contenterait de 
lier le postillon et le courrier, sans leur faire aucun 
oial, pendant qu'on dépouillerait la Poste. 

Le 8 Qonial fut choisi d'un commun accord pour 
mettre ce projet à exécution. Quelques jours étaient, 
en effet, nécessaires pour se procurer des chevaux et 
fournir un passeport à Durochat, 

Dubosq se chargea de ce soin, et, le 7 floréal, Duro- 
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chat, accompûgni'^ de Vidal, n'eut plus qu'à le faire 
viser il la section des Tuileries, et, de là. au Bureau 
central. 

Par un fâcheux contre-lemps, Vidal j rencontra un 
garçon de bureau de sa connaissance qui aurait pu les 
trahir par la suite, mais sun parti fut vile pris. N'ayant 
pas été aperçu de ce dernier, il se détacha de Duro- 
chat, et, tandis que celui-ci obtenait le visa nécessaire, 
Vidal emmena le garçon de bureau au cabaret. 

Le lendemain matin. Durochat alla retenir sa place 
au bureau de Poste, moyennant 3ooo livres en assi- 
gnais que lui avait prêti^es Dubosq, et partit de Paris 
vers les quatre heures du soir, ayant à côté de hii, 
dans la malle, le courrier ExcofTon. 

Soi'ti par la porte de Charenton, il feignit de dormir 
afin d'éviter de lier conversation avec le courrier. Au 
relais de Villeneuve, il descendit à peine, et encore en 
ayant grand soin de rabattre son chapeau sur sa 
figure. 

.\ celui de Lieursaint, il dîna rapidement, et d'ail- 
leurs, il faisait déjà nuit. 

11 était environ neuf heures ou neuf heures et demie 
du soir quand la voiture se trouva au-dessus de 
Lieursaint. 

D'après la version de Durochat, qui, au milieu de 
ses aveux, cherchait cependant à dégager le plus pos- 
sible sa participation effective à l'assassinat, lorsque la 
malle eut été attaquée par les quatre autres, Roussy 
aurait porté le premier coup de sabre au courrier, 
mais Durochat aurait cherché à le parer avec la main 
et reçu, à la paume, au dessus du pouce, une entaille 
qui lui fit répandre beaucoup de sang, et dont il por- 
tait encore la cicatrice au jour du jugement. 

C'est alors qu'il s'élança hors de la voiture et courut 
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à vingl pas de là, où il fui bientôt rejoint par Couiriol 
auquel il se plaignit de ce qu' h on ne tenait pas parole 
el qu'on assassinait au lieu de voter, ainsi qu'ils en 
avaient convenu u, 

C'est nous exposer à la guillotine ! s'écria-t-il. 

— Il faut nous en prendre à Itoussy, lui répond 
Courriol; tu sais comme il est vif; d'ailleurs, c'est une 
afTaire faite », ajouta-t-il philosophiquement avec ce 
ilegme qui te caractérisait; u et ceux qui sont morts 
ne reviendront plus pour passer devant nous! » 

Bientôt, on détourna la malle dans la forât; on coupa 
les cordes des paquets; on s'empara de loul ce qu'il y 
avait de piécieux, puis les cinq particuliers revinrent à 
Paris. Pioussy était monté sur le cheval du postillon 
tué et avait donné le sien à DiirD^lial. De retour à 
Paris on abandonna sur les boulevaitls le cheval du 
postillon lue, et on se rendit chez Dubosq qui occupait 
un entresol rue Ci-oi\-des- Petits-Champs, en face la 
barrière des Sergents. C'est là que se fit ie partage du 
butin. 

Il était alors environ quatre heures du matin. 

Outre les &o louis et les 5oo ooo livres en assignats 
que, dans sa déclaration à U. Daubanton, il reconnut 
avoir rei;u pour sa part, il eut encore ^oooo livres en 
mandats qu'il vendit cinq mois après à /fo sous le loo. 

Etonné el un peu inquiet de se voir à la tête d'une 
pareille fortune, il resta encore huit jours avec Vidai 
daos son apparlemeqt de la rue de Itohan, el craignant 
alors l'un et l'autre des poursuites, devant le bruit que 
commençait à fair£ le crime, ils crurent prudent de 
prendi-e un autre appartement, rue des Fontaines, n° 4. 

.\près l'arrestation de Courriot, leurs alarmes aug- 
mentèrent et ils estimèrent de leur sécurité de quitter 
Paris el de se réfugier à Nevers. 
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(( Connaissez-vous le nommé Lesui-quea ;> » demanda 
le Président à Ourochat, interrompant son récit, qui 
maintenant commençait à perdre de son intérêt. 

M. Baiiiier était, en effet, non mpins désireux que 
M. Daubanton d'amener, pour le plus grand bien de 
la justice, les aveux de l'accusé sur Lesurques. 

R. — « Non, citoyen, je ne le connais pas; je ne 
l'ai jamais vu de ma vie. 

D. — Je vous observe cependant que Lesurques a. 
été reconnu pour l'un des voleurs de la malle; qu'il 
avait k ses bottes des éperons argentés, et qu'on lui en 
-a vu raccommoder un avec du fil, soit à Lieursaint, 
soit à Montgeron, et que cet éperon a été retrouvé dans 
le lieu où la malle a été volée. 

R. — C'était le nommé Dubosq qui avait les éperons 
argentés. Le malin même que nous, avons partagé le 
vol, je lui ai entendu dire qu'il avait brisé l'un des 
chaînons de ses éperons; qu'ils l'avait raccommodé 
avec du fil dans l'endroit où ils ont dîné, et qu'il 
l'avait perdu dans l'alTaîre. Je lui ai vu moi-même dans 
les mains l'autre éperon, et il disait qu'il allait le jeter 
dans les commodités. Il nous ajouta qu'il avait perdu 
Sur le champ de bataille une paire de ciseaux où était 
gravé le nom d'un administrateur ou d'un commis de 
la poste. 

D. — Comment est fait Dubosq? 

R. — C'est un homme de vingt-six ans, horloger de 
sa profession, de 5 pieds 3 à 4 pouces, assez mal jambe, 
bien corsé, assez belle figure, teint de blond, gros 
yeux et perruque blonde le jour de l'assassinat et du 
vol. 

D. — N'avez-vous jamais été repris de justice? 

R. — ^on, citoyen. » 

Et Durochat qui, au début de la procédure, prélen- 



D,^,-„cu., Google 



LE PROCÈS ULROCIIAT, DIT " LABUHUK " 223 

dail ne savoir signer, apposa, c^tle fois, sans dirricullé, 
et d'une écriture assurée, sa signature. 

Pour qu'il ne subsistAt aucun doute sur ces aveux, 
elque ceux-ci fussent confirmés par des témoignages 
désintéressés, le l'rrsidcnt chargea un de ses juges, 
M, Simonneau, d'interroger teciloyen Perin ou Perrin, 
le portier de l'ioimeuble du 8 de la rue des Fontaines, 
où Durochat déclarait avoir habité avec Vidal. 

Celui-ci ne fit aucune difficulté pour déclarer que 
différentes personnes étaient venues voir Vidal dans 
l'appartement; qu'il ne les connaissait pas de nom, 
mais que cependant il y en avait un qui était gros, 
visage plein, les cheveut noirâ, vêtu d'une veste bleue 
avec une ceinture et un chapeau rond, et un autre par- 
ticulier blond. 

Mis en présence de Durochat, il le reconnut aussitôt 
comme étant l'individu qu'il n'avait plus vu depuis le 
samedi, veille de la Pentecôte. 

" Comment cela, demanda le juge, je croyais que 
ces deux particuliers étaient restés jusqu'après la Pen- 
tecôte ? 

— C'est vrai, citoyen, mais je suis p.Trti ce samedi 
pour aller passer le.s fêtes à Auteuil. Il faisait si beau, 
et il ï a à Auteuil de In verdure qu'il n'y a pas rue des 
Fontaines. 

— C'était votre droit. 

— En revenant le mardi à Paris, je trouvai le ci- 
toyen Vidal seul, fondant en larmes, et qui me dit 
qu'il venait de recevoir une lettre lui annonçant la 
mort de son père; qu'en conséquence, il était néces- 
saire qu'il pjutît pour Lyon tout de suite, et, qu'à 
cause de cela, il allait vendre ses meubles. Il les ven- 
dit en effet à un limonadier de lu rue du Temple, en 
face les bains, el partit le soir même de Paris. C'était 
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un bien honnêle particulier, ciloyen, et bien généreux. 
car, avant départir, il me donna 5oo livres pour boire, 
me dit-il. Voqs pensez bien que j'ai pas bu tout ça. Il 
n'a même pas voulu accepter un verre de ce vin, 
tellement il clail pressé. » 

Durochat reconnut la véracité de cette déclaration 
et ajouta que le citoyen qui était blond se nommait 
Dubosq, et qu'il avait une grande femme gn^lée, mais 
qu'il ignorait ce qu'il était devenu. 

Traduit devant le Tribunal criminel de Versailles, 
vingt questions furent posées au jury qui, par la 
bouche du chef du jury, le citoyen Hardetay, déclara, 
malgré une plaidoirie émue du citoyen Riperl, soo 
défenseur: Laborde, se disant >• Joseph Dui-ochal ». 
coupable d'assassinat et de vol avec circonstances 
aggravantes. 

Kn conséquence, le Tribunal criminel de Seine-el- 
Oise, présidé par le citoyen Challau, condamna Duro- 
rbat, le 17 germinal an V, à la peine de mort, à la 
restitution des elfcts volés appartenant à la République, 
et à 3 000 francs de dommages-intérêts au profit de la 
veuve ExcolTon, née Jcanne-ltose Doté, qui s'élail por- 
tée partie, civile, tant en son nom personnel que 
comme tuteur de sou fils mineur. 

A celte même aiuliencc Durochat avait formellcmcnl 
dénoncé Vidal comme un co-auteur du crime et ce 
dernier avait été, comme nous le verrous, arièlé sur- 
Ic-cbainp. Bientôt également Dubosq élait découvert 
par M. Daubauton, et LransTéré à Melun dans la ménie 
voilure que Durochat, qui y élail aussi conduit pour 
être confronlé avec Vidal et celui-ci. 

Mais Dubos(| profila habilement des loisirs de la 
roule jiour s'assurer le silence de Dumcliat, et ce der. 
nier revint à \ersailles sans avoir consenti à recon- 
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naître son complice qu'il avait dénoncé œpenilant si for- 
mellement, alors qu'il croyailDubosq hors des atteinles 
de la Justice, mais en accablant à nouveau Vidal de 
sa reconnaissance bien que ce dernier persistât à trou- 
ver pius prudent de nier l'avoir jamais connu. 

<( Cependant, avait fait observer le juge a Durochal, 
dans votre interrogatoire du 13 germinal dernier, vous 
avez dit positivement que Vidai, Dubosq, Roussy et 
Courriol étaient parlis de l'arîs vers buit heures du 
matin et que voiis étiez allé retenir et payer votre place 
au bureau de la poste, avec environ ^îimhi livres en 
assignats que Dubosq vous avait pnHés? 

II. — Je ne le nie pas. répond Durocbat, mais ce 
n'est pas Dubosq qui est Ici présent; le Dubosq dont 
j'ai parlé avait le visage plein et tUait plus grand de 
taille, quoiqu'il fût blond comme celui icy présent. Sûr, 
je reconnais Vidal-Dufour, et même sous son nom de 
« Pialat ", mais pas Dubosq. Reconnaissant l'un, je 
reconnaîtrais aussi bien l'autre, si c'était la vérité, 
mais je ne veux plus dire de mensonges. Si ce n'était 
point Vidal, je le dirais aussi bien, quoiqu'il m'ait 
dénoncé, à ce que je crois. » 

Entre temps, Durochal s'était pout\u en cassation, 
sur le motif que loules les pièces de la pioceduic ne 
lui avaient point été communiquées, mais ce pourvoi 
ayant éti' rejeté par jugement du Tribunal de Cisialion 
en date du 3 thermidor an V, Dui-ochat fut conduit au 
lieu d'exécution de^ Versailles, revîlu dune chomise 
rouge, conformément à la loi, et cul la tttc ttanchee le 
33 thermidor suivant. 

Avant que de quitter pour le supplice expiatone la 
chambre qu'il occiipiût au deuxième < tage de la mai- 
son de Justice. Durochat demanda ;à fajiL au commis- 
saire de police Pile une ultime déclaiation 
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« Ciloyen commissaire, lui dil-il, Ireiiiljlant un peu 
(le la voix, mais avec un accenl de léelle sinccrilc, 
ajoute le procès- verbal, je veux vous [îailcr encore une 
fois sans haine et sans vengeance. Nous n'étions que 
cinq pour cet assassinat : Mdal et Diibosq, qui vien- 
nent d'arriver avec moi de Melun et qui sont renfer- 
més dans cette maison de justice, Cuuniol et Koussy, 
l'un ejkécuté. l'autre à Milan, et moi, Durochat. Mais 
Lesiirqucs et Bernard sont morts innocents, Bernard 
n'a fait que prêter les chevaux, ignorant pour où aller 
et n'a participé à rien. 

Il Si je n'ai point voulu reconnaître Dubosq à Melun, 
c'est que j'étais sans argent et que Dubosq m'a fait 
dire par le nommé Barlhelêt, guichetier à Melun, que 
si je voulais dire que je ne le reconnaissais pas, il me 
fournirait de l'argent tant que j'en aurais besoin. J'ai 
donc nié connaître Dubosq et Dubosq m'a envoyé de 
l'argent tant que j'en ai eu besoin ; c'est Barthelct qui 
m'a apporté de l'argent à différenles fois. 

Il C'est là la plus pure vérité. » 

C'était la quatrième tête qui, pour ce crime, tombait 
sur l'échafaud. 
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Affaira Vidal-Dufour, dit « Lafleur». 



(1 Cilojens jurés, c'est Vidal-Dufour qui m'a, le pre- 
mier, communiqué le projet d'arrêter le courrier de ta 
malle de Lycm et de le voler, mais non, il est vrai, de 
l'assassiner. Je le jure I » s'écria Darochat, devant le 
Tribunal criminel de Versailles, au cours du procès 
qui devait, comme nous l'avons \u au cliapilrc procè- 
dent, se terminer par line condamnation à mort. 

Vous n'avez point à jurer, accusé », lui fit obser- 
ver le Président. 

L'accusateur public se leva alors et requit à ce que 
Vidal-Dufour soit extrait de Pélagie où il était détenu 
pour d'autres causes, et amené à cette audience pour 
être confronté avec Durochat. 

Le Tribunal ayant fait droit à cette réquisition, l'au- 
dition des quarante-cinq témoins fut t< coupée » par le 
Président et remise au lendemain.. 

A neuf heures, le lendemain matin, \-j germinal 
an V. l'audition fut reprise. Vidal, entre deux gen- 
darmes nationaux, fut amené k la barre des témoins. 

Après, la lecture à lui faite par le greffier de l'acte 
d'accusation Darochat et après qu'il efit attentivement 
dévisagé ce dernier, Vidal-Dufour déclara : 
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Il Je ne connais pas l'accusé. A la vérité, j'ai 
demeuré rue de Rohan à Paris, ça, je ne le nie pas: 
j'ai demeuré aussi à' Lyon, mais, je le répète, je ne 
reconnais pas l'accusé. 

— Eh bien ! s'écria Durochal, moi, je te connais 
parraitement ; j'ai demeuré avec toi, rue de Rohan, à 
Paris; je t'ai connu à Lyon et je t'ai même vendu du 
vin. Vois-tu, au point où nous' en sommes, ce n'est 
plus la peine de nier; c'est toi qui t'es employé pour 
me faire obtenir un passeport k la section des Tuileries 
sous le nom de •• Laborde •> ; enHn, puisqu'il faut tout 
dire, tu fus du nombre des assassins. 

— C'est faux ! répond imperturbablement Vidal. 

— C'est bien, ajoute le Président; nous allons en- 
tendre le citoyen Perrin, le porlier de la rue des 
Fontaines. » 

Et Perrin réitéra la déposilion qu'il avait déjà faite, 
ajoutant que Vidal avait logé dans l'immeuble avec 
son épouse, qui était enceinte, et avec l'accusé. 

La femme Alfroy et la femme Ctiampeau, de Lieur- 
saint, déclarèrent également le reconnaître; le citoyen 
Cbampcau affirma que c'était bien lui qui était monté 
sur un petit cheval noir; mais les citoyens Alfroy, 
Sureau, aubergiste à Lieursainl, Hoger, Iludryetles 
femmes Boiirgoinl, Feuillet et Petit prétendirent ne 
point le reconnaître. 

Cependant l'accusateur public déclara « l'inculper 
de complicité dans l'assassinat commis par une troupe 
de brigands armés, dans la nuit du 8 au g floréal 
an IV, sur les personnes d'Excoffon, courrier, et d'Au- 
debert, postillon », et demanda qu'il fût amené, sous 
bonne et sûre garde, devant le jury de Molim. 

Vidal-Dufour, dit « Latleur ■■>, dit u Piulat •>, dit « le 
Grand Lyonnais •>. était un garçon de 5 pieds 7 pouces 
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et demi '. ans cheveux et sourcils châtains foncés, à 
ia barbe brune, portant des t'avons trî-s noirs, au front 
rond et découvert, aux jeux gris et chassieux, au nea 
court et aquilin, à la bouche moyenne, au ntenlon 
rond, à la figure bombée et fortement marquée de 
petite vérole. 

Né à Saint Etienne, il avait alors ttcntc-cinq ans 
environ, s'était établi, dnns ces derniei-s temps, mar- 
chand de vins à Lyon, C'est là .qu'il avait fait la con- 
naissance de Chirochat. 

Condamné le 19 messidor an III par le Tribunal 
criminel de l'Isère sous le nom de >• Pierre Pialat », 
dit Cl Lalleur », à vingt-quatre ans de fers et à l'expo- 
sition au poteau pendant six heures, pour vol par vio- 
lence avec circonstances aggravantes, il était parvenu 
par l'évasion k se soustraire à sa peine. 

Arrêté sur la dénonciation de Durociiat à l'audience 
même du Tribunal criminel de Versailles, Vidal fut 
renvoyé, illégalement, nous le verrons tout à l'heure, 
devant M. Beau, juge de paix de Melun. 

Le directeur du jury de Melun, M Carlault, avait 
en elTet estimé que le juge de Paix le plus proche du 
lieu du crime étant légitimement empêché, il était pré- 
férable de renvoyer Vidal-Dufour à l'enquête du juge 
de paix de Melun, comme ayant déjà connu et de l'af- 
faire Lesurques et autres, et de l'affaire Durochat. 

Toutefois, il fit subir à Vidal un premier interroga- 
toire le ry lloréal an A . 

Vidal répondit eu termes vagues aux questions qui 
lui 'furent posées. 

11 déclara que ; « il y avait environ deux mois et demi 
qu'il était arrivé a. Paris; qu'il avait logé dans la sec- 

1. i m. 80. 
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tion de la Halle au Bled, sans pouvoir se rappeler iIa us 
quelle maison ni chez qui; que, le jour même, il avail 
ét^ le soir à la Comédie avec le bourgeois chez lequel il 
logeait, et, qu'en partant du spectacle, il n'avait plus 
retrouvé ni son portefeuille ni ses papiers dans sa 
poche;- et que c'était deuï jours après avoir été au 
spectacle et avoir perdu ses papiers qu'il avait été ar- 
fâté à Paris dans le Jardin des Tuileries; qu'il avait 
^lé conduit à la mairie devant un juge de Paix, puis 
mis en prison dans la maison de Pélagie pendant long- 
temps, sans avoir jamais su les causes de son arresta- 
tion; qu'il ne pouvait se rappeler positivement où il 
était durant les deux jours du â et 9 floi'éal an IV, 
attendu qu'il avait beaucoup voyagé, tant à Paris qu'à 
<i Lion II et Avignon; qu'il était marié, mais que sa 
femme était morte, il y avait environ six ou sept mois 
h Toulouse d'une fausse couche ; qu'il ne niait pas 
avoir habité à Paris, avec sa femme, lorsqu'elle était 
enceinte rue des Fontaines, et auparavant, il y avait 
environ dix mois, rue de Rohan ; mais qu'il ne se ra\>- 
pelait pas dans quel endroit il avait pu voir et rencon- 
trer le dénommé Laborde; que cependant devant le 
Tribunal de Versailles sa figure ne lui avait point élé 
inconnue; qu'au surplus, il pouvait se faire qu'il eût 
fait avec lui quelques articles de vin, mais non pas 
en tout cas avec un nommé Laborde; qu'en lout cas, 
il était faux qu'il lui eût communiqué ni effectué avec 
lui le projet d'arrêter, voler et assassiner le courrier 
de la malle de " Lion, a Et a déclaré ne pouvoir signer. 
Le 19 floréal, devant le citoyen Beau, juge de ^aix 
de Melun, chargé de l'enquête ', > idal n'était plus mar- 
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chand de vins mais de montres, et il nia avoir jamais 
connu Courriol. Cependant, faisant un effort de mé- 
moire, il crut pouvoir se souvenir que, vers le 8 llo- 
réal, 11 devait être à Toulouse, à moins que ce ne fftt à 
Avignon, mais rien ne pouvait lui faire remémorer 
qu'il eût été à cette époque à Paris. Quant au crime, il 
ne le connaissait que par ouï dire, en ayant beaucoup 
entendu parler à Paris et en province. 

A !a suite de cet in[errogaloire, le mandat de dépôt 
fut aussitôt transformé en mandat d'arrêt, et l'interro- 
gatoire fut repris le lendemain. 
Vidal persista énergiquemenl dans ses dénégations. 
Durochati' Sa figure ne lui était pas inconnue, mais, 
lui personnellement, il ne le connaissait pas. 

Courriel? li ne le connaissait pas davantage, et, au 
surplus, ce n'est qu'en le voyant qu'il pourrait dire s'il 
l'a jamais connu et fréquenté. 

Vidal savait à merveille que cette réponse ne pouvait 
le compromelire, n'ignorant point que depuis long- 
lempî Courrioi avait été guillotiné. 

« Mais enfin, lui dît (e juge Beau, quel est le motif 
de la précipitation avec laquelle vous avez voulu partie 
en poste pour Lyon, après avoir donné doo livres 
pour boire à un commissionnaire sans vous donner le 
temps d'accepter voti-c pari d'une bouteille de vin que 
vous offrait Perrîn? 

R. — Si je n'ai point accepté un verre de vin de 
Perrin, répond Vidal d'une voix émue, c'est que le 
chagrin me dominait alors... 

D. — Oui, je sais, interrompit le juge, le prétendu 
décès de votre père. 

R.— Nullement prétendu, objecta Vidal, mais réel. 
D'ailleurs, je ne bois jamais de vin le matin. 

D- — Louable sobriété ! Mais lorsque Durochat alla 



D,^,-„...,Cooglc 



238 I. AKFAIKK I)i: COURRIER DE I.YOS 

au Bdienu ceniral, le 7 floréal, pour avoir, sur le passe- 
[joil que lui avait fabriqué Dubosq. un autre visa, n'v 
avez- vous point conconlré un gar(;on de bureau de votre 
connaissance que vous avez écarté en le menant boire 
au. cobiirel, et n'avez-vous point fait mettre sur ce 
pa-seport un autre numéro que celui du aa de la mai- 
son où vous demeuriez rue de Itohan? 

1\. — Ce fuit est d'autant plus fauï, citoyen, que je 
n'aurais pu faire viser mon passeport sans montrer ma 
carie sur laquelle était le numéro de ma demeure. 

D. ^- Pourciez-^ous noua représenter cette carte? 

K. — Non; je l'ai rendue à la section des Tuileries. 
il \ a environ treize ou quatorze mois, lorsquej'ai pris 
mon passeport pour aller du côté de la Flandre. 

D. — Prenez garde, \ idal, vous vous coupez dans 
vos réponses. Vous nous avez dit plus haut qu'en 
quittant votre demeure de la rue de ItoliHn, vous aviez 
été directement dans la rue des Fontaines, qui étail 
d'une anirc section ijue celle des Tuileries, et qu'il n'y 
avait qu'un an que vous demeuriez rue de Hohaiv? 

R. — Mais lorsque j'ai lait mon voyage en Flandre, 
il y a treize ou quatorze mois, je n'a%ais pas encore 
quitté ma demeure rue de Itohan, Il n'y a, vous le 
\oyez, aucune contradiction dans mes reponses. 

— Ail I bien >>, répondit le juge, sceptique. 

Et. après diverses autres questions auxquelles il 
opposa les dénégations les plus catégoriques : 

D. — H N'étioz-vous pas, par basaixi, le 8 floréal 
an IV, dans une auberge de Monigeron où vous auriez 
demandé à acbcter une pipe et du tabac, et ne fumez- 
vous point ordinairement? 

K. — Oui, eftcctivement, je fume ordinairement, 
mais je ne sais ce que vous voulez me dire d'ailleurs. 

D. — Quels vètemcnis portiez-vous dans le mois de 
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floréal an IV, et pou iriez -vous vous rappeler ceux que 
vous aviez sur !e corps le 8 ou le 9 dudit mois? 

R. - — Je ne puis me rappeler ([ueU vêlements je 
portais à cette époque; j'en «vais de dirTéiciitcs étoffes 
el de difl'éreates couleurs. Au surplus, je porte ordi- 
nairement un chapeau rond. 
■ — Fort bien. » 

Sur ce, l'inleriogatoire prit fin cejour-Ii'i. 

Vidal commençait ii êti-e peu rassure. Les fâcheuses 
déclarations de Durocliat, l'uctiarnement que ce der- 
nier avait montré contre lui à Versailles, les détails 
que semblait si bien c<^>nnaitre son juge, sa malencon- 
Ireuse réponse au sujet de son prétendu voyage de 
Flandre, enfin les témoins qu'il avait déjà retrouvés k 
Versailles et avec lesquels on allait certainement le 
confronler à nouveau : tout ceci l'inquiétait. 

Cette affaire, se disait-il, avait été préparée avec 
trop de précipitation; il y avait eu trop d'alliliés, et, 
véritablement, on avait laissé derrière soi trop de 
traces. Toute cette aventure n'avait point étii conduite 
avec assez de discrétion. 

On était en droit, il est vrai, de compter sur l'époque- 
troublée, la désorganisation de la police de Paris, les 
préoccupations politiques et militaires du moment. 
.\h! ce Courriel et surtout ce Durochnt avaient bien 
besoin de se laisser prendre ! 

D'ailleurs, pensait- il à titre de consolation, tout n'est 
point encore perdu. Un homme comme Durochat ne 
saurait être considéré comme digne de fol, et un cer- 
tain nombre de lémoins ne m'ont point reconnu. 

Nions! et nous pourrons peut-être bénéficier d'un 
doute! A moins que d'irfi lii, ce qui vaudrait mieux 
encore, une évasion ne m'ait permis de fausser compa- 
gnie à tous ces radoteurs indiscrets ! Ce ne serait point 
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d'ailleurs la première fois que je me tirerais d'une 
pareille situation! 

Comment ses projets avaient-ils transpiré? Toujours 
esl-i] que la surveillance à son égard redoublait. 

En effet, le Directeur du Jury de Melun avait reçu, 
le 3^ lloréal, de l'Accusateur public près le Tribunal 
criminel de Seine-et-Marne, la lettre suivante : 

Liberté, Égalité. Vire la République ! 
Citoyen, 

Je suis informé que Vidal, pri'vcnu de l'affain' du courrier 
dft Lyon, a des projpts coupables et rriniinpls de se procurer 
la fiiilti; [iic)\ (juc l'assassinat môinl! ne lui coûtera rien pour 
y parvenir; je vous invile à le faire BcemniHipier d'une force 
imposante de deux (tendaruies toules les fois que voua l'in- 
terropTCz; cette. préraulion esl utile, je vous engage à ne 
la pas négliger. 

Salut et fra terni lé. 

C'est qu'en effet, le rôle du juge de pais Beau se 
trouvant terminé, le dossier était maintenant retourné 
devant le Directeur du Jury d'accusation. 

Devant lui, de nombreux témoins furent entendus 
le a5 floréal. 

Tous réitérèrent i\ peu près les dépositions qu'ils 
avaient faites, quelque temps auparavant, devant le 
Tribunal de Versailles, et n'y ajoutèrent rien de bien 
nouveau. 

Les uns affirmèrent catégoriquement que c'était l>îen 
là un des quatre particuliers qui s'était promemé dans 
Lieursaint, le 8 lloréal, en bottes molles, avec des épe- 
rons paraissant argentés, portant un habillement cou- 
leur chair et un chapeau rond k long' poil. Us le 
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!nt surtout à son visage piqué de petite 
vérole et à ses yeux chassieux. 

La femme Ghampeau fut moins affirmative : » Je 
LTois pouvoir déclarer, dit-elle, sans cependant l'affir- 
mer très positivement, que je le reconnais pour être 
un des quatre cavaliers qui ont rafraîchi chez moi le 
Snoréal. 11 me frappe beaucoup plus que le nommé 
Guénot qui m'avait été représenté d'abord. » 

GêrlainsreconnurenI que Vidal allait chez la maîtresse 
de Dubosq, Marguerite Barrière, hftte! de la Paix, rue 
CroïK-des-Petits-Champs ; qu'il sortait avec elle, 
Dubosq et une autre femme; qu'il devait même venir 
chez Bernard avec Dubosq, et chez Courriol, mais 
c'étaient là des témoins de moralité et non de 
culpabihié. 

D'autres même, en assez grand nombre, déclarèrent 
ne le reconnaître en aucune façon, et parmi ceux-ci, le 
citoyen Gillet, quarante-quatre ans, marchand de 
vaches à Lieursaint, dont la déposition très précise, 
mais toute nouvelle quant au nombre des cavaliers, 
devait être, pour la réhabilitation de la mémoire de 
Usurques, si grave de conséquences. 

Il affirma : v que le 8 lloréal, entre cinq et sis 
heures du soir, il avait vu passer dans Lieursaint cinq 
cavaliers en deux compagnies : la première de trois, et 
la seconde de deux, a une portée de fusil l'une do 
l'autre; que, dans la compagnie des trois cavaliers (il 
précise). îi y en avait un qui montait une petite jument 
noire, qu'il croyait se rappeler être à courte queue ; 
que ce cavalier avait un chapeau rond à longs poils, 
les cheveux tombant par devant et ceux de la queue 
liés très bas; qu'il n'a remarqué ni la figure de celui 
qui montait ladite jument noire ; que les deux autres 
montaient l'un un cheval gris et l'autre un cheval bay 
li 
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rouge, et t\ae le particulier présent n'élail pas un de 
ces deux cavaliers qu'il a liien reconnus depuis, lors 
de leurs confrontations avec lui '. » 

iNos quatre particuliers, dénoncés jusqu'à préseni 
pour être les seuls cavaliers qui avaient attaqué la 
malle, aaraienl-ils été rejoinls, au sortir de Lieursainl, 
par un cinquième? 

le jour même où cet inlerrogatoire avait lieu à 
Melun, el où, pour la première fois, cette déposîtton 
imprévue était faite, lejuge Daubanlon, toujours infati- 
gable dans sa recherche de la vérité et de la réhabilitation 
de Lesurques, ayant appris que Dubosq venait d'être 
arrêté à Paris, le ^5 floréal an V, et qu'il était actuelle- 
ment détenu dans la maison d'arrêt du Bureau ceulral, 
l'interrogeait dans son cabinet. 

« D. — Vos noms, pays de naissance, âge, profes- 
sion et demeure? 

R. — André Dubosq, natif de Baie, en Suisse, 
horloger, âgé de trente et un ans, demeurant : rue de 
Bourbon- Ville- Neuve. 

D. — Où demeuriez -vous, il y a juste un an, le 8 de 
ce moisï 

R. — Rue Croix-des-Petits-Champs, hôtel de la Paix. " 

Fouillé, il fut trouvé porteur de trois louis el 
quelque monnaie. 

Ayant été brutalement' dessaisi par le Bureau cen- 
tral de l'instruction qu'il commençait contre Dubosq, 

i. Liasse 5, pii-cc II. Cependant l'i l'audience du proci'* 
Lpaurques, ce mèuie lénioiii n'avait yurlé que de la. prPoiiÈri' 
compaKiiie lies 3 caraliers sans mérae faire allusion k la sfconil' 
de a (Cf. p. 14.1], 

2. Au bas dn mandat d'aniciicr drlivré par M. Cariaiili- 
M. Dauhanton mil de su main (voir p. 247) : - Vu, allcnilu le re- 
fus fait iiar le Enrean central de nie ioisscr continuer riintrucU"" 
"ari-^, le 27 floréal an V.— DaiiliaLiton. • 
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M. I>aubanlon le fit transférer k Mclun, à la dispo-' 
sUion du Directeur du Jury criminel de Seine-el- 
Marne qui, sans dilTérer, procéda, ie 38 floréal, h son 
i n le rroga loi re . 

Quant à Roussy, le mandat d'amener délivré contre 
lui n'avait pu le toucher. 

Vidal -Du four, confronté le même jour avec Dubosq, 
déclara ne le connaître en aucune manière. 
Durochat fut moins discret à son égard. 
Amené à Melun en même temps que Dubosq, Duro- 
chat, nous l'avons vu, avait eu le temps, pendant la 
roule, d'échanger avec lui quelques paroles furlîves, 
mais suflisanlps pour promellre à Dubosq son silence 
en ûchange d'argent que ce dernier devait lui faire 
passer. 

En agissant ainsi, Durochat obéissait non seulement 
à un intérêt personnel comme il le i>rétcndit dans sa 
confession dernière, mais il subissait encore l'ascen- 
dant incontestable que Dubosq avait pris sur chacun 
d'eux. 

iji vie agitée de celui-ci, ses nonibi-euses condamna- 
tions, ses évasions toujours couioiinées de succès, ses 
forfaits même et la crainte aussi qu'il inspirait, le gran- 
dissaient à leurs yeuï. 

L'instruction, suivie non seulement contre Mdal, 
mais encore contre Dubosq et la fille liairièrc. se 
trouvant clôturée et transmise devant le Jurv d'accu- 
^tion de l'arrondissement de l'ontoise, )ei|uel déclara, 
le 3o messidor an V, qu'il y avait lieu de renvoyer 
devant le Tribunal criiuinel de Seîne-ct Oise : 

I" Le nommé \ idal-Dulour, reconnu pour être le 
même que l^lleur ou le Grand Lyonnais ou Pierre 
l'ialat : 

-j" Le nommé Dubost ou Dubosq, s'étant fait appeler 
14-, 
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tanlût André, tanlùt Jean Guillaume, tantôt Duval, 
tanti'it Foresl; 

3° La nommée Barri ère- Prince, se disant femme dudit 
Dùbosq et s'étant, en outre, fait appeler tantôt femme 
Duval et tantôt femme Forest ; 

4" Par con tu mare. Roussj, dit « Ferrari », évadé. 

Les vœux que le citoyen Pile eiprimait, en une 
lettre bien curieuse et qui mérite d'être rapportée, se 
trouvaient donc ainsi en partie exaucés. 

Vereailleë, 9 messidor an V. 

Lo ciloyen Pile, nfficier do police de TersaiHos, au citoy«'iL 
diretleiir du JHri de riirroiidisseiiient de Melun. 

Citoyen, ' . ' 

Ou vicn de m'apreiidre que Ih i-iti>yoipie I.o Vasseiir 
élail urriMée à Mehtn; j'igQor le motif, Jiiais ci c'est pour 
[iciit (le chose, je. vous prie dp lui rendre sa liberté, car elle 
me fait Itien faute («mr découvrir une liaiide de chauffeur.-; 
et d'assassin di)itl elle iii'eu a fait prendre deux, mais c'est 
un secret que je v(»us deiiianrip, car si soii l)oii ami Jacob )c 
savait, il pmirrait lui Taire l'aire iiit très iiiaiivais parlie. 

Je vous prie aussi de me marquer fi quoi eji exl l'affaire 
des assassin du courrier de la iiialle de Lyon, ce sont des 
gi-aiid fripon; je voudrais^bîen qu'il vienne ce faire juger 
à Versailles. 

J'ai été bien trompé sur le compte de Jacob, car celui i|ui 
me la dénoncé et le même qui a lait le vol de M, de Murj- 
Salut e( respect. 
Pile, 
an poids a la farine à Yc[-saille^. 

Mais à peine le dossier était-il transmis et les accusés 
liansférés à Ponloise, qu'un jugement du- Tribunal cri- 
minel de Versailles, en date du i5 thermidor an ^- 
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déclarait nulle toute l'instruction pour vice de forme '. 

L'instruction fut donc reprise par le Directeur du 
Jury de Ponloiae; les témoins, déjà maintes fois enten- 
dus, réenlendus une fois encore, et les interrogatoires 
réitérés. 

Le Jury d'accusation de l'ontoise renvoya, lui aussi, 
' les trois accusés et le quatrième, par contumace, 
devant le Tribunal criminel de Seine-et-Oise. 

Mais Dubosq et Vidal, trouvant que toutes ces for- 
malités traînaient Irop en longueur, préférèrent aban- 
donner la fdle Barrière à son sort et mettre, quant à 
eux, à exécution le projet d'évasion qu'ils préparaient 
depuis leur incarcération. 

La surveillance dans les prisons était à cette époque 
vraiment singulière, et ou s'élonne moins que les 
pins dangereux malfaiteurs aient pu réussir aussi 
facilement et à maintes reprises à recouvrer leur 
liberté. 

L'enquête qui fut faite par les administrateurs mu- 
nicipaux de Versailles, à l'occasion de cette double éva- 

l. Alleiidu que, a'ogissaiit d'assa-ssiiial, riiulriiaioii aurait ilû 
ai-i. liW de Tocte conslilulîonncl H an. IMI. 141, 142 et tV< du 
Code des Délits et de» Pfînfs #tre faite |>ar le l>ircc;U'iii> <lu 
Jury tomme faisnnt fonclioii d'ufllcipr de i>iilii:e jiidi<^iaiiT et 
latie d'aceusatiun iirésenté au jiii'v soudai art. 525 diiCudc dus 
tlplits el de» Peines); 

-Vtieiidu que le juge de [lais de Meluu qui a fa.it l'oiii;lioii 
d'iiflicier de iwlice judiciaire «■uuun; ayant pIb tuoimis jiar le 
Directeur du Jury de Mclnn. |h>ui' l'einiiétlieiiieiit du jujce de 
p^iix du caulun de Boit^sisse-la-Rertraiid, dan» l'nrrondisi'eiucut 
<lu<[uel l'as.'o.-'sinat a ^t^ coiuiiii", était iiii:uiD|iéleiil p'iur dt'-cer- 
nn les mandata d'arrêt cimlrc Vidal-Dufour el Dubosq (art. 71 
ilu Code des Délits et des Peines,: 

En ce qui ci)nMrne Itoussy, attendu que le mandat d'arrêt 
ilkeriié eonlre lui (lar le dii'ecleui" du jury de Melun, le '£> prai- 
rial an V, est nid aux UTiiies du même article, en ce qu'il 
n'énonce pas la li)i qui aiilni'isait le directeur du jury à l'ur- 
donner. 
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sion, est particulièrement et k plus d'un titre, édifiante. 

A la prison de ^'e^sailles', comme dans la plupart, 
la discipline était plutôt complaisante. 

Les prisons, depuis dix ans, avaient contenu tant de 
détenus politiques, victimes des passions du momeni 
et des partis successivement au pouvoir, que le fait 
seul d'être incarcéré, même de droit commun, ne con- 
stituait plus une présomption d'inramie. 

On en était arrivé à avoir pour les prisonniers cer- 
tains égards et à leur accorder certaines libertés dont 
profilaient ceux qui ne s'y trouvaient plus écroués, 
comme k cette époque, que sous la prévention de 
crimes et de délits ordinaires. 

C'est ainsi que les portes des chambres des détenus, 
contrairement aux règlements, n'étaient fermées qu'à 
dix heures du soir. La porte seule du corridor les rete- 
nait prisonniers. Ils avaient dès lors la faculté de se 
rendre mutuellement visite, et même de dtner l'un 
chez l'autre, quand ils n'invitaient point au festin 
leur geôlier, sa femme et ses enfants. 

Vidal, déclare-t-il lui-même, soupaît toujours chai 
Dubosq, en compagnie de la fille Barrière et souvent 
d'une voisine, la Muiddeblé. 

C'était la femme du concierge de la Maison de Jus- 
tice, la citoyenne Mariotte, qui était chargée de faire 
les provisions et les acquisitions diverses. 

Pour reconnaître ses services, et surtout les com- 
plaisances de son mari, on lui remboursait sans mar- 
chander les billets qui étaient présentés. 

C'est ainsi que Vidal avait déjà dépensé dans cette 
maison, et pour lui seul : aoo louis. 

I. Ci-lle-ri sp iroiiïnil Jbli» Ifs bàlimeiils de la geôle, au cau\ 
lies rupM ])iici3 el de In Pourroiorie. — Le Roy, let Rues àc 
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Deux cents loiits ! mais d'oi'i pouvait donc, \enir 
toutcetargent? 

De la générosité de Dubosq, sans doute; mais d'où 
ce dernier le tenait-il lui-môme? 

Mystère? Non, pas tout à fait, car un mémoire de 
Dubosq ' et une perquisition faite k son domicile, après 
son incarcération ', peuvent nous fournir quelques ren- 
seignements intéressants : 

Comme nous l'avons déjà dit, l'Ordre des avocats 
avait été supprimé par la Révolution^. Les rogles 
séïÈres, qui sont l'honneur et la force de cette corpo- 
ration avaient du même coup disparu. Les nouveaux 
défenseurs des accusés pouvaient avoir autant de 
talent et de dévouement, mais ils n'apportaient point 
toujours, dans l'exercice de leurs fonctions, la même 
scrupuleuse dignité. 

Simples hommes de loi, desquels on n'exigeait plus 
aucun diplôme dé capacité, acceptés sans contnMe 
d'honorabilité personnelle ni professionnelle, ils 
n'avaient d'autres juges de leur moralité que leur 
conscience. 

Certains ne craignaient point de pactiser complai- 
samment avec elle, et, au milieu de la dissolution 
générale de l'époque, ils en arrivaient parfois à certaines 
défaillances et à certaines faiblesses auxquelles un avo- 
cat de l'Ordre n'aurait pu se laisser entraîner sans une 
sanction disciplinaire iiiiuiédiate de ses pairs. 

Robespierre lui-même le prévojait quand il combats 
tait énergiquement le projet de décret qui avait pour 
but, en délirant libre la profession d'avocat, de con- 

1. Dossier criminel. LiasBe 7. jiïi'CP Hl). 

î. Perquisition du cmiiuiissaire ôp la ilivisioii Poissoiiiii.Ve du 
ï9 frimaire w IX. Liasse 7, piùcc 3-1. 
î. Loi dn 16-S4 août 1790. 



:,GoogIc 



252 L AFFAIRE DU COL'RRIKB DE LYON 

fier la défense des accusés en matière criminelle à des 
défenseurs commissionnés par lei tribunaux '. 

C'est vainement que les défenseurs offlcieuï cher- 
chèrent à se reconstituer en barreau sous le nom de 
H Société d'hommes de loi <>. 

C'était une tentative d'association de légistes, nniois 
d'un simple cerlilîcat de civisme et désireux sans 
doute de présenter toules les garanties de savoir et de 
moralité; mais le contact d'intrus, d'hommes d'affaires 
tarés était inévitable et l'institution fut dénaturée. 

Toutes c«s considérations devaient amener quelques 
années plus tard ^ Nopoléon k rétablir l'Ordre des avo- 

1. a San» ckiiilc, disnil-il deriiiit l'.L'tsenililp^ oniutitiianLP, loi*t 
i1p 1.1 liiT^ciissinii de lu loi du K>-2i aoûL 1790, celtp profpsâion 
n'e'sl, imiiil expnijile de cprtaijis abus, mais jiourlant on esl forri' 
de ronveiiir que le Biirreau mollirait encore les dernières Iracfs 
de la litjertf', eiili^e du reste de la terre : c'était Ik que se tron- 
vail encore le courage de la vériti^ qui osait proclamer lu 
droits du faible opprima centre Ips crimes- de l'opprenseuf puis- 
sant. Faites conférer par les Iriliunaux le poutoir de défendre 
les citoyens, et tous ne verrai |>lus, dans le sanctuaire de 1» 
Justice, de ces hommes sensjhles. ra)hibJes de se passinnner 
pour la caii.'ic des malheureux, et par conséquent difcnea de b 
défendre. A leur pince, on accueillera des gens de loi sans dfli- 
calesse, iians enthotisioscne pour leurs deTOirs, et poussés seule- 
ment dans une notile icarrïcre par un vil intérêt. Vous dénatu- 
rer. TOUS dé|rradpz de» fonctions précieuses à l'humanité, essen- 
tielles an pTO[,TéM de l'esprit pulilic; tous fermez celte école de 
vertus riTicpies, où les talenls et le mérite apprendraient, en 
plaidant lu cause de» citoyens devant le juge, à défendre un 
jour celle du peuple devant les législaleurs. » 

2. Une loi du 2S ventûse .m XII avait jirescrit la composilinn 
d'un tableau, exigé la licence en droit de ceux qui voulaient 
exercer la prnffssï'Hi et annoncé qu'un règlement d'adminislr.n- 
tion puliliqne pourvoirait à la discipline des nvocats. En altm- 
dani que ce ré[r]emeut pariU, des nvoeots, qu'on appela les 
n avocals du Marais •, fondèrent une association, dépositaire 
des traditions de l'Ordre et qui cf.mpta dans son sein : de Sfw. 
C ha u veau-La pnrde. Berryer pérc. elc. Mais ce ne fut qu'un 
décret du 14 déeenilire 1810 qui réinstitua l'Ordre des avoMl"- 
et encore en lui imposant le serment politique. 
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cali, et, cependant, ce n'étaient point ses sympathies 
personnelles pour ces derniers qui devaient l'amener i 
cette détermination '. 

Eq effet, Bonaparte ne pouvait oublier avec quelle 
dirScuIté il parlait en public, et la quasi-impossibilité 
où il était d'improviser un discours. Il se souvenait 
toujours de l'embarras insurmontablequiTavaitétreint 
et paralysé quand, k Saint-Cloud, le itj brumaire 
an V[[l, il avait voulu, à le tribune des Anciens, justi- 
fier son coup d'Etat, et combien sa parole empha- 
tique avait alors sonné faux *. 

Pour le délivrer d'une aussi fâcheuse situation, il 
avait Ëillu l'intervention de Cornudet et de ses amis 
dans le Conseil. 

1. • Le décret est absurde », écrivait N.iiiolèon Îl Camlmcérès 
qui lui souiiietta't le décret de rétabliswineiit de l'Ordre deit 
aïftcala; - il ne laisse aucune action 'iir eau liavard» et cm 
TflctieiLV, artisans de' révolutions et qui ne sont insjiirés ]iresque 
l"ii! queimr le crime el hi irahisou. je veux qu'on iiuisne ciuijiBr 

[Ktur l'Eiupire. 

î. Cet lionime, qui porta i 
ii^i entraînements du style 
ii'uvait |iaK le don de parler 

immobiles, devant ces bommes routes qui le remanient, les 
yeui braqués sur lui. l'espril tendu et aspirant il ce qu'il va 
itlre, nue gène 4nsurn ton taltle, l'angoisse de l'aclour novice qui 
st sent ]iarnlysé dans toutes lej facultés de aoii élre, le sniiut et 
li;treint. Il ]<nrle, et sa voix mal iiosèe délouiic; il parle, et ses 
innla lui restent dans la ((orge ou affluent incohérents. Des 
l^rases ronflantes, qui. portent k faux et manquent leur effet, 
comme des fusées mal réglées; des formules a|>iirises par rœur, 
lilnqu^ex sur nu fond de paroles hachées, sans .tuite et sans 
lien : voilit toute sa harangue. Il veut être chaleureux et entrai- 
luuit, il n'est qu'emjiliatique et diffus... Bonaparte continue k 
discourir, sans que ses iinrole* )>orteut. Comme il se sont dcci- 
"lémeiit mauvais,- if devient violent, outre ses effets, recourt auï 
|àre» ppoccdi^s; il cherche k faire peur, à s'environner de fou'- 
ilrcs et d'éclairs. — Vatulal, lAvéneitient de Hùnap'arte. 



|i renie degré 


dans ses écrits, 




sance du verhe. 


mhlic. Devan 


t les législateurs 
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Celle tentative oratoire lui avait suffi, el, pour 
triompher quelques ioatants après de U résistance des 
Cinq-Cents, il devait préférer les baïonnettes de ses 
grenadiers. 

. Mais le souvenir de cette scène lui était toujours 
demeuré comme un affront qu'il n'avait pu pardonner 
à tous les ci-devants avocats, qui lui étaient supérieurs 
dans l'art de ta parole. 

Cependant le décret rétablissant l'Ordre des avocats 
Tut, par lui, signé le i4 décembre 1810. et s'il eût été 
en vigueur quand le citoyen Le Bon fut chargé de la 
défense de Dubosq et de sa maitresse, le mobilier et 
tout ce que contenait l'appartement de ses clients n'eus- 
sent point été, dès l'arrestalion de ceux-ci, enlevés sur 
ses instructions, transportés chex lui et vendus par lui. 
U fut resté pour eux un avocat et non leur bailleur de 
fonds. 

C'est avec la réalisation de ces objets qu'il avait pu, 
en partie, leur faire passer maintes sommes durant 
leur détention. 

Cet argent permit à Dubosq et à Vidal de se mon- 
trer généreux. 

En échange de ta liberté appréciable que leur geôlier 
Humblot leur accordait, et du relâchement de surveil- 
lance de ce dernier, ils comblaient ses enfants de 
cadeaux. Aux Biles, la femme de Vidai apportait des 
mouchoirs, des déshabillés, des frivolités ; aux garçons, 
c'était de l'argent : tantôt 6 livres, tantôt 11 livres 
pour qu'ils pussent s'amuser et aller à la Comédie, 
ou même une montre d'argent, u au recouvrement », 
il est vrai. 

Aussi Dubosq et Vidal purent-ils à loisir concerter 
entre eux leur projet d'évasion. 

Le 8 ventijse an \', vers neuf heures du soir, proQtant 
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de cei|ue, iotentionneUementou non, h aucun valet ne 
se trouvait derrière les verrous de la porte du corri- 
dor», et que la chamlire des enfants était vide, ceux ci 
se trouvant à la noce à Pontoise. nos deux particuliers 
mirent leur projet à exécution. Duljosq ouvrit les ver- 
.rous du corridor avec deux morceaux de bois recour- 
bés, tandis qu'il faisait baisser le ressort de la serrure 
avec un compas. Ils ouvrirent ensuite avec une fausse 
cler, te faite d'élain », )a porte de la chambre où cou- 
chaieot d'ordinaire les enfants du concierge Ilumblot. 
Une fois là, on attacha les draps de la tille Barrière 
à ceux du lit et aux couvertures des enfants pour en 
faire (I une espèce, d'échelle coulante ». 

Maiheureiiaement pour Dubosq, elle était encore 
trop courte, car, tandis que Vidal parvenait à s'échap- 
per, Dubosq tombait sur le sol si malencontreusement 
qu'il se cassait la jambe sans pouvoir se relever. 
Une ronde le réincarcéra peu après dans sa cellule. 
Quant à Vidal, c'était de sa part une grave impru- 
dence que de se réfugier dans une ville comme Lyon 
où il était particulièrement connu et où il risquait, k 
chaque pas, d'être démasqué. 

En effet, le 17 prairial an VI, une perquisition était 
faite chez un nommé Chiltre, prévenu de vol, et chez 
lequel il avait trouvé asile. 

U s'y dissimulait sous le nom de « Borel ». 
Comme il se trouvait là au moment de la perquisi- 
tion, et qu'il ne put exhiber aucun papier, il fut arrêté 
en même temps que son hôte. 

Amené devant le juge de Paix Perret, il soutint s'ap- 
peler Pierre Borel, âgé de trente-huit ans, militaire 
hussard du 10". 

" T>. -~ Avez-vous des papiers? 
R. — Non. 
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D. — OÙ avez-vous logé pendant les deux jours que 
vous êtes à Lyon, dites-vous ? 

R. — La première nuit chez une femme dont je ne 
connais pas la demeure, et la nuit dernière chez le 
citoyen ChAlre. 

D. — D'où venez-vous? 

R. — Du côu' de Rouen. 

D. — Avez-vous un congé de votre corps ou une 
feuille de route? 

R. — Non; je suis encore attaché au corps, el j'ai 
perdu mon billet d'hûpital- 

D. — N'êles-vous pas échappé des fers auxquels 
vous avez été condamné à Grenoble? 

R. — Oh! non. 

D, — Qui connaissez-vous ici? 

R. — Personne, à lesception du citoyen Châtre. « 

Comprenant que cette attitude conduirait à des 
recherches qui certainement seraient fâcheuses pour 
lui, de deux maux, il préféra le moindre, et, avant que 
d'être renvoyé par le juge, il se rétracta el déclara 
qu'en effet il avait été condamné k quatorze ans de fers 
sous le nom de (i Pierre Latleur n par le Tribunal 
criminel de l'Isère, il y avait environ trois ans, mais 
qu'ayant eu l'adresse de s'en échapper, il s'était engagé 
dans les hussards où il servait depuis deux ans et demi. 

L'expédient était maladroit, car il pouvait être trop 
facilement contrôlé. 

La vérité fui vite connue, et, le i6 messidor an VI, 
il était ramené sous bonne garde à Pontoise, et de là, 
le I" thermidor, à Versailles. 

Mais il devait être seul k répondre devant le Tribunal 
criminel. 

Dubosq, l'abandonnant cette fois, parvenait à nou- 
veau, avec une audace incroyable, comme noua le ver- 
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rons plus loin, à s'évader, ainsi que sa maitresse, le 
39 Ihermidor suivant. 

Ils ne devaient point être repris de silôt. 

Ce fut le aa fructidor an VI que Vidal comparut 
devant le Tribunal criminel de ^'ersailles, présidé par 
le cilojen Cholet. ' 

Malgré le chaleureux plaidoyer de son défenseur, le 
citoyen Ranté, et après le défilé de 3^ témoins, Vidal 
se vit condaipné. lui aussi, h la peine de mort. 

En elTet, la déclaration unantme du jury, par la 
bouche de son cbef, le citoyen Cbevreul. avait été que 
les faits relevés contre Vidal étaient constants. 

Son pourvoi ayant été rejeté par le Tribunal de Cas- 
sation le ïS vendémiaire an Vil. Vidal fut conduit en 
charrette, \e la frimaire suivant, sur la place de la Loi 
de Versailles, où il eut la tête trancht'e sur l'écbafaud. 

C'était la cinquième qui tombait! 
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Affaire Dubosq. 

Première audience (28 frimaire an IX). 



« Le Tribunal criminel, citoyens 1 » annonça solen- 
nellement un huissier-audiencier'en habif de <i drap 
bleu national ». avec, à la boutonnière, une médaille 
retenue par un ruban tricolore' ; veste et culotte rouges, 
chapeau à la française '. 

Toute la salle, ainsi que les jurés et les accusés se 
levèrent; les hommes se découvrirent; les gendarmes 
i-endivent les honneui's. 

Précédé d'un second audiencier, le Tribunal apparut 
par une porte du fond. 

Le Président, le citoyen Cbolet, et les juges portaient 
le costume nouvellement édicté^ : habit noir, sur 
lequel était jeté un manteau court, de soie noire, à 
collet rabattu, et garni tout autour d'une bande de 
soie bleu-ciel de la largeur du collet; pendant sur la 
poitrine, une cravate de batiste; en sautoir, sous le 
manlelet, un ruban rouge, bséré de bleu et de blanc, 
auquel était suspendu un petit faisceau avec une 
liacbe en argent; sur la léle, un clinpeau à trois 

1. Kl porlmt cette inscriiiliou : " Action de la Loi. ■> 

2. Décret du U germinal an VIII. 

3. Loi du 3 brumaire an VI et décret du 24 germinal an VIII- 
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cornes nyani, par des ganses de velours noir. les 
bords raballits sur la Tornie, laquelle était serrée par 
un rubun de velours également noir, avec un gland 
de soie de même couleur. 

Sous un costume identique, le Commissaire du Gou- 
vernement fermait la marche. Ce magisti-at, de liaule 
stature cl de constilution allilctique, n'était autre que 
Brillat-Suvarin, l'épicurien bienveillant, aimable et 
paradoxal, qui devait, cette année même, êlre nommé 
au Tribunal de Cassation, avant que d'écrire ce petit 
clief-d'œuvre d'humour, d'esprit, de philosophie et 
d'art culinaire : la Physiologie da goàt. 

A peine installé, le Président déclara l'audience 
reprise. 

Un grand brouhaha se fit dans la salle et chacun 
s'installa. 

Depuis la Révolution, le Tribunal criminel de Ver- 
sailles se tenait à la Geôle, vastes bâtiments situés 
entre la rue Neuve, d'une part, et à l'angle des rues 
Ducis el de la Pourvoierîe, d'autre part, près la rue du 
Plessis, cl comprenant alors les prisons criminelles où 
la populace s'était livrée à des massacres sanglants les 
9 et lo septembre 179a, le Palais de la Cour de Justice 
et le Greffe. 

La salle où se déroulait l'affaire Dubosq était l'an- 
cienne salle des audiences dij bailliage, aménagée en 
l'an l[ par l'ingénieur Le Massou ' et que l'archilecte 
Saint-CjT venait d'agrandir encore en prévision du 
piocès actuel. 

La salle était un peu sombre, el, comme il faisait ce 
jour-là un lemps épouvantable, une temi>ête do vent el 
de pluie qui cinglait contre les vitres, celle-ci, bien 



I. La Roj, les Hues de T 
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qu'il fùl deux heures de l'après-midi, était plongée 
dans une demi-obscurilé qui rendait plus sinistre et 
plus terrible encore l'aspect du Tribunal, tache noire, 
immobile, dans le fond de la salle. 

Les uniformes des gendarmes de service et les cos- 
tumes des deux huissiers-audienciers jetaient seuls une 
note moins sombre. 

On était au 28 frimaire an IX. 

Cependant la salle était bondée, mais dune foule 
plus élégante que durant la matinée. 

Les premiers rangs étaient occupés par des femmos 
décolletées, malgré la saison avancée et le froid. 

Les robes, très claii'es, de tissus légers, a la taille 
courte; les jupes, en mousseline de l'Inde, déjà moins 
longues, cliercliaient à s'inspirer de l'antiquité grecque 
ou latine. 

Sur ces vêtements prlnlaniers, de lourds et disgra- 
cieux manteaux d'étolTe sombre ou de fourrure foncée, 
sous lesquels pendait l'indispensable réticule conte- 
nant les frivolités. 

Quelques femmes âgées avaient cependant gardé 
jalousement les falbalas et la haute perruque d'autre- 
fois, survivance de l'ancien régime. 

Les antres étaient coiffées de chapeaux multicolores, 
inélégants, choquant de couleurs, formant capote et 
cachant presque complètement la coiffure à la Titus, 
alors à la mode. 

Les plus élégantes avaient arboré le turban ovale, en 
veloui's noir, à plumes blanches ou à aigrettes de cou- 
leur, qui commençait k être de modo; — ou bien 
encore un cache-tête en point d'Angleterre, enserrant 
le front et les cheveux, et dont les bouts retombaient 
sur la nuque. 

Deux ou trois sièges seulement restaient libres : ils 
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avaient élé rcseivéa pour M" JosépliJne Bonaparte et 
M"' de Staël que rinclémence du temps avait détour- 
nées du voyage, et dont l'absence fut une déception. 

Les liommcs, à moins qu'ils ne fussent âgés, se 
tenaient, pour la plupart debout, sur les côtés de la 
salle, portant de grandes redingotes multicolores, mais 
de couleurs plutôt sombres, tombant très bas, à trois 
boutons, à larges revers, et échancrées sur des gilets 
de soie ou de laine, de teinte très claire, le cou engoncé 
dans un col. autour duquel était enroulée une large 
ciïivQle d'étoffe souple. Ils étaient embarrassés de cha- 
peaux très hauts, de fonne conique, avec des bords 
minuscules, ou au contraire assez plats, cintrés, mais 
alors aux bords larges et presque plats, et tenaient 
tous à la main une grosse canne tordue on noueuse, 
cependant bien inutile en présence du temps qu'il fai- 
sait ce jour-là. 

La plupart étaient coiffés k la romaine, sans per- 
ruque, cheveux courts; quelques muscadins gardaient 
toutefois encore la coiffure des incroyables, tandis que 
d'anciens ci-devants, ralliés cependant au régime 
actuel, n'avaient pu se séparer de la perruque blonde 
ou même poudrée. 

Ces favorisés, qui occupaient ces places privilégiées, 
constituaient la société mondaine et* élégante de Paris 
et de Versailles. 

C'étaient d'heureux acquéreurs de bien nationaux, 
de hardis agioteurs, des fournisseurs spéculateurs et 
tarés, des fonctionnaires oppresseurs ou habilement 
concussionnaires, des banquiers étrangers, entremet- 
teurs et charlatans, des prostituées de marque, enfin 
tout ce qui avait pu faire fortune durant ces temps 
troublés, et qui espérait bien pouvoir, maintenant qu'il 
y avait un maître, jouir cnRn en paix de leurs biens 
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dérobés ou acquis; tous gens désœuvrés et désheurés! 

Sur les autres bancs, p]\is éloignés : d'un cdié, des 
privilégiés encore, mais plus modestes : quelques bour- 
geois de Paris qu'un intérêt quelconque ou la curios.iCé 
avait amenés jusqu'à cette audience; des commerçants, 
des fonctionnai rc s de Versailles qui, tous cependant, 
pour entrer avaient dû montrer patte blanche et exhi- 
ber le permis visé par le citoyen Commissaire du 
Gouvernement. 

De l'autre côté, la foule des témoins : presque Ions 
des paysans ou de petits commerçants dit Montgeroii 
et de Lieursainl, des employés de la poste qu'on avait 
déjà aperçus au procès Lesurques, 

Parmi eux, un groupe sombre : une femme et, au- 
près délie, deux fillettes, toutes trois en grand deuil, 

La tristesse et la prostration de Ces trois êtres fai- 
saient peine à voir. 

La mëi-e, surtout, avait ts regard étrange où l'intel- 
ligence et la raison semblent à jamais éteintes. 

Immobiles, accablées, la léte penchée, les yeux 
vagues et humides de larmes, les deux autres, qui 
n'étaient pourtant encore que des enfants, mais dont 
le chagrin avait vieilli la jeunesse, semblaient insen- 
sibles à ce qui se passait autour d'elles. 

On GÛtdit la personnification de la Douleur humaine! 

Auprès d'elles se tenaient le citoyen Daubanton, 
dont la présence aux côtés de la veuve Lesurques 
n'était point sans surprendre un ijcu, et le citoyen 
Caille, le nouveau défenseur de la famille, cependant 
moins ardent et moins passionné que l'es-juge de Paix 
de la section du Pont-Neuf. 

Plus loin, presque aux derniers rangs, encore une 
femme et un jeune homme, en grand deuil aussi, et 
combien tristes également! 

D,^,-,_...,Coo^lc 



AFPAiHR urBosg -l^j 

La veuve Evcoffon et son (lia pleuraient, comme 
la veuve Lesurques cl ses enfants, un «'ikuk et un 
pèie. 

Lrtspect de la salie, d'ailleurs, était ton! autre que 
lors du procès Couriol et aiilrcs au Palais de Justice 
â Paris. 

La folie, l'insouciance, la légc'reté de l'auditoire 
d'alors ntaient fait place <i une aorte de recueillement. 

On n'eût plus tolciv, comme en thermidor an IV, 
l'entrée sensationnelle de M-'Tallien ou de M" liame- 
lin, outrageusement décolletées sous un vêtement de 
gane quasiment transparente, et cfTrontément fendu 
9tii' le côté de la jambe ; on n'ettt plus admis que leur 
escorte de jeunes incroyables sautillants, remuants, 
bruyants et zézavanls. vînt troubler l'audience. On ne 
parlait plus à voiv tiaute.el l'on se demandait, presque 
anxieux, si ta vérité allait enfin sortir de ces débals et 
si le mystère serait cnlin dissipe I 

Non, certes, ce n'était plus la folie, la gaieté, l'in- 
souciance d'alors. 

Les temps, en peu d'années, avaient cliangé. La 
société s'était profondément modifiée. L'avènement 
de Bonaparte ïivait assagi Paris et ta France. 

Après les^ luttes fratricides qui avaient ensanglanté 
la Révolution; après la dictature de Robespierre, 
pondant laquelle le pays lout entier avait été livré aux 
exécutions régulières et. systématiques; après le 9 ther- 
midor qui avait mis fm h la Terreur et permis à la 
France de reprendre un instant baleine, mais pour 
retomber bientôt dans la réaction thermidorienne; 
après le Directoire qui ne pouvait être qu'un gonverne- 
raent de transition, bien que la concentration du pou- 
voir esécutif entre les mains de cinq dirigeants fiît 
un retouv marqué vers l'unilé; alprs que la désorga- 
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nisation du pays était complète ; que les caisses 
publiques n'ôlaient remplies que d'un papier-monnaie 
discrédit^ctsans valeur; que le commerce et l'indastrie 
étaient ruinés; que les arsenau:( et les dépôts militaires 
étaient vides : que les mœurs dissolues étaient tombées 
d»ns une licence qui rappelait de trop près la triste 
époque de Rome au temps du Bas-Empire; que l'in- 
sécurité des routes constituait un danger permanent, 
— l'avènement d'un homme Ici que Bonaparte était, 
pour la France, une nécessité impérieuse. 

Cependant, les événements politiques et militaires, 
depuis quelque temps, manquaient de cet intérêt 
auquel on était maintenant habitué. 

Certains faits, depuis le i8 bruntaire an Vlll, c'est- 
à-dire depuis un an, n'étaient point sans avoir ému 
l'opinion : le rappel des proscrits du i8 fructidor, la 
clôture de la liste des émigrés, l'entrée triomphale de 
Bonaparte à Milan', la brillante victoire de Marengo, 
et, le même jour, a5 prairial an VIII, l'assassinat de 
Klébcr au Caire ; les prévenances dont le premier con- 
sul était l'objet do la part de l'emperciir de Russie. 
Paul I", et du roi d'Espagne, Charles IV; la satisfac- 
tion qu'éprouvaient Paris et la France dé voir un sou- 
verain autocrate et le successeur de Charlès-Quint, le 
descendant de Louis XIV, honorer de leurs démons- 
trations le premier magistrat de la Répubbque; la 
conclusion d'une négociation avec les plénipotentiaires 
envoyés par l'Amcrique, qui s'écartait ainsi de l'Angle- 
terre ; le rapprochement de la République avec le Saint- 
Siège et le pape Pie VII, qui devait aboutir, l'année 
suivante, au Concordat; la grande fête du i" vendé- 
miaire eii l'honneur de la translation du corps de 

i. i.^ (irairial an Vill. 
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Turenne aux Invalides; enQn le ridicule complot de 
Ceracchi et d'Arena contre le Premier Consul, étaient 
certes des événements intéressants, mais les derniers 
remontaient au moins à deux mois. 

Le Moniteur universel de la semaine prccédenle avait 
bien publié un message du général Moreau, daté du 
quartier général d'Anzing du la frimaire, annonçant 
Une grande victoire qu'il aurait remportée près de la 
forêt d'Hohenlitiden sur le jeune arcliiduc Jean d'Au- 
triche; on disait bien qu'il avait ensuite franchi l'Inn 
et marchait sur Vienne, mais on ne savait rien encore 
de bien précis. 

Paris, théâtre depuis tant d'années d'événements si 
imprévus et si précipités, Paris, habitué, sans parvenir 
à se blaser, à s'éveiller chaque matin avec une nou- 
velle sensationnelle : bulletin de victoire, rarement de 
défeile, attentat, arrestation, crime, émeute, révolution ; 
Paris qui, quelques jours plus tard, devait s'émolion- 
ner si fort de l'attentat de la rue Saint-Nicaise; Paris 
s'étonnait de ce calme; Paris manquait d'émotions. 

Le Paris désœuvré s'ennuyait ! 

Aussi l'affaire Dubosq, corollaire de l'afTaîrc 
Lesurques, pour lequel Paris s'était passionné, était- 
otle pour lui, bien qu'elle se jugeât à Vereaiiles, une 

Durant toute la matinée du 18 frimaire an IX, oe 
n'avait donc été sur la route qu'un long défilé de cava- 
liers et de toutes les voitures alors en usage : calèches, 
dormeuses, berlines coupées, phaétons, bokàys, cabrio- 
lets, tapeculs, chaises de poste, chars à bancs et sur- 
tout coucous à deux roues et à un cheval, dans lesquels 
six voyageurs parvenaient difficilement à s'empiler, et 
qui, pour I fr. 60, faisaient régulièrement le service de 
Paris à Versailles, comme auparavant les pots de 
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chambre c|iie les COUCOUS venaient de remplacer'; enfin 
de CCS voilures de lonoge, nouvellement appelées 
(i liacrcs », vieux débris des écuries des émigrés, 
entrasses armoriés et défialchis, aux chevaux éliqucs, 
substituées aux chaises bleues et aux brouetles'. 

On sciait retrouvé ù l'heure du déjeuner S l'iiôlel 
des Réservoirs, ci-devant le nouvel hôtel du Gouverne- 
ment, ouàl'hiMelde la Princesse de Coiity^. Les moins 
fortunés. élaicnl descendus à l'hôtellerie delà Croix- 
Ulanche ', tandis que lea témoins, petites gens, s'étaient 
arrêtés à l'aiilicrge de l'Image de Sainl-Pierre*. 

L'innocence de Lesuiqiiesct la culpabilité de Dubosq 
élaicnl le sujet de toutes les conversations et ne sem- 
blaient l'aire aucun doute. L'une et l'aulrcne pouvaient 
que se manifester, éclatantes, au coui*» des déljals. 

L'audience de la matinée avait été réservée aux for- 
malité^ d'usage : tirage du jury, prestation du seiment 
des jurés, lecliue de l'acte d'accusation, appel nominal 
des 70 témoins, interrogatoire des accusés. 

Uubos(| avait opposé un mépris profond et un 
cynisme imperturbable h toutes les questions du 
citoyen Président. C'est a i)emo s il daignait répondre. 

Pur contre, il se plaignait amèrement qu'on l'eAl 
a'mené de Paris à Vcrsadles, le^ piedÉ et poings liés, 
sous une escorte aussi importante 11 déclarait ridi- 

1. L<- ilcniiiT roiicou n'a disg.iru de l'iri< qu'en 1801 ; il »é- 
^ail |ilace dp In llaxlillc H allnit k A mceiine^. Sur la caiK>e 
jaune (le 1.1 voilure, conduite cnrore pin un vieux cofher ii 
carrick et à saboW I'ouitps dp paille, se Usail en (irosscs lettres 
noires : i Au toiiciiu iilisUn* n. (Maxime du Csniiis, ParU. — 
Voir .lussi le dr^siii dniiB Frouiotîci'l.J 

3. Fr«iiia(rcol. (m Voitiiivs publiques à VcfsailUs sous Van- 

:i. Alors S3, rue de la Paroisse. 
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cules les imposantes mesures d'ordre qu'on avait prises 
à son intention; il protestait de son propre désir d'en 
finir enfin avec v toute cette histoire qu'on lui impu- 
tait», et, par conséquent, de l'inutilité de le tenir aussi 
étroitement gardé, alors qu'il n'avait aucune intention 
d'Évasicm. 

C'est qu'en efTet, cette fois, toutes les mesures, 
même les plus minutieuses, avaient été prises. 

Une armée de gendannes nationaux avait été mise 
sur pied, et toutes les issues étaient militairement gar- 
dées. Des dragons k cheval avaient été postés autour 
(le la Ge61e, prêts, au premier signal, à s'élancer à sa 
poursuite. Les malheureux, depuis le matin, grciot- 
laienl de froid sur leurs chevaux cl sous leurs grands 
mant«aux tout dégouttant de pluie. 

Afin que Dubosq put lître îacilement reconnu en cas 
de tentative d'évasion, il avait clé mis en présence de 
Cous les gendarmes, gardes et soldats pi-éposés à sa 
surveillance. 

Jean-Guillaume Dubosq, dit « André Dubosc», était 
un gaillard de 5 pieds 5 pouces ', assez mal jambe, mais 
bien <i corsé d, quoique gros de taille, d'une liclle 
figure pleine et colorée, avec une petite cicatrice au 
front, au-dessus de l'œil droit; le visage ovale, mais 
les joues fortes, les yeux gris, le nez aquilîn, bien qu'un 
peu camard, la bouche moyenne, le menton fourchu. 
avec une fossette. Los cheveux et les sourcils étaient 
blonds, et il portait d'ordinaire une perruque égale- 
ment blonde. 

Autre signe particulier ; une coupure sur le gms 
du pouce, en dedans de la main droite. 

Dubosq paraissait âgé de trente ans environ et se 
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disait originaire tantôt de Besançon, tantôt de Bàle 
(Suisse); il se donnait la profession d' horloger-méca- 
nicien, el se domiciliait, en dernier lieu, rue Seiive- 
EgalitB, en face la rue Bourijon- Villeneuve. 

En réalité, c'était un de ces « brigands a, comme 
on les appelai! alors, capable de tous les méfaits et de 
tous les crimes, et qui n'avait connu jusqu'ici aucun 
frein à ses passions ni aucun obstacle à l'exécution de 
ses pi-ojels, même les plus téméraires. 

Pour lui. ta vie humaine, du moins celle des autres, 
ne comptait point. C'était un de ces cyniques malfai- 
teurs, aussi dangereux que Boutroux. 

Il était le cadet de trois enfants, dont laine, Claude- 
Antoine, était aux galères de Toulon. 

Lui-même se trouvait en i7S4appi'enti cuisinier à 
iarchevêclié de Besançon, quand il commit un vol debi- 
jouteiie.d'argenlerie el d'espèces de près de Soooolivres. 

De ce chef, il fut condamné par le Tribunal criminel 
de cette ville, le i3 juillet 1784. aux galères perpé- 
tuelles. 

Bien entendu, il s'évada. 

Le a5 frimaire an tll, nous le retrouvons à Paris 
devant le Tribunal criminel, condamné sous le nom de 
son frère Claude-Antoine à vingt-deux années de fer 
pourvoi commis cliez le citoyen Lebas, horloger à Paris, 
au Marché-Neuf. 

Mais il s'évade encore. 

Peu de temps après, c'est le Tribunal criminel de 
Rouen qui lui inflige quatre années de fer. 

Il s'évade aussitôt, et profite de sa liberté momenta- 
née pour courir à Lyon, en frimaire an IV, tenter l'éva- 
sion de sa maîtresse Claudine Barrière, pendant qu'elle 
se trouvait en instance de cassation d'un jugement du 
Tribunal criminel du département du Rhône, qui venait 
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de la coDdamncr avec im nommé Jacques Lacotir & la 
peine de la réclusion et de» fers pendant douze ans. 

It était parvenu, durant la nuit, a gagner par les loits 
des maisons voisines celui de la prison, avait percé ce 
dernier ainsi que deux planchers et nvall alors, :'i i'uidc 
de cordes, retiré de leurs cachots les deux prisonniers. 

C'est sans doute durant ce séjour à L\on qu'il fit la 
connaissance de Vidal -Diifour qu'il devait bientôt 
rejoindreîi Paris pour préparer l'attaque de la malle de 
Lyon, 

Auprès de lui, séparée seulement par deux gen- 
darmes, comparaissait à cette même audience la fitle 
Anne Claudine Barrière, dite " Prince », qui depuis 
sept ans se faisait passer pour son épouse légitime. 

Celait une femme de i°,G5, n'avouant que vinjj:!- 
sept ans, assez laide, au visage long et elîilé, A la 
ligure blême, marquée de petite véitilc, au front tiop 
haut, aux yeux rou\, au nez gros. La bouche et le 
menton étaient quelconques. Bien que les cheveux et les 
sourcils fussent bruns, elle portait elle aussi perruque 
blonde. 

C'était la digne compagne de Dubosq. 

Toutefois, elle garda durant les débals une attitude 
elTacée et presque convenable, qui contrastait avec la 
violence insolente de Dubosq. 

Après le crime, Dubosq, confiant dans l'impunité 
dont il avait déjà tant de fois bénéficié, et ne doutant 
pas-qu'en tout cas. il saurait toujours se soustraire à la 
condamnation ou à la peine, vint tranquillement s'ins- 
taller avec sa maîtresse près de Saint-CIoud, sur la 
route de Paris à Versailles, dans une petite propriété où 
sa basse-cour faisait toute sa joie. 

1! s'apprêtait à y vivre heureux et tranquille. 
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M.illieurcusemcnt l'aiTcstâlion de Couriol vint trou- 
bler sa quiétude, et il ne retrouva un peu d'assurance 
quft quaiid it sut que Lcsurques, sou véritable sosie, 
était arrêté et unanimement reconnu par les témoins. 

Se grimant avec un art véritable, il put h loisir sni\'rc 
toutes les phases de l'instruclion et même, suprême 
audace, assister au procès qui devait se terminer par 
les condamnations à mort de Couriol, de Lesurqucs et 
de Bernard. 

Puis il revint se fixer à Paris, un peu inquiet des 
révélations de Couriol, plus inquiet encore de celles de 
Durochal. 

Il s'aperçut même qu'il était activement recherché. 

11 attribua cet acharnement au juge DaubanLon et ù 
la veuve Lesurques, dans le but de sauver, sinon la 
tèle de son sosie, car il était trop tard, du moins sa 
mémoire. 

II n'eut dès lors d'autre souci que de se dÉfajre de ces 
deux adversaires. 

Une nuit, il s'introduisît par escalade dans le jardin 
qui enlouraît la petite maison que M"" Lesurques habi- 
tait à Auteuil. Il se précipita vers la porte d'enti^ée, 
ci-ochela la serrure, l'ouvrit, et allait pénéti-er, quand 
un agent que M. Daubanton avait placé en sentinelle 
dans une petite remise à outils de jardinage, donna 
le signal h d'autres agents placés dans la maison '. 
Malheureusement ce signal fut donné trop ièl. Dn- 
bosq, se sentant surpris, eut le temps de fuir et 
d'éciiapper cctie fois encore ft la Justice. Dubosq avait 
été trahi par celui qu'il avait cliois'i comme complice. 

li comprit cependant qu'il n'était plus en sûreté à 
Paris, et crut prudent de se réfugier, sous un nom d'cni- 
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prunl. dans le départemenl-de l'Allier. Mais vivre, c'élaU 
pour lut voler, et sottement il se lit prendre, le i5 (lo- 
réal an V, pour un Inrcin ridicule, un an après le crime 
pour lequel il était rechereh*'. 

Reconnu dans sa prison pour être Dubosq, il fut 
expédié à Paris, où nous l'avons vu subir devant 
M. Daubanton son premier interrogatoii'e. 

La fille Barrière vint bientôt l'y rejoindre. 

Une per({iiisition fut alors pratiquée chei! elle, le 
Il messidor an V, bien qu'elle se fût énei-giqiicment 
refusée à faire connaître sa demeure. 

Au cours de cette descente de justice, ordonnée par 
M. Daubanton, on remarqua que sous le lit plusieurs 
carreaux avaient été soulevés, et au lieu de plâtre, on 
ne trouva qu'une grande quantité de cendres. Celles-ci, 
ponsa-t-on, ne pouvaient provenir que de l'incinéra lion 
du linge et des chemises ensanglantées qu'avaient por- 
tés les complices le jour du crime. 

M. Daubanton ayant été aussitôt dessaisi par le 
Buiiiau central, Dubosq, puis un peu plus tard la fllle 
Barrière furent conduits devant le Directeur du Jury 
de Mclun. 

Nous avons vu Dubosq voyageant dans la même voi- 
lure que Durochat et prolitant de cette promiscuité 
pour acheter son silence, tandis que Vidal, retrouvé à 
Melun, gardait à son égard la même discrétion. 

Pressé de questions, Dubosq nia, bien entendu, toute 
participation à l'attaque du courrier de Lyon. 

Il déclara qu'il connaissait à peine les individus dont 
on l'accusait d'être le complice; qu'il avait bien pu ren- 
contrei' Vidal dans les prisons du ci-devant collège de 
Plessîs et de la Force, mais qu'il n'en avait gardé qu'un 
souvenir confus; qu'en tOutcas, de sa vie il n'était allé 
àclicval sur la route de Mclun, mais seulement quelque- 
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fois en voiture, et, comme le juge insistait par trop, à 
son gré, il mit fm à l'Interrogatoire par cette déclara- 
tion péremptoire : 

<( D'ailleurs, citoyen, je n'ai point d'autres réponses 
à vous faire que celles que je vous ai précédemment 
faites. » 

Aucun témoin de la mute, du reste, ne le reconnais- 
sait. 11 est vrai que, depuis le crime, Dubosq avait pu 
physiquement changeiet M. Daubanton,qui, bien que 
dessaisi de raffaîre, la suivait avec la plus grande atten- 
tion, te faisait remarquer au citoyen Ministre de la 
Justice, dès le ao prairial an V. 
■ Cependant le mandat d'amener décerné contre lui 
n'en fut pas moins transformé en mandat d'arrêt. Ce 
n'était point \h, il est vrai, une formalité suffisante 
pour le retenir longtemps prisonnier. 

Il trouvait, en eifet, que la Justice était trop lente, et 
il s'en plaignait à qui voulait l'entendre, durant aa 
détention à Pontoise où il avait été transféré après l'an- 
nulation de l'instruction faite illégalement à Melun : 

Pour i^etle fois, écrivait-il au citoyen Delètre , Directeur 
du Jury de Pontoise, on l'a enlevé de force, le nommé Vidal, 
contre'loutes les formes, sans lui avoir même signifié un 
décret de prise de corps qui, dans tous les cas, lui laissait 
encore vingt-quatre lieures. Et pourune bagateltepeu impor- 
tante en comparaison de l'alfaire que vous aves en main, el 
que vous n'avez pas le droit d'entraver. Il faut donc que 
voua y fussiez grandement intéressé pour prêter votre minis- 
tère à des manœuvres aussi noires que perfides et que vous 
vous ressentiez bien peu du caractère impartial et intègre 
avec lequel un magistrat doit remplir ses fonctions. Si vous 
ne pouvez protéger un persécuté, encore moins devez-vous 
vous prêter aux vues des perséculeurs, à qui tous les moyens 
seraient bons, pourvu qu'ils puissent dévorer leur victime... 
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Quittez votre campagne où, sans doute, tous ne vous occru- 
pei pas de procédure, et faites cas de mes pressantes solli- 
ciUtioQS. 

Et. pour mettre fin à cette situation (|u'il estimait 
intolérable, il jugea préférable, dès qu'il Tut transféré 
à Versailles avec Vidal, de tenter avec celui-ci une éva- 
sion, ainsi que nous !"avoas vu. 

Mais cette tentative avait été pour lut funeste, car 
dans sa précipitation il tomba, comme «ous l'avons 
vu, si malencontreusement, qu'il se càUa la jambe. 

Cachant soigneusement à l'oflicicr de santé de la 
prison et à ses gardiens les progrès rapides que faisait 
la guérison de sa blessure, il se sentit bientôt assez 
robuste pour se jouer d'eux, alors qu'ils étaient encore 
convaincus de l'impossibilité où leur prisonnier se 
trouvait même de marcher. 

A en croire le rapport qui fut fait sur cette évasion de 
Dubosq et de sa maîtresse (car celte fois la fdle Bar- 
rière l'avait suivi), la surprise du concierge fut extrême. 
« Notre étonnement, constate le nouveau concierge 
Mariette, était fondé sur ce que d'une part le citoyen 
Duclos, officier de santé de la prison, avait afTirmé trois 
jours avant de l'impossibilité où était Dubosq de pou- 
voir de longtemps se soutenir sur ses jambes ', et que 

1. L'évasion de Dubosq rend pirjuanl, en boii slylf aniiiliinou- 
rique, le dernier rnppori dudit citoyen Duclus. On dirait vmi- 
ntM du Ttiomas Dialoirus, el ejicui'e du mauvais : 

■ Liberté. 20 ventùae an VI. 

■ Aux Membres composant l'udi 
sailles. 

Citoyens, 
' Depuis mes derniers <lotHils aui 
311 nonimé Dubosq dans sa chulte 
U nature a fait de grands EAltis 
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d'autre pari, lors de la dernière visite à minuit et demi, 
le plus grand ordre régnait dans toutes les chambres. >i 
L'évasion avait eu lieu le ag thermidor an VI, vers 
trois heui'ës du malin. Les détenus avaient arraché la 
plaque de la cheminée de leur chambre, et cette plaque 
une fois levée, ils avaient pratiqué un trou d'environ 
i8 pouces d'ouverture; puis prenant la corde qui était 
attachée au travers de la ciiambi'e au-dessus de la télé 
de Dubosq, .j>out lui permettre de se soulever de dessus 
son lit, ils l'atliichèrenl par un bout aune » membrane» 
de la cheminée, tandis que l'autre était nouée avec les 
quatre draps de leur Ut dont l'ettrémité pendait à 
l'extérieur dans un jardin voisin. 

nos »oins H i nos vues les iiarties molles et dur^H ; ces derniËres 
surtout nlfrotitéps autant qu'il a été poKsilile d'en unir tes sur- 
faces fracturées .lonl daiis l'état de Bien et d'Kspérance. L'In- 
flammation et la 'Douleur en son Bannis et- le tionflement ny 
olïre rien Dallarniant. La Circulation qui avait parue presque 
interruplée dans un des pieds, par l'eslrèiue froidure où il a 
resté quelques jours, les vessies gangrenneuses qui si étoient éle- 
vées autour des Articulations et la Clialeur Intenso qui si Maai- 
leste tout k coup, mais qui fut ralentie iiar de Copieuses sai- 
gnés, faites Aussi subitement qu'elle parut, donnèrent quelles 
qu'inquiétudes fondées. Ces symlûnies aujounl'hny sont dispi' 
rus à un léf;er Eui^iurdisseuient près les vessies ne laissent plui 
voir ï leur place qu'un plancher charnu, vif et sain, tuut acci- 
dent primitif n'existe plus et tranquillisé de fe cAté, ï moins 
qu'il n'eu arrive de subséquent, que toulesfois nous natlendons 
JUS |)ur le calme actuel dont Jouit le détenu, mais qu'on Sur- 
veille |iBr des [lancements journels el méthodiques. Uu Silmeil 
tl'ès-naturel el de duré, la rentrée de sa femme auprès de ln.v 
soulièupnt l'équilibre entre le moral et la phisique de cet Indi 
vidu. Kii un mot tout présente les plus grandes Kspérances et 
sa Guérison aclièvera de nous Convaincre des Grandes Kes- 

« Salut et Respect. 
> Duclos, oflicier de santé. • 

Si la clairvoyance et h perspicacité de cet oflicier de santé élaieiil 
aussi grandes que la précision et la clarté de son style et de ses 
iiiées, on s'explique que Dubosq ait pu facilement les déjouer. 
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Pour éviter le bruit quelcs moellons auraient pu faire, 
ils les avaient soigneusement déposas entre deux malc. 
las et sur leurs couvertures qu'ils avaient pris la pré- 
caution d'étendre sur te plancher. 

Enfin, toute l'opération avait été faite si discrètement 
que les détenus des chambres cdhtiguës et si^pan^s 
seulement par une simple cloison prétendirent n'avoir 
rien perçu de tout ce travail 

Deux heures après la dtîcouveitc de celle évasion, 
pcodélenu, Anioine Durand, ancien agentdc i>olice, 
se fit fort, si ou voulait le laisser aller ce soir mt^me à 
Paris, accompagné de deux gendarmes déguisés, de 
découvrir Dubosq ainsi que la fille Barrière et de les 
ramener avec leurs effets, correspondance et argent. 

A l'en croire, cette dernière devait certainements'être 
rufugiée rue Tiquelonne chez la nommée Françoise, 
blanchisseuse, dans la maison du bottier, au 3* étage. 
Il devait d'autant mieu\ réussir, disait-il, que les 
évadés ignoraient son arrestation, et que, lorsqu'il se 
présenterait chez la Françoise, clic seraitsans niéliancc 
et ne manquerait pas de lui demander un i>ass<:purt 
jiouL- Dubosq et sa femme. 11 inspirerait loule(X>nfiancc 
ea remettant ce passeport et parviendrait facilement 
ainsi à découvrir non seulement l'endroit où ils se 
cachaient, mais encore toutes leurs menées. 

" Du reste, ajoutait-il, si je ne les retrouve pas par 
la Françoise, je connais un volontaire de la uo' demi- 
brigade qui est pi-opriélaire de voitures à Paris et qui a 
toute la confiance de Dubosq cl de i^a rcnmic. Je ne sais 
pas son nom, il est vrai, mais il me sera facile de le 
retrouver, car ce cocher a enlevé la femme d'un aulre 
cocher, qui de ce Tail a divorcé. Or, de celui-ci je con- 
nais l'adresse, rue de la Huchetle, chez lépoux. et par 
lui je saurai vile te nom el la demeure de l'aulre. ji 
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Quelque bizarre que fût cette olTre, imprudente à 
accepter, elle fut agréée, tant était grand, le désir de 
rattraper Dubosq. 

Durand, accompagné de trois gendarmes, fut mis 
aussitôt à la disposition de M. Daubanton auquel on ne 
recourait plus que flans ces cas désespérés. 

On agissait maintenant à son égard avec une désin- 
volture qui l'afFectail, dont il se plaignait même au 
ministi'e de la Justice, mais qui ne le diitournaitpas 
du but qu'il s'était volontairement proposé. 

Peut-âtre cependant laissait-il trop percer dans ses 
récriminations le dépit qu'il éprouvait : « Voilà où 
conduisent les actes arbitraires I » s'écriait-it dans une 
lettre au citoyen ministre du i3 prairial an V, 

(irAce à Limodin, le directeur du Bureau central — c etail 
déjà à cette époque f'cternelle compélition entre le Parquei 
et la Sûreté — et à ses prélenlions, Dubos ou Dubosq, le 
plus fameux des voleurs de l'Europe, qui venait de prendre 
le parti de se faire assassin, allait 4tre rendu à la société 
sans moi. Averti à tems, je suis aile à Melun, j'ai prévenu 
ce mallieur qui eut élé à mes yeux, comme j'espère qu'un 
jour il le sera pour vous, une double injustice. Le roman, 
mis en avant par Dubos ou Dubosq, n'a fait fortune auprès 
du citoyen Cartault que parce qu'il n'avait pas toutes les 
pièces de l'affaire et ne connaissait pas toutes celles qui lui 
étaient nécessaires. Il a cru pouvoir instruire d'après le ptt 
qui lui a élé envoyé de Verdûilles. Je ne doule point que vous 
ne rendiez justice à qui elle est due. Je n'en dis pas davan- 
tage pour le moment! 

Leao prairial suivant, il compléta sa pensée en une 
nouvelle lettre au citoyen ministre. 11 en avait trop 
gros sur le cœur : 

J'ai donc porté au citoyen CartauK, Directeur du Jury 
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dacfusBlion, des notles qui, je l'espère, feront prendre une 
aulre forme à l'iiïiire Dubos ou Oubosq. Les pièces qu'on 
lui B envoyées ne forment peul'f (re pas le seizième de celles 
qui lui étaient néceasaires. Je connaissais en effet toutes les 
<'ircnns tances de l'affaire; j'en aurais profilé. Il fallait me 
laisser Dubosq, puisque j'étais parvenu k le faire arrêter. 

Et M. Daubanton raconte longuement dans «jnelles 
circonstances le Bureau central lui a dérobé Diibosq: 
on profite de ce qu'il est à Sainte-Pélagie à faire prépa- 
rer le secret pour Dubosq pour enjoindre aux deux ins- 
pecteurs a la garde desquels il t'a laissé dans son cabi- 
net de l'amener au dépAC du Bureau central, en vertu 
d'un mandai d'arrêt du Directeur du Jury de Melun. 

Quand, le lendemain, M. Daubanton réclame Dubosq. 
le Bureau central lui oppose un refus catégorujue. 

On emmène Duboa et Durochat, s'écrie-t-il, on ('carte 
d'eux tout individu que j'avais cliargé de mes pouvoirs ; il y 
aordre même de ne pas me laisser approcher de leur voiture 
En vérité, quand on aurait été payé pour le sauver, on 
D'aureit pas mieux fait, et l'événement l'a prouvé. El l'était 
sans moi. 

Je vous fais juge, citoyen Ministre, de l'illégalité de celle 
conduite. Si le Bureau central a le droit d'empêcher l'exécu- 
tion des mandata d'arrêt des juges de Paix, il faut lui donner 
la police judiciaire; un n'a plus besoin de nous. Tout ceci 
ne regardait pas le Bureau central, dont le pouvoir est dîs- 
bnct et séparé des miens. Mes réponses valent bien tous 
leurs sophismes et leurs motifn que je ne conçois que sous 
le point de vue de jalousie déplacée! 

M. Daubanton n'était plus, en elTet, personna grata. 
Sans l'avouer, on lui gardait quelque rancune d'être, 
par l'arrestation de Lesurques, l'auteur de l'agitation 
qui se faisait autour de toute cette affaire; on inlerpré- 
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tait contre lut le z^le qu'il avait déployé tout d'abord, 
pour ensuite en monirer un jilus grand encore à ren- 
verser ce qu'il avilit lui-même édifié. La condamnation 
de Lesurques, l'alFoire I-csurques étaient son œuvre, 
pensai I-on, el cependant, aujourd'hui, tout ses efforts 
ne tendaient qu'à l'efTacer, 

Des esprits malveillants allaient même jusqu'à insi- 
nuer, discrètement que son zèle tout nouveau n'était 
point complètement désintéressé. 

11 Tut même accusé de malversation, ou totit au moins 
de concussion, dont il fut obligé de se justifier par 
cette lettre au ministre de la Justice du 25 ttoFéal an V : 

Citoyp» Ministre, 

Il esl vrai que j'ai reçu de la citoyenne Prinolte, femme 
lie Tluclos, ai'tuelIciLienl en l'tat d'arrestation k Pi^lagje, itoii 
pas une somme de ;iO pièces d'or de 24 livres, mais 3 dou- 
bles lie 48 livres cliacnnc, un quadruple d'espagne, 360 ccus 
en argent, 4 k nires et 2 clialnL^ coll er en or eviluiîs par 
elle-mAme il 12110 livres 

L'exposé des Tatls qu sut \ous lonne t <> les eclar 
cissements que vous me deman lei à cet gar 1 juanl a \ 
intentions de cette femme et a mes m I fs 

Et il explique qu un certain Duclos arrêté en même 
temps que \idal lui déclara que si Ion voulait li 
accorder sa mise en libelle provisoire sa femme appor 
terait le lendemam 5o louis ; qu d on avait avise aussi- 
tôt les deus officiers de paix de service et qu'il avail 
alors reçu de la femme Duclos une première consigna- 
tion en présence du citoyen Bréon, du Bureau central. 
Du consentement de ce dernier, il avait gardé l'argent 
il pour frayer aux obserxations de Dubosq, aux rensei- 
gnements à prendre sur Véron ou La Porte et Vidal 
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de l'airaiiedu counier de Lyon h, Undis qu'il envoyait 
les bijoux saisis au Bureau central. 

« Mes motifs, ajoute-t-il en terminant, étaient de 
retirer des mains des voleurs le plus que je pouvais 
|>our indemniser les parties volées. J'ai réussi, voilà ma 
récompense. Salut et fratËrnité. » 

Quoi qu'il en soit. M. Daubanlon, malgré toutes les 
recherches réelles ou simulées de Durand, ne parvint à 
retrouver ni Dubosq ni ta lille Barrière ; maïs, par 
contre, Durand prolita de la mission, qui si étrangement 
lui avait été confiée, pour tromper la surveillance des 
trois gendarmes attachés k ses pas sous leur déguiae- 
inent et s'échapper à son tour. L'occasion vraiment 
était pour lui trop belle ! 

M. Duclos, l'oilicier de santé de la prison de Ver- 
sailles, dont la perspicacité avait plutôt été prise au 
piège, ne fut point cependant sans recevoir des nou- 
velles de son ancien patient. 

Le i6 fructidor an VI, cette aimable missive, pleine 
dedouce ironie et de touchante reconnaissance, lui était 
adressée : 

Au citoyen Duclos. 
Citoyen, 

La Surprise el l'Eltonnemenl C[u'a oc ca^. ion mi Ma fuite, 
aura sans doute iluniié lieu à mille fausses conjectures dont 
je me soucie fort peu. J'ai seulement à cœnr de vous donner 
quelques Ecraiscjsseiuetilssur lactire im|jortaule, n'suHat de 
viis lumières et de vos talents entraordinairpa et de vous 
persuader s'il est possible que malgré Ions Les Crimes {|ue 
l'on m'impgte, je n'ai point le Cœur flétri, <|ue je sens mieux 
<|ue personne le prix d'un tel bienfait et i|ue lorsque mes 
affaires me le permettront, j'espère voua en témoigner une 
Entière reconnaissance. 

Dorénavant soyez convaincu qu'il n'y a que pusillanimité, 
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nonclinlance dans les personneîi qui se platath'oieiit de la 
roîdeiir des jarrels, plus de cinq à six jours, les miens sont 
revenus dans leur élal naturel dans moins de lems en res- 
lanl nptniâtremenl sur les Côléa ployéa le jenou de dessus en 
avant de celui de dessous cl en réitérant les mouvements. Je 
ne me suis jamais servi de Béquille el n'ai jamais 6lé emba- 
rassS de jelter les jambes sans rien tenir. Ce ne sont que les 
premiers jours seulement que je me suis appuyé des mains 
pour prendre mon applond, et c'est au Bout de Irois mois el 
quelques jours que j"ai commencé ma manœuvre à cet 
époque, j'aurois dansé comme auparavant si malheureuse- 
ment les nerfs des pieds d'avoient pas été foutes el l'articu- 
lalinn embarassé; mais elle éloitattaqué et je n'ai pas encore 
pu la faire revenir comme celle des jarets. Cependant après 
un peu plus de deux mois d'exercice clandestine dans ma 
chambre, je me suis vu en élal de marcher as^ez bien pour 
parcourir la ville sans aide de Bâton. Je me rétablirai sans 
doute en Entier avec de la tran((uililé et de l'aiwance En 
Bénissant à jamais le Ciel dem'avoirfait tomber en vos Mains 
et en Consacrant mon premier devoir à l.a Heconnaissance. 
L'artiste inestimable qui sait conserver les membres les plus 
précieux ft l'existence nous rends selon moi un service infi- 
niment plus Grand que nos pères qui en nous donnant le Jour 
ne suivent que l'inslincl et la routine commune à' tous les 



Je vous prie de me Croire avec la plus Sincère Gratitude 
et l'estime la plus distingué. 

De Paris, le 16 fructidor, 



Le procès Vidal se jugea donc seul, et pendant deux 
ans il fut impossible de découvrir les évadés. 

M. Daubanlon commençait à désespérer, quand en 
fructidor an VIII, la Préfecture de Police reçut une 
dénonciation anonyme, l'avisant que Dubosq et sa femme 
habitaient tranquillement et bourgeoisement à Paris, 
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Gous le nom de celle dernière, ii, rue d'Hautevillc. 

Lecitoyca Baure, commissaire de Police de la divi- 
sion Poissonnière, accompagné d'un officier de paix et 
de deux inspecteurs, s'y Iranspoita aussitôt le i3 fruc- 
tidor. Dubosq était absent, maïs la filIc Barrièi-e ayant 
été immédiatement arrêtée, il fut procédé à une minu- 
tieuse perquisition. 

Celle-ci révéla notamment la présence de 8 passe- 
ports, de cartes de sûreté en blanc, de billets de gai'de, 
de tout un attirail de cambrioleur et d'autres objets non 
moins suspects. 

Interiogée, la fille Barrière déclara ignorer où était 
Dubosq et même ne l'avoir revu depuis quinze ou dix- 
huit jours, et, comme à la Préfecture de Police, où 
elle avait été amenée, le Commissaire insistait : 

(I Eh ben. quoi, ça se peut que je l'ai vu, il n'y a pas 
loDgiemps, mais vous pouvez penser que quand je sau- 
rais où est Dubosq, je ne vous le dirai pas. 

D. — Avez-vous demeuré constamment à Paris 
depuis votre évasion de la prison de Versailles ? 

R. — Pour ne compromettre personne, je me borne- 
rai à vous dire que nous n'avons point quitté Paris 
depuis cette époque; d'ailleurs, je me garderai bien de 
vous donner à cet égard aucuns éclaircissements qui 
puissent nuire soit à nous, soit ù d'autres. » 

Cepeudant, le lendemain, Dubosq était anxïté passage 
des Petites-Ecuries, non loin de la rue d'Hautevillc. et 
celte fois définitivement. 

Le 17 fructidor, pieds et mains liés, il était ramené, 
sous bonne et sûre garde celte l'ois, à Versailles devant le 
Président du Tribunal criminel de Seine-ct-Oise, Cholet. 

L'instruction se trouvant être presque terminée au 
moment de son évasion, les dernièi'e s formalités purent 
être vile remplies. 
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Vainement, la fille Barrière, pour échapper au juge- 
ment qu'elle sentait proche, se prélendit enceinte, mais 
l'éminent ollicier <le santé Duclos parvint facilement à 
la convaincre qu'elle n'avait « aucun indice de gcsia- 
lion ou de grossesse ». 

Mais il est à supposer que des ordres particulière- 
ment séières au sujet de la surveillance des piisonniers 
avaient été donnés, et que le régime de la prison n'était 
plus aussi paternel, car les plaintes que Dubosq adres- 
sait k ce sujet h son défenseur étaient sînguhèrcment 



1. •■ Mariotle (le oncicrg? qui l'avait laisiié échaj)per en 
ttierniidor an Vlj, écrirait Dubusq k ma défenseur, le ciluf en Le 
Buii, est riiomme le plus ingéuieus du inondo pour rafiuer sur 
toutes les niurlifiuu lions ; il est toujours fécond eu uouveaux 
moyeux de rendre la détentiun 1usu|i|h)t table au {loint de se pen^ 
dre (qu'où en viendrait 4 désirer se pendre] quand un ne |>eul se 
■ sauver, ce qu'il désrre peut-être le plus. C'est sa noire hrijocrisie 
qui rend absolument inutiles les reprvsentstions que t'iiu pour- 
rait faire aux magistrats qui vous croyent encore trop heurenx 
(iri^onniers d'avoir un concierge qià vous donne ce qull vous 
faut, car il ue cesse de le rejieter quand il y a des ai>ectateurs. 
Bref, si noiLi demeurons un peu plus longtem|)5 kuus sa domi- 
nation, il nous faudra un courage ]>lus qu'humain pour ; résister. 
Puis, il est toujours piquant de se voir privé de liarden et de 
linges, comme si on n'en avait ]ioini, tandis que cHlui-lï même 
qui vous cause cette privation, s'empare du meilleur et de 
l'essentiel; U (Marlutic) a toujours fait de mfime, car quand je 
me sui» cassé les janilres, je n'ai pu que )>lus de deux mois 
ai^s obtenir que l'on monte enQn le |>aquet qu'on avait à nioJ, 
et que l'on gardait mol k pro]>ns, car les (Ifets da ma femme v 
é.taienl aussi renfermas ; enSn, on nous avait enlevé la deur, 
jioiir parler ainsi, et on nous a rspiiortè le son. Dieu sait ce 
iju'il aura pillé ilans le dernier que vous avei ap|iorté, quanil 
il l'a monté. J'ai trouvé 2 mauvaises jiaires de bas de soie àDi.i 
femme (jni ne valent pas 5 liards ; il y a .^ cravates jiour uioi, 4 
moucliuirs de piiche rouge, quelques blancs. Pardotmei-nous 
toutes ces iin|Hirt unités. Vous savex que qouh ne sommes pas 
intéressés, mais il ne nous reste rien, et puis la manière dou 
cet homiuc nous arrai^, la manière dont il nous dupe eucore, 
ni'iis affecte iJus que la perte. 

- Noua vous souJiaituns une bonne santé et coui]ilons sur vi>us. • 
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L'alTaii-e se présentait, nvons-nous vu, comme devant 

être )a réhabilitation incontestable et délinilive de 

Lesurques, C'était l'attente générale. 
L'acte d'accusation ' lui même semblait ne laisser 

aucun doute à ce sujet. 

La Justice, disait-il, n'a point à se plaindre de sa sévérité 
envers Couriol, Ihirochal et Bernard ; ie crime n'est pas dou- 
teux : ils ont l'un et l'autre participé à l'tiorrîble assassinat 
du courrier de Lyon. Si Bernard n'a pas eu k se reprocher 
le mf-me crime, on ne saurait laver sa mémoire d'avoir par- 
tagé avec eux les fruils de leur forfait. Il n'en est pas de 
même du citoyen (Juesno et de Lesurques. Le premier n'a 
été poursuivi que par l'effet d'une ressemblance extraordi- 
naire avec Vidal, mais il n'a pas succombé. Pourquoi faul-il 
qu'une circonstance semblable ait coûté la vie et l'tionneur 
au malheureux Lesurques? Aujourd'liui, ce n'est plus lui 
dont la société réclame le cbâiiment : c'est Dubosq ; c'est 
contre lui que s'élèvent les plus redoutables préventions; 
<''est lui que Couriol mouranl a désigné comme le véritable 
l'oupable; c'est cliez lui que le partage du vol s'est effectué, 
c'est lui que Durocbat a désigné. 

Celait cgalemcitt le vœu du ministre de la Justice, 
qui, dès l'an VI, donnait en ces termes ses instructions 
àl' Accusateur public, chargé de suivre l'affaire Dubosq : 

Vous êtes convaincu de la nécessité de (aire les plus grands 
efforts pour découvTir entre Lesurques et Dubos(| quel est le 
vrai coupable. Je n'insisterai point à cet égard auprès de 
vous, mais j'observerai qu'il faut tâclier de rendre constant 
eutre ces deux individus si la culpabilité de l'un entraîne 
indispensable mont l'innocence de l'autre, ou si tous les deux 

1. Cet nc.le d'accus.ntion esttelui qui fut dressi' apriis l'inslruc- 
liiin de Melim, conforinAment an verdict du Jury d'accusation 
lie Pontoise du 30 messidor au V, renvoyant, devaiU lo Tribunal 
criminel de Versait lop. 
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peuvent ^Ire convaincus du même crime ou de quelqu'une 
de BPS eirconslancjes. Je croia devoir vous rappelcrà ce sujet 
la Coi du 15 mai 1703'. Je complc sur votre zèle dans t'exa- 
men de ce procès, et sur votre exactitude à m'inslruire île 
»on résultat. Salut et fraternité. 

Leghis, 

El pour que la vérité- éclatât péremptoirement l'ac- 
cusation avait cité 84 témoins. 
Après cela, aucun doute ne devait plus subsister. 
Malheureusement il n'en fut rien ! 

Tontes les formalités, avons-nous dit, ayant été rem- 
plies durant l'audience de la matinée, on put, h celle 
de l'après-midi, commencer l'audition des témoins. 

Les dépositions entendues ce premier jour des débals 
furent peu intéressantes ''. 

C'étaient des employés de la poste venant évaluer 

1. n Article premier. — Si un acciist^ a ëïé ccindamn'' pour \:a 
dplit el qu'un autre accusé ail ninsi été condamné comme luteur 

, du mfine dèlii, en norle que les deux condanimttiuiis ne se puis- 
sent concilier et faisant la preuTe de l'innocence de l'une uu de 
l'autre ])artie. rex^cution des deux jugements sera suspeiul"''. 
quand tnénie un aurait altai^ué l'nne uu l'autre sans succts au 
Tribunal de Cas^alion. 

« Abt. a. — Le Ministi-e dénoncera le fait au Tribunal de Cas- 
sation qui cassera <ii les deu:c condaninatiuus ne iieuvenl se c<>i^ 
cilier et renverra les accusés en un autre Tribunal le plus vulsi)^ 
du lieu du délit. » 

2. N. B. — Cumnic nous l'avons déjà dit au sujet des débau 
de TattUire Lesurques, les dépositions des téniniru résull«Pt 
seules et textuelleineiil du dossier d'instruction. C'est dune rjid- 
lement ]iar des iiiËces et documents très divcïs que nous avun? 
pu reconstituey les incidcnls d'audience. Les répUgiiet de Ztuifx?, 
notamment, nous ont été inspîi-éea par les lettres que de a 
l>risi)n il écrivait k ses juges et par le mémoire qu'il tll tenir i 
mm défenseur avant l'audience, mémoire qu'il nuus a été iw* 
lible de roiruuver en grande partie. C'est un document iirécienï 
et sincère au puiut de rue de sa mentalité et de sa |)S,vchol(^io. 

Toute tPtlc jiunie n'est donc encore qu'une éTOcationidiil'Jt 
qu'une rejirudutliun des débats. 
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l'importance du vol, des portiers ou des voisins de 
Gouriol ou de Vidal, appelés à reconnaître l'accusé et 
il établir son identité. 

Ce fut lé JiU Excqffbn, maintenant àgt de vingt- 
quatre ans, et employé aux Postes, lequel, de tous les 
auteurs du crime n'ayant vu que Laboi-de, ne put 
faire qu'une déclaration insignifiante. 

Ce fut André-Joseph Lesurques, quarante et un ans, 
tailleur d'habits, 4> me Sauveur, à Paris, cousin- 
germain de Lesurques, condamne. 

Mais le citoyen Le lion qui, le matin, s'était fait rem- 
placer par son secrétaire Luré, requit que le témoin, vu 
l'état de parenté avec celui qui fut fe co-accusé de 
Dubosq, ne fût pas entendu. 

Le Commissaire du Gouvernement observa que la 
loi sur laquelle se fondait le défenseur des accusés du 
témoin était celle du i_â ventôse an IV, mais que celle-ci 
n'était pas applicable à Lesuitfues, attendu qu'il n'avait 
pas été compris dans le même acte d'accusation que les 
accusés présents ; qu'en outre, le témoin produit n'était 
pas allié à feu Lesurquca au degré prohibé : que dans 
ces conditions, son audition devait âlre admise. 

Le Tribunal fit droit à ces conclusions, et André- 
Joseph Lesurques fut entendu. 

Sa déposition, d'ailleurs, fut insignifiante. Le témoin 
connaissait très peu son cousin, et il ne put fournir sur 
son compte aucun renseignement 11 déclara bien qu'il 
croyait se souvenir que son cousin avait couché chez 
lui dans la nuit du S au i) ftoi'éa), mais sans qu'il put 
l'affirmer absolument. 

Puis ce fut le tour du citoyen Legrand (Adrien- 
Joseph), quarante ans, se disant encore orfèvre au 
Palais-Egalité», à Paris, 
f. Le Palais-ltoyal. 
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Les incidents si imprévus et si pénibles de sa dépo- 
sition au ptx)cès Lesurques, la brulale arrestation dont 
il s'était vu l'objet, la rétractation qu'il avait consentie 
pour recouvrer sa liberté et qu'il s'imputaitcommeune 
lâcheté, la lettre enfin de son malheureux ami qui, en 
termes affectueux cependant, le rendait responsable de 
sa mort, tous ces événements avaient produit sur son 
caractère un changement profond. Sa gaieté ordinaire 
avait fait place à une sombre métancolie ; lorsqu'il se 
croyait seul, il tenait à haute voix des propos entrecou- 
pés, prononçant des plirases qu'il laissait inachevées et 
dans lesquelles revenait souvent le nom de Lesurques. 
Souvent aussi on le surprenait à genoux, les mains 
jointes, inondé de larmes. 

Plusieurs mois s'écoulèrent ainsi, puis, à cet état 
d'accablement et d'agitation, succéda une crise terrible 
de folie furieuse; il voulut, k plusieurs reprises, atten- 
ter à ses jours, et il fallut exercer autour de lui une 
surveillance de tous les instants. 

Devant les rapides progrès que faisait la maladie, sa 
famille dut se résoudre à le faire conduire h Cliarenlon. 

Il était seulement sorti depuis quelques mois, quand 
s'ouvrit le procès Dubosq et qu'il y fut cité comme 
témoin. 

On avait fait de pressantes démarches pour évitera 
sa raison chancelante une nouvelle et pénible épreuve, 
mais la Justice s'était montrée impitoyable. Elle atta- 
chait ù sa déposition, au sujet de la ressemblance de 
l'accusé avec t.*surques, une importance capitale. 

Sans égard pour toutes les infortunes de cette pauvre 
victime des rigueurs et des exigences de la Justice, le 
citoyen Le Bon, ayant demandé la parole, rappela que, 
lors du débat qui avait précédé le jugement de Lesur- 
ques par le Tribunal criminel de la Seine, il avait élc 
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reconnu que le registre de Legrand avait clé falairié 
quant à la date du niaiclié d'argenterie [lar lui allégué ; 
que la plupart des déclarations de tt'-iiioins produits 
par Lesurqucs, pour établir son nlibi, i-oposaient sur 
c«tle date; que cette date ayant été prouvée alléréc, les 
attestations de l'alibi avaient été détruites; qu'il avait 
été commencé contre l.egrand une instruction de faux 
témoignage ; que ce registre avant été déposé au greffe 
criminel de la Seine, il requerrait que celui-ci fût 
apporté à la barre. \ 

Le Commissaire du Gonverncnient s'en était simple- 
ment rapporté it la prudence du Tribunal, il fui fait 
droit à la demande du défenseur. 

Mais le livre, malgré toutes les rechercbes, demeura 
introuvable : il avait disparu du greffe'. 

Un mouvement de curiosité se fit ensuite dans la 
salle quand l'audiencter appela ù la barre des témoins 
Jeanne Campion, veuve Lesarqaes. 

Maisie Tribunal, après s'Être assurédel'aaiuiescemcnt 
de l'accusation et de la défense, déclara que, pour des 
motifs que chacun trouverait légitimes, il y avait lieu 
de renoncer à l'audition de ce témoin qui, tout en 
pleurs et se soutenant à .peine, regagna sa place au 
milieu des marques de la plus grande déférence. 

Depuis l'exécution de son mari, cette pauvre femme - 
avait perdu la raison, qu'elle devait plus lard recou- 
vrer pour souffrir davantage encore et comprendre 
alors toute l'étendue de son malheur. Pour le moment, 
elle vivait comme hébétée, demeurant des journées 
entières sans prononcer une parole, avec bien rarement 
de courtes crises de larmes, provoquées par une sombre 
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agitation, comme si, en elle, se livrait une lulle incon- 
sciente. 

Oh ouil pauvre femme! 

Puis, après la déposilion du citoyen Jean- François 
Baudart, Irente-sîx ans, peintre à Paris, rue Ducoq- 
Saint-Honoré, las, lequel déclara que, le Pyiori^a/ an IV, 
il avait (linij chez Lesun^ues; qu'il él^it ce jour-là de 
garde au Louvre; qu'il avait remis son billet dé garde 
au citoyen Gohier, Président du Tribunal criminel de 
la Seine, qui l'avait gardé. 

Le Tribunal, sur le h ré([uisitoire » du défenseur des 
accuses et sur celui du Commissaire du Gouvernement, 
ordonna que le billet de garde de ce citoyen et le 
registre de contnMe de sa garde seraient apportés h 
l'audience. 

Mais le hitlet de garde, ainsi que le regisli-c de con- 
trôle, avaient, chose étrange, tout comme le livre 
Legrnnd, également disparu. 

Enfin six témoins vinrent déclarer encore qu'il 
n'était point à leur connaissance que le hruit popu- 
laire, suivant lequel Lesurques, aussitôt après son 
entrée à la prison de Bicétrc, aurait été pris par les 
gardiens de cctlcmaison pour Dubosq, cîit un fonde- 
ment quelconque. 

Gomme il était alors neuf heures du soir, le Prési- 
dent i( coupa " la séance et en indiqua la reprise au 
lendemain neuf heures du malin. 

Cette audience avait causé quelque déception, et il 
avait fallu l'espérance toujours en éveil d'un incident, 
vainement attendu, pour qu'on n'eût point quitté plus 
tôt la salle. 
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Deuxième audience (29 frimaire an IX). 

Bien que tous ceux qui élaicnt venus He l'iiris eus- 
sent passe la nuit à Versailles, l'Iiciire élail \KH\f eux 
trop malinale, et blcii des sièges élaiciit tlciiieiirés 
vides quand, le lendemain, iq riimiiirc. ii neuf heures 
du matin, le Tribunal avait i-eptis r.nudiciice. 

Brillât-Savarin avait abandonné son siège lï reini do 
ses substituts, le citoyen Giraudet, qu'il aiait désigné 
pour prononcer le réquisitoire. 

Peu à peu, lëlégaut auditoire de la veille remplissait 
à nouveau la salle. 

Les premiers témoins entendus, qui n'étaient cpie 
des témoins de reconnaissance ou de moralité, n'appri- 
rent rien qu'on ne sût déjà; c'était la répétition do ce 
qu'ils avaient maintes fois déclaré à toutes les instruc- 
tions et à tous les débats pi'écédents. 

On ne commença à prêter quelque attention qu'à 
l'arrivée à la barre du premier témoin de la route, la 
femme Grossetèlc, qui, avec la femme Sauton, avait 
été la cause de l'an-esEation de Guesnot et de Lesur- 
ques. 

La sérénité, comme inconsciente, de ces deux 
femmes, qui, pourtant, déjà, avaient été obligées de 
reconnaître l'erreur qu'elles avaient commise en pre- 
nant Guesnot pour Vidal, était extraordinaire. 

D'autres eussent été torturés à la pensée que Guesnot 
avait à tort été inquiété et avait subi, par leur faute, 
"ne détention relativement longue; que, même, par 
leur reconnaissance irréfléchie, il eût pu être condamne, 
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et qu'elles se Uonvaient peut-êlre encore aujourd'hui 
en présence de l'évidence d'une nouvelle erreur, mal- 
heureusemen I, celle-là, à jamais inéparable. 

Le I'résidest. — « Témoin, recon (laissez- vous l'ac- 
cusé? » 

Marie Laffèiv, femme Grossetête, vingt-qnalreans : 
(i Non, ce n'esl pas là un des parliculiei-s que j'ai 
sei-vis k table dans l'auberge de la femme Evrard, le 
8 Ooréal an IV, à Montgeran. Celui qui est arrivé le 
premier et (lui avait demandé pour lui seul, avant de 
demander pour les trois autres qui n'étaient pas encore 
arrivés, je l'ai en quelque sorte reconnu à Paris dans la 
personne qu'on m'a présentée sous le nom de Lesur- 
ques, sans cependant assurer affirmativement quC 
c'était lui. 

Le l'RÉsmENT, — Comment sans assurer afiirmative- 
ment que c'était lui? Mais c'est cependant sur votre 
déclaration formelle et spontanée, et celle de la femme 
Saulon, que Lesurques a élé arrêté par le juge Dau- 
banton. Vous avez été à ce moment catégori'juement 
afRnnalive. 

Le Témoin. — Je ne reconnais celai-iàpas plus qu'il 
ne m'a élé possible de reconnaître Vidal. 

Le Président. — C'est bien, allez vous asseoir. — 
{A l'huissier : ) Audiencicr, appelez la femme Saulon. 
— (Au témoin : ) Uecon naissez- vous l'accusé? » 
. Marie-Victorine Petil, femme Sauton, vingt-sept ans, 
après avoir bien examiné Dubosq : « Je ne le i-econ- 
naîs pas plus que Vidal pour être un des quatre par- 
ticuliers qui a été jouer au billard et prendre du café 
chez la femme Châtelain, limonadière à Monlgeron, 
le 8 floréal an IV, chez laquelle je demeurais alors. 
J'ai su que c'était Courrioi qui avait pris le café, et, 
lorsque j'ai été appelée à Paris en témoignage, j'ai 
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reconnu Courriul, Guesnot et Lcsnrques pour trois des 
quatre particuliers, comme les ayanl bien remarques 
lorsqu'ils jouaient au billaixl ensemble. 

Le PnÉsii»EST. — Rc-jardez bien l'accusé, témoin, 
car, sans parler de Lcsm-qucs, il iKiraît à peu pivs cer- 
tain que, tout au moins en ce qui concerne (iuesnot, 
vous vous èles trompée, et que c'est par cncur que 
TOUS l'aviez piis pour Vidal. Votre déposition est grave, 
aussi grave quelle l'a été devant le juge Daubanton 
quand {.esni-qucs a été arrêté. Ne vous tronq)ez-vous 
pas encore? 

Le Témois. — Je ne le crois pas. 

DiwjsQ {vélré/nenlement). — Le témoin est d'âge à 
savoir ce qu'il dit. Point n'est besoin de le persuader à 
me reconnaître! 

Le Phêside:«t. — Nous ne recberclions que la vérité I 

DiBOSQ. — Celle qui est aujourd'buî contre moi, en 
faveur de ce I^surques, comme autrefois on recher- 
chait tout ce qui pouvait se retourner contre lui ! 

Le Préside;:«t. — Témoin, allez vous asseoir. — {A 
thuhskr : ). Le témoin suivant. » 

Charbault, quarante cl un ans, marchand à Fère- 
Cliampenoise, après avoir dévisagé Dubosq ; u Exa- 
men fait de la figure et de la stature de ce parti- 
culier, je puis dire qu'il ressemble, à peu de chose 
près, à celui des deux cavaliers que j'ai remarqué 
davantage dans les quatre de Mnnigeron, et surtout à 
celui qui m'a été représenté, le 29 prairial an IV devant 
le Directeurdu Jury dcMcluu, sous le nom de « Lesur- 
ques », mais le nez du particulier ici présent ne me 
parait pas être aquilin comme celui du particulier que 
j'ai remai-qué à Monlgcron et que j'ai reconnu devant 
le Directeur du Jury le ai) prairial an IV. Le particu- 
lier ici présent a le visage moins plein et les cheveux 
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moins blonds que celui que j'ai reconnu le ag prairial, 
lequel "avait les cheveii>L poudrés ce jour-là, mais 
j'ignore, il esl vrai, s'il portail perruque ou non. 

Le Président. — C'est bien, retirez- vous. — {Au 
témoin suivant : ) Témoin, dites ce que vous savez, h 

Marie Piffie, femme Châtelain : n Quatre cavalieis 
sont venus chez moi, entre deux et ti-ois heures 
après-midi, le 8 floréal an IV, demander du café. 
Les voyant bien mis et présumant qu'ils me paie- 
raient en argent, je me déterminai à leur faire du 
café et les engageai, pendant ce temps, à faire une 
partie de billard. Comme j'entrais dans le billard, l'un 
des quatre prononçait les mots : « d'ici à Lyon... ". 
mais, m'apercevant, il n'acheva pas la phrase. Après 
que le café fût pris, ils burent chacun un petit vejrc 
d'eau-de-vic. Lorsqu'il fallut paver la dépense, ils me 
présentèrent un assignat de i ooo livres, mais, ayant 
marqué quelque repugnance à le recevoir, un des indi- 
vidus, celui que depuis j'ai reconnu pour Courriel, 
ayiuit dit que je voulais de l'argent, ceux-ci ont 
répondu : « Eli bien, il faut la payer en argent. » 
Courriol a alors tiré de sa poche une petite bourse de 
peau grise, d'où il a atteint une pièce de 3o sols et 
une pièce de 6 liards qu'il me donna. J'observai alors 
qu'il manquait a liards. Un autre que j'ai parfaite- 
ment reconnu depuis à sa chevelure brune, à son 
visage grêlé, à ses yeux rouges, à sa voix et à son 
accent, et qui n'était autre que Vidal, sortit aussi de 
sa poche une petite bourse de peau, mais il la resserra 
aussitôt en me disant : « Nous palerons ces deux liards 
« en repassant. » 11 portait ce jour-là un habit couleur 
noisette... 

Le PnÉsiDE.NT. — Passons. Il ne s'agit point aujour- 
d'hui de Vidal. 
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Le témoin. — Dans ces quatre particuliers, il y en 
avait deux qui élaient bruns : c'étaient les sieurs Cour- 
riol et Vidal. Les deux autres étaient blonds, mais je 
n'ai pu tes lemarquer aussi bien parce que l'un était à 
la porte de la buvette et l'autre au milieu de la cour. 
C'est pourquoi, malgré toute l'attention (jne j'ai miae 
tout à l'heure ù examiner celui ici présent, connu snus 
le nom de i< Dubosq»,^'c ne le reconnais pas pour être 
un des deux blonds. 

Le Président. — Un autre témoin, » 

La femme Al/roy. pépiniériste à Lieursaint, après 
avoir longuement et avec une certaine émotion dévi- 
sagé l'accusé : 

(( Je ne reconnais pas positivement ce particulier.' 
Cependant, je remarque, à force de l'envisager, qu'il a 
de ta ressemblance avec Lesuiques, mais il est moins 
grand de taille, moins blanc de peau et moins blond 
de cheveux que Lesutques; non, je ne puis affirmer 
que ce particulier, ici présent, ait été du nombre dés 
quatre cavaliers. 

Le Présidest. — Voilà des indications de compa- 
raison précises. Est-ce tout ce que vous avez à dire? 

Le Témoi!». — Oui. » 

Et la femme Alfroy, apr^s avoir une fois encore lon- 
guement contemplé l'accusé, dont elle semblait ne 
pouvoir détacher ses regards, regagna tristement sa 
place. 

Le témoin appelé ensuite déclara se nommer Pierre 
Giltel, marchand de vaches, quarantc-quaire ans, 4 . 
Lieursaint : 

II Lorsque le nommé l^surques, dit-il, m'a été pré- 
senté à Paiis en prairial an IV, j'ai déclaré que je croyais 
le reconnaître pour éti-eune des trois personnes à cheval 
que j'avais vu passer dans Lieursaint, le S lloréal, vers 
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cinq heures du soir, parce que, pi'éciscmenl, je J'avais 
pris pour le citoyen de Peiiuis que je connais et qui a 
quelque ressemblance avec lui, mais quant au parlicu- 
lier ici présent, connu sous le nom de « Dubosq », je 
ne le reconnais pas pour Être un des quatre cavaliers, 
bien qu'il soit blond comme l'était Lesurqties, mais 
celui-ci est moins blond et moins grand que lui. n 

Il ne restait plus que peu de « témoins de la route », 
les seuls qui fussent intéressants pour faire éclater 
l'erreur judiciaire, c'est-à-dire l'innocence de Lesur- 
ques par la culpabilité de Dubosq. 

L'anxiété des partisans de Lesurques commençait a 
être grande et l'angoisse étreignait tout l'anditoirc. 

Dubosq, pendant toutes ces dépositions, restait 
impassible. A chaque témoin, il se levait de son banc, 
regardait fixement celui qui déposait, comme pour le 
défier ou le fasciner, et une fois la déposition termi- 
née, il se rasseyait avec un léger haussement d'épaule 
de pitié, à moins que ce ne fût de mépris. 

Le Président. — « Audiencier, appelez le témoin 
Champeau. » 

Jean Champeau, trente-sept ans, cabaretier ci-dei anl, 
mais actuellement coquetier à Lieursaint, déclara d'une 
voix forte, après avoir regardé Dubosq : 

H Non, je ne reconnais pas du tout le particulier ici 
présent, connu sous le nom de «Dubosq n, pour être 
un des cavaliers qui ont passé et mangé chez moi le 
8 floréal an IV après-midi, et, par contre, J'ai très bien 
reconnu Lesurques, lorsqu'il m'a été présenté dans le 
cours de la procédure, pour être celui a qui j'ai fourni 
du fil pour ratlacher son éperon argenté; mais le par- 
ticulier ici présent, bien qu'il soit blond, n'est pas 
aussi blond, ni aussi blanc, ni aussi grand que Lesur- 
ques. C'est tout ce que je peux dire. » 
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La femme Champeaa fil une di-imsi Lion idcnlique et 
déclara même « qu'elle ne li-nuvait jioinl (|uc l'accusa 
ressemblât à iiiicun de ceux (|ui avaient (lé chez 
eUe ». 
Le PnKsiDENT, — « Allons, encore un H'moin. >■ 
Perrault, lienle-neuf ans, proprii'tairc à Saint-Ger- 
niain-en-Laye, arrivO à la barre, jure de dire la vérilé 
et dépose : 

i( M'étant arrêté h Montgeron pour dJncr à l'auberge 
du ciloyen Evrard, j'y vis Irois personnes qui y avaient 
égalementdmé. Ces trois personnes m'ayniU été depuis 
présentées dans le cours de la procédure, j'ai cru les 
reconnaître jxjur être celles qui lu'ont élé désignées 
sous les noms de « Courriol », de « Guesnot ji et de 
'• Lesurques ». Ce dernier, entre aulrcs, m'a paru filre 
celui auquel Courriol avait adressé des expressions en 
provençal. Je ne croîs pas m'êtrc tronqir eu reconnais- 
sant Lesurques, mais, par contre, je ne reconnais point 
le particulier ici présent, connu sous le nom do 
» Dubosq )), pour êlre un des trois particuliers qui ont 
diné à ladite auberge. Jïien que ce soit à peu près la 
même taille que Lesurques, le chAtain tirant sur le 
blond du particulier ici présent est difl'érent du blond 
véritable, couleur des cheveux de l'autre, et les traits 
lie son visage sont tout iliffèrenls de ceux de Lesurques. 
Le Président. — Vos souvenirs sont bien précis;' 
Le Témoipi. — Oui, citoyen Président, très précis. >} 
Et sur ce, l'audience est levée, bien qu'il ne fût que 
trois heures, et renvoyée aii lendemain malin neuf 
heures pour continuation. 



I se croyait sauvé; sa joie était bruyante el il 
accablait ses gardiens de son ironie, disant que ce 
n'était vraiment pas la peine de l'avoir retenu si long- 
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temps en prison, de l'avoir contraint à s'évader et 
même de lui avoir fait casser la jambe. 

Puis, haussant le ton, il s'écriail qu'on lui paierait 
tout ce qu'on lui avait fait souffrir; qu'il en avait assa 
d'être le jouet des amis de Lesurqiies, et de voir tous 
ces gens s'offrir sa léte parce qu'elle ressemblait un 
peu ti"op à celle de ce particulier. 

Il oubliait, le misérable, que s'il venait à être 
acquitté par le Tribunal criminel, il aurait à purger. 
pour d'autres causes, d'anciennes condamnations, et 
les évasions devenaient moins faciles, car l'ordre, qui 
s'était inti-oduit partout, avait aussi réorganisé la sur- 
veillance des prisons. 

En ville, oi!i les Parisiens ne savaient que faire jus- 
qu'à l'heure du souper, dans les .salons de Versailles 
qui s'étaiententr'ouverts pour recevoir la société venue 
pour le procès Dubosq, dans la grande salle de l'hôtel 
des Réservoirs ou de l'hôtel de la Princesse de Conlv. 
dans les couloirs mêmes du théâtre où l'on jouait ce 
soir-là la comédie, les incidents de l'audience faisaient 
les frais de toutes les conversations. 

On discutait la sincérité, la bonne foi et surtout 
l'intelligence de ces témoins de Lieursaint et de Mont- 
geron; on commentait le trouble qu'avait manifesté la 
femme Alfroy; on s'apitoyait sur la veuve infortunée 
de Lesurques et même sur le sort de ce pauvre 
Legrand. 

Les partisans de l'innocence de Lesurques commen- 
çaient ô désespérer et à se demander, anxieux, si 
Dubosq n'allait point sortir de la prochaine audience 
acquitté. La déposition du dernier témoin, du citoyen 
Perrault, qui lui n'était point du groupe des gens de 
Lieursaint on de Montgeron et qui, par conséquenl. 
avait dû déposer en toute indé£>endance d'esprit el 
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sans aucune prévention, avait surtout vivement impres- 
sionné. Il avait catégoriquement déclavé que les trait» 
lie Dubosq claient tout différents de ceux de Lesurqiies. 

Ce dernier serait-il donc réellement coupable? 

Non; c'était moralement et vraîsemblablemcnl 
impossible ! 

Cependant les sceptiques triomphaient. 

Surlascène du théâtre (où se tenait encore la «bonne 
compagnie»), les discussions étaient tellement ani- 
mées et presque bruyantes que la représenlation en 
fut plus d une fois troublée. 

C'était précisément soirée de gala au lliédtre de la 
rue des Késervoirs'. 

L'acteur Fleury y donnait une de ses dernières 
représentations; M"° Mars et tout le Théâtre Français, 
venus de Paris, jouaient avec lui, en costumes du joui 
bien entendu, le Legs de Marivaux, et les Femmes 
savantes, de Molière. 

Les bougies étaient déjà éteintes que les discussions 
conlinuaienl encore dans les loges et les couloire, sous. 
les quinqnets à réverbères qui seuls éclairaient la sortie 
de la salle. 
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r UouUet. I^a snlle piaii peiiiii' alors en 
lilea et en blanc rehaussé d"op; le plafond, fuit iinr Bucquel, 
(leintre du roi, rpjin'scnUut la Tragi^die el la Ckiinédie; au con- 
tre, Apollon, sur son char, éclairait les ioIpiiIs lyriques dùi'i- 
gnps ]>ar leurs aUril>iit?i dictinclift. — Riif'i de Versaitks. p;ii' 
Lf Ruy. 
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Troisièmfe audience (30 frimaire an IX). 

L'audience fiU reprise le lendemain, à neuf heures 
du matin. 

L'impunilé, dont il croyait enfin bénéficier, avait 
rendu Dubosq plus arrogant encore; mais quand, au 
cours de celle audience, il comprit qu'elle devenait 
moins certaine et que, [)eut-j;tre même, elle allait lui 
échappei; qu'il entendit les dépositions lui être con- 
traires, alors son arrogance se iiianifesia en une vio- 
lence de langage qui, du reste, ne fut pas étrangère n 
sa pcile. 

Après le rcappel des jurés, qui avait lieu, conformé- 
mentà la loi, an début de chaque audience; après que 
lecture eut élé donnée des déclarations ou <i testaments 
de mort» do Courriol et de Durochat. le Présidenl, 
s'adressant h Dnbosq. lui demanda s'il connaissait 
Bernard et s'il ne lui avait jamais loué de chevaux. 

Dubosq, violemment. — On veut absolument me 
mêlera toute cette bande et, pour sauver Ijjsurques, 
qui semble depuis sa mort avoir des amis plus actifs 
et plus dévoués que durant sa vie, on veut absolument 
me faire reconnaître par lous les complices directs ou 
rndirecls de cette affaire! Seul contre loua que voulcï- 
\ous qne je dise' Quand on pense que le cilojen 
Daubanton, celui-la même qui n arrêté F.esui-ques et l'a 
fait guillolinet, passe maintenant sa vie à le faire rcs- 
suscilei, d l.uit que la famille Lesurqucs soit bougre- 
ment iiclic' 

l,c l'iivMutNT — Vous semble/, avoir aujouitl'hui, 
Dubosq, une assuiancc, je dirai même une audace que 
jusqu'ici vous n'aviez point manifestée aussi violein- 
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ment. Veuillez demeurer plus calme cl ne point donner 
le change par vos insinualions, en ternissant à plaisir 
la réputation des plus honnêtes gens. La vôtre, il est 
vrai, n'a rien à risquer. 

DuBOSQ. — Ma réputation, peut-être bien, mais je 
risque ma tête, et c'est quel<)ue cliose, quoi que vous 
en pensiez. La Justice commence à croii-e qu'elle s'est 
[rompée avec Lesurques, ce n'est pas une raison pour 
qu'elle se trompe encore avec moi! Eh bienl non, je 
ne connais pas Bernard. Je ne peux pourtant pas le 
reconnaître pour faire plaisir h la veuve Lesurques ni 
à ce juge Daubanlon ! 
Le pRÉsroENT. — Faites entrer le témoin Clicron. » 
Çhéros, Louis- Ni cola s, vingt-sept ans, gardien de 
la Tour du Temple, y demeurant : « Etant en qualité 
de domestique clicï Bernard, juif, brocanteur. Taisant 
le commerce de chevaux, de voitures, de vins et eaux- 
de-vie, bijouterie et autres, à Paris, rue Saint-Avoye, 
hôtel de Montholon, j'y ai vu venir souventes fois les 
nommés Vidal-Dufour et Dubosq, celui-là qui est ici, 
mais dont alors je ne savais pas le nom. J'ai même été 
plusieurs fois chez lu! avec Bernard, rue Croîx-des- 
Petits-Champs, à peu près vis^-vis la rue du Bouloi, 
et au-dessus de la porte duquel il y avait un écriteau 
portant : « Magasin de dcnlelles <>. Je me rappelle 
parfaitement que, vers le 8 floréal an IV, lesdils Vidal- 
Dufour, qui n'était alors nommé que Vidal, Dubosq, 
Courriol et Roussy sont arrivés vers les six ou sept 
heures du matin à l'écurie de Bernard prendre chacun 
un cheval, savoir trois appartenant audit Bernaixl, 
(iont une petite jument noire à grands crins, une 
jument rouge, courte queue, une autre jument blonde 
pommelée à grands crins, et le quatrième n'apparte- 
nant pas à Bernard, mais qu'il avait emprunté à un 
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de ses amis, ^tait un chefal gris blanc pommdé, à 
grands crins. En y arrivant, ils se sont empressés de 
choisir cl de s'emparer chacun de celui qni était à son 
goât ; ils avaient chacun une valise dans laquelle deux 
d'entre eux mirent leui-s manteaux. Deux partirent de 
l'écurie à cheval; Bernard emp&ha les deux autres 
d'en faire autant, en disant : h Je ne veux pas qu'on 
* vous voie sortir avec quatre chevaux de chez moi. •• 
11 sortit donc à pied avec ces dcux-là tandis qu'il m'or- 
donnait do mener les deux chevaux au coin de la rue 
de la Corderie. A peine anivc là avec mes chevaux, je 
vis les quatre individus avec mon maître dans le café 
qui fait le coin de la rue et les deux chevaux à la 
porte; puis, un instant après, ils montèrent tous quatre 
à cheval et partirent rapidement. 

Il Revenu avec mon maître, il me dit ; « Au lieu de 
« rentrer à la maison, allez-vous-en chercher dans les 
« environs du Temple un petit logement honnêle pour 
« un de ces « messieurs » qui viennenl de montera 
« cheval ». L'ayant trouvé rue des Fonlaines. n° 8, à 
main gauche, en entrant par la rue du Temple, je 
revins le dire à mon maitre, car je n'avais osé l'arrêter 
à cause du prix de ioo francs qu'on m'avait fait, et 
qui me paraissait énorme. Bernard me renvoya aus- 
sitôt l'arrÊler, en me disant : « Qu'importe le prix, on 
« le paiera bien ». Ce qu'il fit. 

« Le lendemain matin, je fus frappe de surprise en 
voyant les quatre chevaux qui avaient été livrés la 
veille, rentres à l'écurie et couchés sur la litière, hale- 
tant, souftiant et n'en pouvant plus de fatigue. 
L'ayant fait remarquer à Tiernard, il me répondit : 
Il Ces quatre bougres de coijuins-là se sont promenés 
(' hier toute la journée dans Paris avec mes chevaux; 
« c'est liien la dernière fois qu'ils les ont! » 
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Il Trois OU quatr& jours après, je conduisis Vidal ù 
l'apparlement de la nie des Fonlaines. H |>ariil fort 
content, et me dit (jii'ii le rhoisissait dans un (juaitier 
tranquille pour <^tre là comme à la campaf^ne et loin 
du bruit qui se faisait souvent auprès du Corps It'gis- 
lalif, ce qui ferait de fâcheux effets sur sa ft'iiniic prèle 
d'accoucher. Mais, comme cet appartement n était pas 
tout à fait libre pour le moment et que Vidal était très 
empressé de se placer dans ce quartier, il convint avec 
le portier d'aller voir la femme de ce dernier à Auteiiil, 
pour s'assurer s'il serait possible qu'elle lui cédât |>our 
le moment une chambre dont elle jouissait dans celte 
mÉmc maison; à l'etTcE de quoi j'accompagnai Vidal 
à Auleuil, où on alla en fiacre. *11 y fil affaire avec la 
femme du portier, et revint avec moi et un autre', dont 
je ne me rappelle pas, diner aux Champa-Elvsres, où 
il me donna un assignat pour boire. C'est tout ce quo 
je sais. 

Dlbosq, — Tu 08CB dire que tu m'as vu ctie/, Ber- 
nard! Non, mais regarde-moi bien avant de dire une 
meiiterie pareille I Tuas peut-<;lre seulement déjà 
reconnu I^surq'ues comme moi ! 

Lr Té«ois. — Non. c'est bien lui. 

DiBOSQ. — Pourquoi, d'ailleurs, vient-il plusieurs 
années après, quand tous ces gens sont m{>rts, faire une 
déclaration qu'il pouvait et qu'il devait faire dans Iq 
Icmpsj si toutefois les choses étaient comme il le prétend? 
Et puis quelle foi ajouter aus paroles de ce domestique 
de Bernard qui. pendant tout le cours de la procédure 
de son maître, l'a servi dans sa prison jusqu'à la fin et 
qui, au bout de quatre ans, veut venir démontrer que 
l'on a commis une erreur à l'égard de ce Lcsurques; 
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étant d'ailleurs en conLradiclion eavers lui-même! Mais 
Daiibanlon l'a placé gardien au Temple; voilà sa 
récompense ' 1 

Le PflÉsiDEST. — Veuillez parler plus respectueuse- 
merkt d'un magistrat. 

DcBOSQ. — La Hévolulion a supprimé les formules 
de politesse, et je ne sache pas que le Premier Consul 
les ait jusqu'ici rétablies. — Oui, ce particulier meut. 

Le Phésidest, — Mais si vous aviez la conscience si 
tranquille, pourquoi avez-vous cherché à corrompre 
avec de l'argent Durochat pendant qu'il se trouvait en 
même temps que vous à la prison de Melun, où il avait 
été amené pour les confrontations nécessaires? 

DuBOSQ. — Je ne connais point Durochat, et, malgré 
toute la pression extrcée sur celui-ci, il n'a jamais pu 
me reconnaître. 

Le Président. — Sachez, Dubosq, que la Justice n'em- 
ploie pas vos moyens et qu'elle est incapahle d'exercer 
une pression quelconque, même dans l'intéi-êl supé- 
rieur de la vérité! Durochat, pris de remords, a lui- 
même indiqué pourquoi il ne vous avait pas reconnu. 

DtiBOSQ. — Pris de remords ! ! 

Le Pbésidekt. — D'ailleurs, audiencier, appelez If 
témoin Ghassier. u 

Chassirr, Vincent, cinquante- quatre ans, concierge 
des prisons de Melun, dépose : v Chaque fois que le dé- 
tenu Dubosq sortait de la chambre où il couchait pour 
aller prendre l'air dans le préau, il passait nécessaii'C- 
ment devant le guichet du tioisièrae cachot, à gauche, 
où concliait le nommé Durochat, autre assassin dudit 
courrier de Lyon. 

DuiiosQ, — Comment sait-il, ce gardc-chiourme, que 
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je suis un des assassins du counierî' C'est pas écrit 
sur ma figure 1 

Le Président. — Quand voua voudrez, Duljosq, nous 
continuerons. II faut bien des gardiens comme celui-ci 
pour garder les gens de votre espèce. Témoin, pour- 
suivez. 

DuBOSQ. — Oui, il y a des malheureux, comme moi 
qui deviennent des voleurs, c'est possible; mais il y en 
a bien d'autres, et qu'on laisse libres, ceux-là! Ah! mal- 
heur, si c'est pour ça que nous avons fait la Kévolution 
et laissé couper nos têtes sur l'échafaud ! 

Le Président. — Sauf la vôtre , en tout cas ... du 
moins jusqu'ici. Témoin, continuez. 

Le Témois. — Donc, chaque foisque l>ubosq passait 
devant la chambre de Durochat, il s'arrêtait au gui- 
chet, parlait très bas à ce dernier et lui tendait la main 
au travers de son guichet, ce qui ferait présumer qu'ils 
étaient d'anciennes connaissances ensemble. De plus, 
Dubosq avait l'attention et la prudence que les nommés 
Vîdal-Dufour, Jacob et Fontaine, quatre détenus qui 
couchaient dans la même chambre que lui... 

DuDOSQ. — D'abord ça ne fait que trois. Ça ne sait 
même pas compter! 

Le Témoin. — ... et qui allaient prendre l'air dans 
le préau, ne sortissent que bien après lui pour aller au 
préau, afin que lui, Dubosq, eût le temps, sans être 
entendu d'eux, de parler bas et de tendre la main à 
Durochat; j'ignore si Dubosq, en tendant la main à ce 
dernier, lui jMssait quelque chose soit en outils, soit 
ea papier, soit en argent; mais mon fds, ainsi que 
Fontaine et un autre détenu, nommé « l'Armurier », 
pourront vous en dire davantage. Au surplus, Durochat 
n'avait que deux louis lorsqu'il est entré dans la prison; 
un défenseur officieux lui en a depuis apporté trois; 
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sa femme est venue lui en apporter en différcnles fois, 
mais en jictite quantité, si bien qu'au moment de son 
évasion, ayant été rattrapé et fouillé, il avail sur lui 
deux doubles louis et un louis simple, outre les dépenses 
qu'il avait faites dans la prison. 

Di'BOSQ. — Eh bien ! si Dui-ochal recevait tant d'ar- 
gent de lout le monde, quel besoin avait-il du mien? 
Et le témoin ne dit pas où je l'aurais Irouvé! La vérité 
vraie, c'est que, sans connaître particulièrement ce 
camarade, on avait fait le projet de s'évader ensemble. 
Ça, c'est vrai. Dans ce but, je lui faisais passer des 
papiers en langage convenu. 

Le Présiuent. — Comment avei-vous pu convenir 
de c« langage avec Uurochat si vous ne le connaissiez 
imsî 

DuBOSQ. — C'est un langage que tous ceux qui ont 
été lant soit peu dans les prisons connaissent. 

Le pRÉsmEST. — Alors il ne doit guère être un secret 
pour les gardiens et, dès lors, si ce que vous dites esl 
vrai, il devient inutile. 

Dl'bosq. — Quoi qu'il en soit, le particulier ici pré- 
sent comme témoin avait consenti, moyennant finances, 
bien entendu, à en jiasserun; maïs quand il a vu qu'on' 
ne payait plus, il a imaginé la petite histoire qu'il vient 
de vous débiter. Eh bien! le plus coupable, c'est lui 1 

Le Pbésidebt. — A merveille! 

Le Témoin, continuant. — Quand on eut changé 
Durochat de cachot, comme celui-ci était attenant à h 
chambre de Dubosq et n'en était séparé que par une 
cloison d'environ G pouces, Dubosq ne parlait plus à 
Durochat en allant au préau; mais, entre deux madriers 
de ladite cloison, ils avaient pratiqué une petite ouver- 
ture qu'ils boucliaient quand il le fallait avec du pain 
mâché, et par laquelle ils pouvaient se parler et se 
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passer bien des choses, sans Cire vus m entendus. 

Le Présidekt. — I,a surveillance semblait bien relâ- 
chée dans cette prison dont %ous etici le concierge. Il 
n'est point étonnant que Dubotq qui n en ttaitpoint_ 
à son coup d'essai, ail pu facilement s en e\ader. Un 
gaillard pareil demandait plus de piecautions. ^ 
Témoin, allez vous asseoit » 

Les détenus Fontaine, l'Armurier et Bertolct confir- 
ment les dires du précédent témoin et déclarent qu'à 
plusieurs reprises ils avaient vu Dubosq remettre à 
Durochat des louis dans des journaux ployés, tantôt 
en quatre, tantôt en huit; que d'ailleurs ces deux 
particuliers se connaissaient depuis longtemps et se 
tutoyaient. 

DiBOSQ. — « Ben, si maintenant on fait venir comme 
témoins toute la prison de Mclun. je n'ai pu rien à 
dire. Non, ça fait pitié, quand on pense qu'on aurait 
pu acheter tout ça pour quelques deniers ! 

Le Pbésiuem. — Connaissez-vous au moins un 
nommé Richard? 

Dubosq. — On m'en a déjà parlé à l'inslruclion. 
C'est ce particulier qui, s'ennuvant au bagne de Koche- 
fort, et ayant appris par la voie des journaux que 
j'étais arrêté pour le crime pour lequel il avait été 
condamné, demande à cor et à cri au citoyen Dau- 
banlon de venir faire un petit voyage jusqu'à Paris, 
sous le prétexte de me reconnaître, mais bien plutôt 
pour chercher à s'évader en route '. 

Le pRÉsmENT. — Précisément, e^voici ce que, pour 
la première fois, il écrivait sponlanément le... 

DiBOSQ. — Oh! spontanément, c'est pas prouvé? 

Le Président. — Tout le monde n'achète pas comme 

1. C'est d'aiUeurs c;e qii'U (It l'aïuiéc suivanle. 
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VOUS le silence ou les rcvélatioas même d'un délemi. 
11 écrivait donc, le 3o messidor an V... 

Dldosq. — C'est bien vieux! 

Le Président. — Rassurez- vous, Dubosq, Richard a 
•clé cité, et nous verrons s'il conûime celte lettre, entre 
autres, qu'il adressait au juge Daubanton, pi'éciscment 
de la prison de Rochefort, où il était incarcéré : 

Citoyen, je vous dt'cUre que le 13 floréal an IV, j'ai 
déjeuné sur le boulevard du Temple avec Courriol, Dubos, 
Roucliy, Lafleur et le prétendu Jean-Baptiste Laborde, aiu^i 
<|u'avec Bruer qui demeurait chez Courriol ; que là, il y s eu 
une conversation dans la(|uelle j'entendis que le parlage 
s'était fait cliez Dubos, que Dubos et Courriol sont ceux >pù 
ont massacré le postillon et que Roucliy et Lafleur se sont 
jetés sur le courrier, tandis que Laborde perçait le corps du 
courrier avec un grand couteau, qu'il manqua même d'êlie 
la victime de ses deux complices, qui se Irompoient, ea le 
prenant pour le courrier. Croyez, citoyen, que mes inlen- 
tiona ne sont que de faire punir les vrais coupables, et que, 
si l'on me faisait paraître les accusés devant moy, je n'aurais 
pas de peines à les convaincre et qui ne pourraient pas nier 
d'autres faits que je leurs avam-erois. 

Vous connaissez tous mes maltieurs, ce n'est pas dans ma 
position que l'on cherche à tromper les juges. 

La fille Biehant peut vous instruire ainsi que bruer, maie 
ils nieront tout cela crainte de se compromellrc. 

Croyez que je n'emjdoye que la vérité et que je la dois i 
la justice. 

Je persiste toujours, comme dans mes précédantes, que 
VOUE* me fassiez paipitre les accusés et que je les conlon- 

Si je persiste k vous demander à parollre devant les 
accusés, c'est que je crains qu'il ne se commette encore une 
erreur aussi grande qu'envers Le Surques, et que ces indi- 
vidus ne soient pas ceux que j'ai parlé dans mes lettres. 
PiEnnE llic]i.vRi>, n" 121. 
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Le Président, continuant. — Et celte di'cla ration 
fut réitérée par Richard, le i" Uiermidor an V, auprès^ 
du juge de pai\ de Rochefort qui, k cet elTet, s'était 
transporté au bagne de ce port. Niez-vous toujours, 
Duhosq? 

Dlbosq. — Nier quoi? Que je suis coupable? Pour 
sûr. Il n'y a que ces habitues du bagne ou de la prison, 
qui ont encore la marque des fers, qui se plaisent à 
me reconnaître. Les vrais témoins, ceux-là ne l'ont pu 
le faire I 

Le Présidë\-t. — Audîencier, faites avancer Richard. 
(A Richard : ) Devant votre condamnation, vous n'êtes 
pas admis à faire la promesse prescrite par l'article 35o 
du Code des Déhts' et des Peines'; vous n'êtes donc 
entendu qu'à titre de renseignement. Connaissez- vous 

I^chaud. — Oui. Le i3 floréal an IV, je fus invité 

par le nommé Courriol, bijoutier à Paris, d'aller déjeu- 
ner avec lui; ayant accepté son invitation, nous fûmes 
ensemble àuCadranbleu, sur le boulevard du Temple, 
nù nous avons trouvé l'accusé ici présent, les nommé» 
Rouchy, Lafleur, Rruèr et un particulier qui dit se 
nommer Jean-Baptiste Laborde; je ne les connaissais 
pas alors; nous avons déjeuné ensemble; durant le 
déjeuner, j'eus besoin de sortir un instant; en rentrant, 
j'entendis lesdits Courriol, Dubos, Rouchy, Lafieur et 
Laborde qui se disputaient à l'occasion d'un partage 
qu'ils prétendaient n'être pas égal, et qui avait été 
fait chez Dubos. Après notre jugement de condamna- 
tion, et étant avec Courriol dans la prison de (iBisaitre», 
ce dernier me dit qu'il était l'auteur, ainsi que Dubos, 
du massacre du postillon qui conduisait la malle de 
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Lyon, que Rouchy et LaUeur s'étaient jelés sur le cour- 
rier, tandis que Laborcle lui perçait le corps avec un 
grand couteau ; que ce dernier faillit être la victime de 
Rouchy et de Lafleur, parce qu'ila le prirent pour le 
courrier en entrant dans la voiture. " 

Le Président. — Celui qui est la, vous le recon- 
naissez bien? 

Le Témoin. — Oui, citoyen. 

DcBOSQ. — Si c'était la vérité, pourquoi ne l'a-t-il 
pas dit plus tôt à Paris, au Tribunal, quand il a passé 
avec Gourriol? 

Le Président. — Il est toujours temps de dire la 
vérité, et il est regrettable que ce moment ne soit pas 
encore venu pour vous. 

DuBOSQ. — Quand je ta dis, on me répond que ce 
n'est pas vrai I Je vais être obligé de commencer à 
mentir, comme tous ces particuliers ! 

Le Présidest. — ■ Tenez, voilà une bonne occasion 
de la dire, car vous connaissez certainement la maî- 
tresse de Courriol, la fille Breban aujourd'bui femme 
Fenet ) 

DuBosQ. — Ne connaissant pas Courriol, je ne vois 
pas comment je connaîtrais sa maîtresse ; ce qui ne 
l'empêchera peut-être pas, comme les autres, de me 
reconnaître tout de môme. D'abord, celle-là, je la 
récuse. 

Le PRÉsroENT. — Mais je croyais que vous ne la con- 
naissiez pas !> 

DuDOSQ. — Si, je me souviens maintenant;. j'en ai 
entendu tant de fois parler. On l'a relâchée peu de 
temps après le procès Courriol et Lesurques, et, un an 
plus tard, on l'arrêlaît de nouveau à Dijon avec le 
bourreau; on la tint une dizaine dejours dans un secret 
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particulier à Paris, pour la faire convenir de ce ([u'eUe 
devait dire. 

Le PRÉsir>E;^T. — Esl-co bîenLiH fini? 

DuuosQ. ~ Aussîtôt £â déposilion faite, 1rs gen- 
darmes la laissent retourner à Paris où elle s'est 
rendue avec Dniibanton. 

Le Présidest. — Je vous ai déjà dit de parler plus 
respectueusement d'un niagislrat. 

DiiiosQ. — D'un ci-devant magistrat. Quoiqu'il en 
soit, il l'a fait monter dans son cabriolet ; tous les gen- 
darmes de Mehin pourraient attester l'avoir délacée 
plusieurs fois dans la salle, suffoquant par la boisson 
qu'on lui faisait prendre, car on l'a saoulée, et on met- 
lait à côté d'elle, sur In table du grclïier, un grand vase 
de liqueur pour l'entretenir dans cet élat jusqu'à ce 
qu'elle ait réjiété sa leçon '. 

Le Président. — Vbus ne direz point que cette fois 
on ne vousiaisse pas tout dire, même les choses les plus 
extravagantes. — Audiencier, faites avancer la fille 
Breban , mais je vous engage, Dubosq, à vous mon- 
trer, devant le témoin, plus modéré. 

Madeleine Bbeban, femme ÎNicolas Ferrel, exécu- 
teur des hautes-œuvres du département delà Côte-d'Or, 
vingt-trois ans, et demeurant k Paris, rue Mazarlnc, 
depuis son arrestation momentanée : h Je reconnais 
que j'ai vécu avec Courriol pendant environ dix à 
onze mois à Paris, rue du l'etit-Reposoir, à l'bôtel 
Guillaume Tell, près la place Victoire. Pendant ce 
temps, j'ai vu venir assez fréquemment chez Courriol 
un individu qu'on appelle Vidal-Dufour, et qui alors 
portait le nom de « Grand Lyonnais » et Dubosq qui, 
lui, venait plus rarement. Roussy y venait aussi, et 
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plus habituellement que les autres, mais je ne peux 
pas dire pi-ccisémenl ce qu'ils y faisaient ; souvent ils 
parlaient un patois que je n'entendais pas et quel- 
quefois ils passaient dans un autre appartement. 

« Le 8 floréal an IV, dans les enviions de cinq heures 
du matin, Etienne {Etienne était le seul nom que 
Courriol portait habituellement), s' étant habillé préci- 
pitamment, m'annonça qu'il allait à la campagne et 
qu'il ignorait quand il reviendrait. A cet effet, il mit 
quelques effets dans une valise, prit ses pistolets et 
partit sans que j'aie rien pu apprendre de plus, malgré 
la peine et les inquiétudes que je lui marquais et dont 
fui témoin le citoyen Bfuer, qui demeurait alors dans 
la mi^me maison, 

DuBOSQ. — Et qui remplaçait Courriol auprès de 
cette vertu quand il n'était plu.s là? 

Le Président. — Vous les connaissiez donc pour 
être si bien renseigné? 

DuBOSQ. — Oli! simple supposition. 

Le Phésident. — Vous dîtes déjà assez d'insanités 
sans nous faire part encore de vos suppositions dont 
nous n'avons cure. Poursuivez, témoin. 

Le Témois. — Le lendemain matin, inquiète, je me 
préparais à me rendre chez Bernard, une des connais- 
sances de Coui-riol, pour avoir des nouvelles, lorsque 
chez la portière j'apei-çus Bernard lui-même qui venait 
m'apporler un petit mot d'écrit de la part de Courriol, 
et qui me dit qu'il s'agissait d'apporter tout de suite à 
Courriol de quoi l'équiper des pieds jusqu'à ia tête, et 
cela chez Dubosq, dont il me donna l'adresse, 

Dlbosq. — Quelle était donc mon adresse ? 

Le Témoin. — Rue... i-ue... Ah ! je ne m'en rappelle 
plus maintenant. 

Dlbosq. — C'estvraimentregi^ettable, carvotremon- 
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sieur Daubanlon ne sera poini satisfait que vous aviez; 
ainsi oublié votre leçon. 

Le Phésident, — Dubosq, si vous inlerromprz encore 
le témoin, je vous fais retirer de l'audience. Vous ave/ 
le droit de vous défendre, mais non de jouer ainsi au 
fanfaron. 

DraosQ (liaassanl les éi>aiiles). — Fanfaron, moi. 
fanfaron 1 

Le Témoi?( {sur un (jeste du Président). — lïion que 
surprise, je m'empressai déporter à (lourriol tout ce 
qu'il demandait et de le voir. Arrivée clie/ Dubosq, 
jefusarrèlée quelques minutes dans la prcTnièrc pièce 
parla femme de Dubosq, ta même qui est là à côié de 
lai, et qui me dit qu'Etienne était là en effet, mais 
qu'il n'était pas visible pour le moment. Un instant 
après je fus inti-oduitc dans la pièce suivante où je vis 
Courriol en chemise et en pantalon de peau; j'y vis 
aussi Dubosq, ainsi que sa femme (jui s'assit auprès de 
lui ; mais Courriol me dit de me retirer presque aussi- 
lôl et de retourner cbez moi. 

Le Président. — N'avez-vous pas Elit brûler les 
habits que portait Courriol le jour du crime, et qui au- 
raient été ensanglantés ? 

Le Témois. — Non, car il les portait encore le jour 
de son arrestation et lors du jugement, afin que les 
témoins de la route pussent mieux Je reconnaître. 

DvBosQ. — Elle ose dire qu'elle est venue chez moi 
et quelle m'a vu chez son mari et que de choses encore I 
ÎN'on, c'est pitié! Mais quelle foi pcul^on accorder à ce 
que dit une fille publique de son espère, qui, dans la 
boisson où on a soin de l'entretenir abondamment, 
jointe aux promesses et aux menaces qu'on a pu lui 
faire, dirait, si on l'exigeait, la même chose de vous- 
même, citojen Président. Oui, je parle des menaces 
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qu'on pourrait lui faire, parce que, aux yeux de la loi, 
son aiTCstation serait plus légitime que celle de' ma 
femme. Mais il n'esl pas question de légitimeaux yeux 
de. ceux qui ont l'autorité d'absoudre des coupables 
dont la police de Paris regorge, et d'écraser l'ionocent 
par les plus infâmes stratagèmes, en éludant, par des 
voies détournées, des témoignages authentiques pour 
produire des absurdités qui, aux yeux d'un homme 
sensé, ne peuvent souffrir aucune comparaison. Ah! je 
ne serais nullement étonné que des détenus fissent, au 
gré de Daubanlon, de fausses déclarations pour avoir 
leur liberté. Mais, semblable aux victimes des fausses 
conspirations que préparait Itobespierre, ma conscience 
me rassure, et je dirai, comme un autre, que ce n'est 
pas l'cchafaud qui fait la honte et qui m'intimide, c'est 
le crime, ' 

Le Phésident. — Je ne vous ai point interrompu, 
Dubosq, c'est afin qu'on puisse juger de votre impn- 
. dencc. D'abord, les pai-oles dont vous vous grisez ne 
peuvent atteindre ceux que vous voulez viser:' ce ne 
sont que de grands mots vides de sens, ajoutés à 
d'autres plus creux encore. La Justice ne sera pas 
dupe de vos fanfaronnades, — Audicncier, faites avan- 
cer le témoin suivant. » 

Gaame, marchand de modes à Paris, maison de la Paix, 
3o et 3a, rue Croix-des-Petits-Chnmps, quarante ans. 

Lu Président. — « Reconnaissez-vous la détenue qui 
est à côté de Dubosq, et que savez-vous à son sujet î 

Le Témoin. — Cette femme est venue dans ma mai- 
son en l'an III, avec une autre femme nommée Prince, 
qu'elle a dit être sa mère; elle-même s'annonçait sous 
les noms d'« Anne-Claude Barrière )>, femme Duval, 

!. LoUrc do Dii!]03([ au Direcloui' ilu Jury dc*Ponluiae. 
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<1onl te mai'i était absent. Elle n'est d'abord reslôc que 
quelque temps chez moi pour y revenir en Tan iV, 
soit en tout deux ou trois mois. 

Le Pbksident. — Pouiriez-vous préciser 1 époque' 

Lk Témois. — Non, citoyen Président, car j"ai oublié 
mon livre de police. Alors, elle n'avait plus sa mère, 
mais recevait, en qualité de beau-fière et non de mari, 
Dubosq, celui qui est là à côté d'elle. Ces visites se fai- 
saient sans que je m'en aperçoive, et ce n'est que depuis 
que j'ai appris que Dubosq couchait ijuclquefois chez 
elle, ce dont j'ai vivement grondé ma portière. 

« Immédiatement après le 8 floréal an IV, c'cst-à-divc 
environ huit jours au plus que son mois de location était 
commencé, la fille Barrière a disparu tout k coup et de 
ce même jour Dubosq n'a plus reparu non plus dans la 
maison. Vers celte époque, une femme Delaître logeait 
sur le mâme carré que ladite Barrière, se rendait olfi- 
cieuse auprès d'elle, et l'a même soignée dans une 
espèce d'incommodité, suite de mauvais traitements 
qu'elle avait reçus de Dubosq, son prétendu beau-frère, 
en présence, à ce que j'ai appris depuis, d'un indi- 
vidu appelé (1 Vidal-Dufour n el de sa femme, lesquels 
laissèrent frapper la malheureuse par Dubosq. Ceux-ci, 
d'ailleurs, venaient fréquemment voir la fille Barrière, 
laquelle, avant celte scène de mauvais traitements, sor- 
lait souvent avec eux. et Dubosq et paraissaient aller 
ensemble à la promenade. 

Il Un jour ou deux après ledépart de la fille Barrière, 
qu'on nommait vulgairement " Madame Duval u, la 
femme Delaître m'annonça que celle-ci était à la cam- 
pagne pour plusieurs jours, pendant qu'on préparait 
l'appartement qu'elle devait prendre dans un autre 
quartier en se mettant dans ses meubles. 

« Pendant sa première résidence, la fille Barrière 
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paraissait trailer fort durement sa mère. Toutefois, 
excepté le jour de son passage avec Dubosq, je n'ai 
point au qu'elle se soît mal conduite dans ma maison. 
Cependant, très souvent, j'entendais sortir de son 
logement le bruit d'une lime mise fortement en action: 
cela m'ayant étonné, j'ai plusieui'S fois envoyé la por- 
tière voir ce que c'était, mais toujours elle m'a rap- 
porté n'avoir rien vu. 

« Je dois ajouter que, apiès le départ de la fille Bar- 
rière, j'ai remarqué dans l'appartement, qui était fort 
bien carrelé, mis en couleur et ciré, deux ou trois car- 
reaux mouvants; frappé de surprise, je les ai levés. 
mais celle-ci 'augmenta encore davantage quand je 
remarquai une grandecavité, tantsous ces carreaux que 
sous ceux d'alentour, qui n'étaient pas ébranlés, et que 
cette cavité était remplie de cendres, ce qui m'a fail 
soupçonner que cet endroit avait été -an réceptacle d'ou.- 
tils. 

Le PaÉsmEXT, — La conclusion que vous tirez de la 
présence des cendres est d'une logique un peu parti- 
culière. 

Le TÉMOIN", — On peut pciil-ètre en tirer une autre. 

Le PRÉsmENT. — Certes, car la vôtre ne viendrait pas 
à l'idée de tout le monde. 

Le Témoin. — Quoi qu'il en soit, ayant appris que ce 
Dubosq et la femme BaiTÎère étaient impliqués dans 
l'assassinat. du CouiTier de Lyon, je me suis employé à 
procurer l'arrestation de l'un el de l'autre, et j'ai élé 
assez heureux pour y contribuer assez utilement. 

Le PaÉsiDEXT. — Vous avez fait votre devoir, c'est 
très bien. 

DinosQ. — Combien avez-vous touché pour cette 
périlleuse besogne ? 

Le Témoin. — J'eslime avoir fait mon devoir, et cela 
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me suffit. Votre approbation m'importe peu ; si vous 
m'en gratifiiez, c'est que j'aurais fait le contraire de 
ce que j'aurais àH faire. 

Le PnÉsiDEnT. — Le dcrhier témoin. » 

Limis Tiercelin, trei/c ans, chez son pore, jIo, rue 
J ea n-Sai nt- De ni s . 

Le PaÉsiDEST. — " Votre dge ne vous permet pas 
d'être entendu comme témoin, mais sculcmenl à titre 
de renseignement. Dites cependant et sincèrement ce 
que vous savez. 

Le Témoi>. — Quand ma mère était portière de la 
maison de la Paix, à Paris, rue Grais-des- Petits -Champs, 
il y avait dans la même maison, au 3' étage, sur te 
devant, une femme (|u'on apjielait «Madame Barrièi-eu 
qui était glande et grêlée de petite vérole, la même que 
celle qui est là entre les gendarmes. Souvent et même 
tous les jours, il y venait la voir un citoyen qui s'appe- 
lait y Monsieur Dubosq », qui était hlond, de moyenne 
taille et d'assez jolie figure, cet autre qui est là égale- 
ment à c<)té d'elle. Je me rappelle avoir entendu celle-ci 
appeler celui-là son mari. Je faisais les commissions de 
M"' Barrière: j'allais chercher pour elle son dîner chez 
le traiteur, et quelqueroi» de la viande à la boucherie, 
quand elle voulait mettre le pot-au-feu. Mais je n'ai 
rien vu ni remarqué qui puisse avoir rapport à l'assas- 
sinat du Couirier de Lyon. Au surplus, j'étais aloi-s 
enfant, j'avais dix ou onze ans, et, quand mes com- 
missions étaient faites, je ne m'occupais qu'à jouer. 

LePkésioe^t. — 11 est midi. L'audience est suspen- 
due pendant quelques instants pour les commodités 
des citoyens jurés et du Tribunal. 11 

Cette audience, certes, avait été plus défavorable à 
Dubosq; mais, il fallait bîeii le reconnaître, comme il 
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l'avait dt'claré lui-môme, la moralité de ces témoins qui 
le chargeaient était fiUclieuse et sujette k caution. 

La vérité n'allait donc point apparaîlie et enfin se 
manifester éclatante ! 

Ce doute, qui planait depuis l'ouverture des débals, 
depuis que la tète de Lesui'ques était tombée, qui, 
depuis cinq ans, était demeuré aussi obscur, devenait 
torturant lorsque, pendant trois jours, on venait de 
vivredans cette atmosphère de crime, de vol, de prison, 
de vice, de prostitution et sans doute de mensonge. 

A midi et demi, l'audience fut leprise. 

Dubosq semblait plus abattu Etait-ce lassitude ou 
désespérance? ces quelques minutes auraient-elles suHi 
à troubler et perturbei cet homme? 

Le Président. — « Mais, pour un travailleur comme 
\ous déclarez être, Dubosq, pouixiuoi tant de clés que 
l'on a trouvées sur vous lors de votre arrestation et 
tout cet attirail qu'une perquisition a fait découvrir » 
votre domicile? 

Dubosq '. — Parmi ce que l'on a trouvé, il y a un 
outil <iue l'on nomme k bruniçohe ii et l'autre bout 
(1 graloir h. Comme ce côté est pointu et qu'il y a un 
manche au bout de l'autre, on l'a pris pour un poi- 
gnard; la vérité est que le gratoir me servait dans les 
soudures, comme l'autre côté à brunir. Les marchands 
de la rue Martin pour les outils en vendent tousles jours 
de semblables. 

Le pRÉsiDKiT. — ■ Mais vous étiez donc plombier, 
maintenant? Nous vous connaissions cuisinier, horlo- 
ger, mécanicien, le plus souvent rentier, mais nous ne 
vous savions pas encore cette profession. C'est une 
révélation. 

I. Mrinoirc de Dubosq à sun défenseiic. 
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DuBOSQ. — Je VOUS répondrai, si vous me le peimet- 
lez, que. mon inlenlion étant de passer en Angleterre, 
je complais m'introduire dans leurs magasinsàpoudre, 
leurs arsenaux, leure chanlJera, etc., etc., pour y 
faire sauter et incendier ce que j'aurais pu, en revanche 
de ce qu'ils nous ont fait à Toulon et dans tant d'autres 
occasions et qu'ils réitèrent aussi souvent qu'ils le 
peuvent. 

Le Pbésidb^t. — Voilà qui est fort bien, Diibosq. 
Celte abnégation de vous-même, ce sacrifice à voire 
pairie sont des sentiments auxquels vous ne nous aviez 
point habitués. L'invention en est heureuse; malheu- 
reusement elle est bien tardive et bien peu vraisem- 
blable. Mais revenons aux clés. 

DuBOSQ. — Je suis la victime d'une maudite cabale 
qui, depuis la mort de Lesurques, conspire contre moi. 

Le Président. — Si vous voulez. Mais personne ne 
le croit, pas même vous. Revenons phitôt aux clés. 

DuBosQ. — Mon intention, disais-je, étant de passer 
en Angleterre, j'avais imaginé, à cet effet, ces sortes de 
clés qui se démontent et qui abi-ègent tant le volume. 
D'ailleurs, on ne peut pas dire que je suis un si grand 
voleur, puisque je suis sans le sou. 

Le Présiuemt. — Comme tous les voleurs, l'argent 
ne reste pas dans vos mains ; mais qui a pu donner à 
Durochât et à Vidal loul l'argent qu'ils avaient en pri- 



- C'est encore une histoire imaginée. Je 
me suis emporté hier, mais heureusement Je suis plus 
calme et je veux discuter. 

Le Président. — Voilà une louable résolution. 

DuBOSQ *. — Avant la prétendue confession de Duro- 
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diat, on suivait sans pailialité les formes oidînaires, et 
sans Masson, huissier, qui de Paiis transféra les prison- 
niers à Melun, je devais être le lendemain mis hors 
d'accusation. Aucune ombre de preuve n'existant plus 
contre moi, j'élais absous; mais, à son retour à Paris, 
il s'empressa d'informer Daubanton de toutes ces 
choses. 

Le PnÉsinEHT. — Sonl-ce là vos belles résolutions? 
DuBosQ. — Celui-ci accourt donc sans perdre de 
temps, fait suspendre la convocation des jurés, et, en 
nn mot, je ne sais comment il s'y est pris, mais depuis 
ce moment, je n'ai vu que fraudes et stratagèmes abo- 
minables, suscités de toutes parts contre moi. 

Le Président. — La situation désespéi-ée où vous 
vous senlen à la fin de ces débats égare votre raison. 
Vous disiez tout à l'heure que vous vouliez discuter, 
faites-le sérieusement. 

DuRosQ. — En tout cas, on me renvoyait toujours 
devant de nouveaux juges. 

Le l'nf^siDENT, — Mais c'est vous qui vous êtes 
pourvu en cassation. 

Dlbosq. — Et, quand je voulais parler sur la fourbe- 
rie des équivoques volontaires et sur la noirceur des 
phrases que l'on écrivait souvent à leur envers, le Dii-ec- 
leur du Jury me répondait qu'il suivait les instructions 
du ministère et ses ordres en tout point, y étant. obligé. 
11 m'a donc fallu tout voir et lout entendre et les laisser 
travaillera leur manière. Ah! je sais bien que mon 
moral', joint k toutes ces présomptions équivoques, 
peut me pcrdi-c, car la cause de cette injustice est le 
citoyen Daubanton, qui, huit jours avant la confirma- 
tion du jugement Durocliat, est venu lui faire encore la 
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proposition de faire casser le jugement sous les mêmes 
conditions qu'il avait exigées quand il lui avait pi-o- 
mis qu'il ne serait condamné qu'aux fers sur l'inten- 
tion ; mais, quand il n'a eu plus rien k dire, on l'a 
emmené à ta mort. 

Le Président. — Vous attribuez au juge de paix 
Daubanton un pouvoir auquel il n'a jamais songé. 

DuBOSQ. — Ah 1 si pourtant on pouvait démontrer 
tout cela, on reculerait sans doute alors à me condam- 
ner. Le fils Humblot n'hésiterait peut-âtre pas à le 
déclarer à la Justice, maintenant qu'il ne craindrait 
plus de perdre sa place de concierge; un homme de 
loi à Melun, dont le nom se rapprochait de Riquet', 
mince, grêlé, el qu'on pourrait retrouver si on vou- 
lait, est venu aussi me confier qu'il venait d'entendre 
Daubanton... 

Le Prêsideîit. — Pour la dernière fois, Dubosq, je 
vous rappelle au respect. 

Dubosq. — ...Qu'il venait d'entendre le citoyen 
Daubanton, chez l'accusateur public de celte ville, 
jurer qu'il fournirait bien des preuves de ma culpabi- 
lité; qu'au surplus, il me brûlerait plutôt la cervelle 
lui-même, s'il ne pouvait aboutir à me faire guillotiner, 
ajoutant mille autres choses qui prouvaient qu'il m'en 
voulait au delà de l'imagination ! 

« Non, l'amour-propre de la police, piquée de ce 
que je leur échappe mieux qu'un autre, me donne une 
renommée que je ne mérite pas, à tous égards ! 

" On ne m'a même pas laissé voir mon défenseur en 
particulier : « monsieur» Mariette était toujours là, et 
bien que ma femme soit dans le même corridor, qu'il 
n'y ait qu'une chambre d'intervalle entre nous, il nous 

1. Rïpert, di^fensc'ur de Durtichat. 
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a l'té toiil le temps défendu, sous peine d'aller au 
cacliol et (It voir d'aulrcs l'ei-s nous cUarger, de nous 
dire un bonjour ou un l)onsoir. 

Le PiiKsiiiEST. — Il est certain que ces précautions 
devaient vous g^ner jiour de nouveaux projets d'éva- 
sion ; ceci est fort regrettable, mais tout a une fin. 

Duitosq. — A (fuoi bon, en tout cas, le silence le 
plus vigoureux (|ui nous était prescrit, même avec les 
autres détenus qui nous avoisinaient. Nous sommes 
enterrés ce (]ui s'appelle tout vivants, et on a mis àma 
femme une clioraisc, des pantalons et une veste de for- 
çat, comme un tiomme, et même des sabots, par- 
dessus le ma relié. 

Le Phéside^t, — Toutes ces questions, d'ordre inté- 
rieur, sont bien secondaires. Ce ne sont pas eUes qui 
sauveront ou feront jomber volie tète. ■> (Après im 
instanl : ) « Voyons, Dubosq, puisque vous êtes, dites- 
vous, dans de plus sages dispositions, nous allons 
exécuter le jugement que le Tribunal a rendu le 
5 vent<jsc an M, (jui vous a été signifié le c3 frimaire 
dernier, el par letguel il a été ordonne que tout portrait 
ou buste de Lesurques serait apporté à cette audience 
pour y servir de pièces de comparaison ou de convic- 
tion ; et ipie, d'autre part, une permque blonde, à votre 
mesure, el h l'usage de votre tète, serait confectionnée, 
sur la vue du buste, par Saint-Martin, perruquier à 
Versailles, rue du Commerce. La veuve Lesurques 
ayant remis à l'huissier, à ce commis, un buste de 
i( terre crue » et un portrait de Lesurques en minia- 
ture, en forme de médaillon, la perruque a pu être 
dressée et un tableau peint d'après le médaillon. 

Le Dos. — Citoyens, pour l'honneur des principes, 
je dois vous faire observer que l'accusé pourrait se 
refuser à la mesure prescrite par le jugement dont il 
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vientdc vous îltre donné lerliirc. En elTct. nn arcusc no 
peut jamais être contraint à produire preuve contre 
lui-mâme, et cela résulte de l'arliclc 538 du Code des 
Délrls cl des Peines; maïs, comme l'intérêt des accusés 
osl([ue la vérité soit connue, ils consentent à l'exccn- 
tion (tiidit jugement'. » 

Sur ce, le PiTsident ordonne i|ue la pernuiue l)londc, 
fabriquée en exécution dudit jugemeni, sera placi* sur 
la tête de Diibosij, l.e citoyen Julliard. perruquier à 
\crsailles, rue de la République, est alors introduite 
l'audience, et, sur l'ordre du Président, pose la [Xïrru- 
qne sur la tiîte de Duhosq ; mais il observe que les 
favoris des cheveux naturels de Dubosq sont plus 
lon^s que ceux de la pcrrui|ue. 

Le Phéstoest. — h Puisque Dubosq a prêté son 
consenlemenl ù Texéciition du jugement et que ce 
jugement uc serait point exécuté si les cbeveuv natu- 
rels de Dubosq paraissaient sous la perruque, j'ordonne 
au citoyen perruquier, en vertu du pouvoir discrétion- 
naire que me confère la loi, de couper les chevcuï 
nntiuels de Dubosq à hauteur des favoris artiAciels, en 
sorte que les cheveux naturels de Dubosq ne paraissent 
point. 

Le Bon. — N'est-ce point, citoyen Président, aller au 
delà du consentement qu'avait prêté l'accusé? 

Le PnÉsiDEXT, — l)ubr>sq. do son aveu, cl ainsi qu'il 
résulte d'ailleurs d'un jugement qui a foree tic chose 
jugée, a été précédemment condamné à vingt-quatre 
ans de fers. Dès lors, les procédi'-s envei's lui peuvent 
ùtre composés de moins d'égards qu'envers tous les 
autres accusés^, n 
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Tous les [«moins de la route ' sont alors réintroduits 
successivement à l'audience. 

Enfin, la vérité doit ?lre prochel Elle va donc dévoi- 
ler le mystère! 

Mais, mis en présence de Dubosq coiffé de la per- 
ruque blonde et en face du tableau, ainsi que de la 
miniature représentant te portrait deLesurques, aucun 
ne reconnaît Uiibosq. 

Tous déclarenl persister dans les déclarations qu'ils 
ont faites sur Lesurques devant le Tribunal criminel 
de la Seine, lors du débat qui a précédé le jugement 
de Lesurques, Courriol et Bernant, et qu'ils ont réité- 
rées hier devant le Tribunal. 

Quelques-uns d'entre eux observent qu' i< il peut 
avoir existé dans les masses et dans les aspects des 
deux individus, Lesurques et Dubosq, quelques rap- 
ports gén/raux, mais que, dans tes détails et dans les 
traits de leur Tigui-e, ils ne trouvent aucune ressem- 
blance qui puisse les induire à penser qu'ils ont com- 
mis une erreur ». 

La J'euime Alfroj ' se trouve être appelée en dernier. 
Elle semble en proie à un trouble profond. 

C'est en tremblant qu'elle examine le portrait de 
Lesurques, puis la miniature, el qu'elle porte enfin ses 
regards sur Dubosq. C'est à peine si elle peut parler. 

Le PRÉsmE.'^T. — u Remettez- vous, témoin. Nous ne 
vous demandons que la vérité. U n'est jamais diflicile 
ni pénible de la dire. » 



Feuillet; les ciUi.vpiis Perrault, Liiljupre, Alpj-, Alfrov, Oîllei, 
Cbniiipeau et su feiiiiiie. 

2. II existe eiic:(irc à Lîeiirsalnt, <<ur la route de Meiiiii e( Jirts 
de la mule Ae Curlji'il. une iié|iiiilère dile n Pè|iiuiiTe Alfrov ■, 
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Le lémoiQ ne répond paa. 

Le PuÉsiDE^T. — « Enfin, reconnaissez-vous Dubosq? « 

L'émotion est à son comble. Toute la salle est là sus- 
pendue aux lèvres de celte femme qui ne veut parler. 
L'iastant est poignant. Le silence parait interminable! 

Le TÉMOW, d'une voix entrecoupée et presque éteinte: 
'.< Devant le Tribunal de la Seine... j'ai... j'ai reconnu 
Lesurques, mais... mais... ma conscience me fait un 
devoir de déclarer que... que je me suis... trompée! Je 
crois fermement que je n"ai pas vu Lesurques, mais... 
Dubosq,... là... présent. Oh oui!... je le reconnais 
bien,.. Je l'ai déjà reconnu à Pontoise... Je l'ai dit au 
Directeur du Jury. 

Le Commissaire du gouvernement. — Je dois faire 
observer que cette prétendue déclaration, faite à Pon- 
toise, n'est pas consignée par écrit '. 

1. Déclaration de la femme Alfroy devant le Directeur du Jury 
de Ponloi'ie ■ " Le 8 floréal an IV vers quatre lieuraa et demie apriïs- 
midj j ai TU sortir de chei la leuïe Peuillpe nubcrgiste tt Lieur- 
■•aipt et passer à pied comme eu te promenant deut hommes; 
ces deus hommes se sont arrêter devint ma porte paraissant 
hre mon tableau ils ont cauié avec moi enviiun un quart 
il heure et ont ensuite dirige leur proraemde vers Melun; peu 
din'tants après j ■u tu un autre homme m irchanl tort vile, 
veiruit de Melun ^era Paris , cet homme a demandé à la femme 
Chatellin ï quelle heure passait le courrier, et est entre chei la 
veute Feuiliée où it a pris son clieval pour te conduire chei 
Champeau, aubergiste; j'ai reconnu ce dernier homme dans la 
personne de Vidal-Dufour. Quant aux deui premiers, j'ai égale- 
ment reconnu Courriel et Lesurques, ce dernier fort blond de 
clievelure et de sourcils, et Liane de visage. A l'égard de Dubosq, 
qui m'a été représenté à Melun el dont je me rappelle asseï la 
ligure pour n'avoir pas besoin de le ïoir aujourd'hui, je lui 
iToure dans le TÎsage un faux air et un peu de ressemltlaiice 
avec Lesurques, mais je cntis qu'il a les yeux moins bleus, les 
sourcils plus bruns, et qu'il est plus petit et plus mince que 
Lesurques, et surtout qu'il a moins de cheveux et qu'ils sont 
beaucoup plus bruns; nu surplus, j'ai oui dire que Dubosq, qui 
est prévenu d'être un des assassins du courrier de Lyon, avait 
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Le Président. — Depuis le commencemenl de ces 
débats et avant que la perruque blonde, qui est actuel- 
lement sur la tête de Dubosq y soit posée, ûvez-vous 
reconnu Dubosq? 

Le Témois. — Oui, 

Le Président. — Pourquoi n'avcz-vous pas fait celle 
déclaration lorsque vous avez été entendue dans les 
cours de l'audience du jour d'hier ? 

Le Témoin. — Je n'ai pas osé. 

Le Présidest. — ■ Je n'ai pas besoin de vous dire, 
témoin, la gravité de la déclaration que vous venez de 
faire. Vous en comprenez toute l'imporlance. Réflé- 
chisse/ sur toutes les conséquences irréparables qu'elle 
peut avoir. Sondez votre conscience. Le moment est 
grave. » 

Le témoin parait plus agité encore', regarde à nou- 
veau Dubosq, puis garde le silence. Enfin, comme 
oppressé, et après un long temps : 

" Je persiste dans ma dernière déclaration, n 

Dlbosq, resté impassible durant toute cette scène, 
s'écrie d'une voix terrible en montrant le poing à la 
femme Alfroj, et écumani de rage, tandis que les gen- 
darmes ont peine à le maintenir : 

" Elle ment! Cette femme menti Si elle a menti 
hier, si elle a menti à Pontoise, voilà quatre ans, pour- 
quoi ne men tirait-elle aujourd'hui! Sait-on qui l'a 
approchée depuis la dernière audience! Elle n'a point 



! jour-lk une i)eri'uque l)li>iide; ,?i cela est. il faudrait que 
iibosq 1IIC fût représenté avec una ]]erruque blonde. J'ai oui 
ire, dariR le paya, que les quatre voyageurs, qui avainnt rùilc 
lute l'aprùs-niidi. avaient, dans leur course dans la campagne, 
laiig^ plartieurs fois enlro eiii d'habits et de chevaux. » (Rap- 
)rt (îirautlet 1 
I. Piuiiiilif taiiu jiar le greffier d'audience Brun. 
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quitlc Versailles hier soir, et les amis de Lcsurques 
rôdent par la ville pnur voler la vérité ! 

« Si elle ne ment pas, loti»; les aiilreti auraient menti, 
et pourquoi? Je suis prisonnier; ils n'ont Oonc pas 
peur de moi I Je suis ruiné: ils n'espèrent donc rien de 
moi! Pourquoi mcnliraienl-ils? 

« Ah : cette femme ment Je 1 1 haiii ' 

Le 1'rkside-\t — L audience est le\cc et S(,ra reprise 
demain à sept heuiLS du matm 

L'angoisse a^ail (.te poigninte (.hacun quittait la 
salle, altéré, comme si sa pitiprc cause venait de se 
juger, et chacun se deman lait a quel pirli il se serait 
ari-èté, s'il lui ivait fiUut decidei de la vie ou de la 
mort de cet homme 

On ne discutait plus comme la veille. On avait peur 
de sa pensée ! 
Quel verdict allait rendre le jury? 
Les incidents de cette dernière audience demeuraient 
une obsession qu'il fallait chasser à tout prix. 

Le séjour de Versailles eût été ce soir-là insuppor- 
table, et, comme il n'était que trois heures, cliacun 
s'enfuit à toute bride vers Paris. 
C'était une diversion. 

Il y avait d'ailleurs ce soir-li\, chez >!"■' Récamier, 
grande fête costumée, et l'on se demandait, avec quelque 
curiosité, si son nouvel et br&lant adorateur, Lucien 
Buonaparte, malgré son deuil relativement récent ', y 
assisterait. On prétendait même que cette fêle était 
donnée en son intention, comme colle dn lo décembre 
1797 avait été offerte en l'iionneur de son frère, le 
héros d'Italie. 
1. I! avait iiprilii sa IViiiinp, nré ClirUtliic-KIrr^nore Huver, le 
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On avait même annoncé que M"* Kécemier serait en 
Julietlc de Sliakespeaie, tandis que Lucien dissimule- 
rait son deuil sous le masque de velours et le coslume 
de Roméo, réveillant ainsi le souvenir des lettres 
enllaminécs, signées du nom de ces amants célèbres. 
Celles-ci n'étaient plus un secret que pour bien peu. 
et étaient devenues Tanieuscs par leur débauche pas- 
sionnée de points cxclamalifs '. 

On donnait aussi ce soir-là, au théâtre Feydeau, la 
première d'un opéra qui, lui aussi, intriguait depuis 
({ucl({ue tennps. 

Le compositeur, en elTet, avait gardé le voile de l'ano- 
nyme que soulevaient quelques indiscrets en désignant 
(javeau, chanteur et compositeur, encore tout fier du 
succi's i|u'il venait de remporter avec une bleuelle 
sans pi'étention : l'Amoar filial. Mais le même sort ne 
devait point être réservé i, son o^iéra d'Orwinska. 

Pour celte fois, en effet, le compositeur avait négligé 
le précepte d'Horace-, et cet essai vers le grand opéra, 
à en croire les gazettes d'alors et la postérité, eut à 
peine un succès d'estime et de curiosité. 

i, 1 KiLcore des leltreît ci'ainourl;: écrivait-il. Depuis telle* 
du rtaiiit-Preux et d'Hûloïse, combien en a-l-il paru!! Combien 
de iieiiilrea uiit voulu copier ce clief-d'ieuvre tiiimitRblel Puis- 
aeiit ce:j lettres intéresser celle pour qui j'écris!!! Puisiie-t-ellc 
ureiileiidre! !! l'uîsse-t-ellc se recoiiiiaitrc avec plaisir dans le 
jiortroit ile Julielte et penser à Roméo avec ce trouble délicieux 
iiui aiiiirincp l'iiiirore de In sensibilité!!! » 

2. U.tid iiiUu.il li.;,wri, qitid ferre rccusentf 
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Quatrième audience (1" nivôse an IX). 

Des influences diverses avaient obtenu du Président 
que laiidionce ne reprît qu'à dix heures au lien île celle 
matinale fixée la veille, ce qui nenipi'clia point bien 
des l'arisiens de nanivcr asseï à temps toutefois pour 
entendre l'éloquent mais impitoyable réquisitoire du 
commissaire du gouvernement CAraadet. 

Mais, à midi et demi, après la courte suspension 
d'usage, la salle avait repris son aspect des autres jours, 
et même quelques nouveaux venus étaient parvenus à 
trouver place pour entendre la déreiise du citoyen 
Le Bon, 

' La condamnation prononcée contre I.esurques était 
pour lui un argument précieux. 

u 11 est certain, disait-il, d'après la déclaration una- 
nime des témoins, que, parmi les quatre individus 
vus à Montgeron et à Lieursaint, le 8 floréal, un seul 
avait les cheveux blonds, qu'un seul avait demandé 
de la ficelle pour raccommoder la chaînette de son 
éperon. 

« Or, cet individu blond qui a demandé celte ficelle, 
et qui, plus tard, a été vu se promenant avec Vidal à 
Lieursaint, c'est Lesui-ques : il a été jugé, condamné 
et exécuté pour ce fait ; il est donc évident que l'accu- 
sation est dans l'erreur lorsqu'elle soutient que Duhosq 
est l'homme blond remarqué à Montgeron et à Lieur- 
saint ; que c'est lui qui a raccommodé l'un de ses épe- 
rons avec du fil; que c'est lui qui s'est promené k 
Lieursaint avec Vidal. L'arrêt de condamnation de 
Lcsurques démontre ejne ces faits sont imputables à 
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celui-ci, et Dubosq n, sur ce point, en sa faveur, l'au- 
torité de la chose jugée '. » 

11 ajoutait (1 qu'il était impossible d'accorder aucune 
conRance au\ dires d'un témoin aussi versatile que la 
femme Alfroj, d'un témoin qui avait été capable, pen- 
dant si longtemps, de masquer la vérité, en admettant 
même (]uc sa dernière déclaration fût sincère et spon- 
tanée, ce qui était moins que certain! Combien plus 
dignes de foi étaient ceu\ qui, dès le premier jour 
jusqu'au dernier, n'avaient jamais varié dans leurs 
dépositions, a 

Il montrait enfin le rôle étrange joué par M. Dau- 
banton, le dévouement inexplicable et insolite de ce 
dernier, la ténacité et l'intérêt de la famille Lesurques 
s'acharnant sur un malheureux que son passé vouaît.à 
la sévérité de ses juges. 

Ce fut un beau morceau d'éloquence, mais ses efforts 
furent impuissants devant les antécédents de son 
client. 

Si Dubosq n'avait point élc reconnu par tous lea 
témoins de la route, la dernière déposition de la femme 
. Alfroy était là, fatale pour lui! Les aveux de ses 
coaccusés l'accablaient; ses relations avec ceux-ci 
constituaient de graves présomptions, et, malheureu- 
sement pour lui, sa culpabilité était presque "certaine 
sans qu'elle pût toutefois rendre éclatante l'innocence 
de Lesurques. 

Un doute, et un doute terrible en sa faveur, certes, 
subsistait; mais son passé se dressait accusateur, et 
c'était contre Inique venait se briser toute la véhémente 
éloquence de son fougueux défenseur. 

Quant à la fille Barrière, elle se trouvait reléguée au 

1. Berlin, lieimrm du procès Lisurques. 
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second plan. C'esl à peine si l'on se in't'OccLipait d'elle. 
D'ailleurs, sa culpabilité ou son innocence élailélroile- 
nient liée au sort de son amant. 

A trois heures, les juriis purent se retirer dans la 
chambre de leur délibération pour répondre aux trente- 
sept questions qui leur étaient posé'cs, tandis ({ue les 
accusés étaient reconduits dans la maison de justice. 

A cinq heures et quart, le chef du jury fait avertir le 
Président qu'il est en état de donner leur déclaralion ; 
ce dernier commet alors le juge Brierre pour aller, 
avec le Commissaire du Pouvoir exécutif, la recueillir. 

Cette formalité remplie ', les jurés et le Tribunal ren- 
trent à l'audience. .Mors le citoyen Delacourl fait pari, 
à haute voix, que la déclaration unanime du jury, dont 
il est le chef, est « que Jean-Guillaume Dubosq n'est 
point convaincu d'être l'auteur de l'homicide du cour- 
rier ni da postillon de la malle de Lyon, ni du vol qui 
a suivi, mais seulement d'avoir aidé et assisté, vulonlai- 
rement et avec pivmcdilation, les auteurs de cet homi- 
cide et de cette soustraction. » 

La fdie Barrière n'était même point convaincue 
d'avoir aidé ou assisté les auteurs de cet homicide ni 
de ce vol, ni même d'avoir profite des effets souscrits, 
mais seulement de les avoir recelés dans une inten- 
tion criminelle. 

Cette déclaration était sinon habite, car rien de sem- 
blable ne peut être supposé quand il s'agit du verdict 
d'un jury qui n'a dû prononcer que d'après sa con- 
science et sa conviction ; du moins elle éludait la con- 
tradiction qui aurait pu exister entre ce verdict et celui 
qui avait condamné Lesurqucs. 
Lesurques avait été convaincu d'être un des auteurs 

1. mic neïiste plus aujourd'hui. 
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d(i l'homicide; Dubosq n'était convaincu, au même 
titre que Bernard, que d'y avoir aidé ou assisté avant 
le crime, sinon au moment du crime. 

Ce verdict qui, ainsi rendu, ne ci-éait point un 
nouvel auteur du crime et laissait intact le nombre 
généralement admis de quatre cavaliers, rendait en 
tout cas juridiquement impossible la réhabilitation 
légale de Lesui-ques, 

Les accusés sont alors introduits. Le Président leur 
ayant donné connaissance de la déclaration du jury, et 
le Commissaire du Pouvoir exécutif ayant fait son 
réquisitoire sur l'application de la loi, le Tribunal, sans 
désemparer, et après une courte déclaration, condamne 
Jean -Guillaume Dnbosq, disant se nommer André 
Dubosq, à la peine de mort et à avoir la lète tranchée 
sur l'écbafaud où il sera conduit, revôtu d'une chemise 
i-ouge; Claude ou Claudine Barrière, dite u Prince i», 
se disant femme de Dubosq, à la peine de vingt-quatre 
ans de réclusion et à être préalablement attachée à un 
poteau, placé sur un échafaud, où elle demeurera 
exposée pendant six heures aux regards du peuple, 
ayant au-dessus de sa tête un écrîteau surlequel seront 
écrits, en gros caractères, ses noms, sa profession, son 
domicile, la c^use de sa condamnation et le jugement 
rendu contre elle, pour être ensiiiie transférée dans la 
maison de force de Dourdan, et y être employée, 
pendant les vingt-quatre ans, à des travaux forcés au 
profit de la République. 

Après avoir rappelé aux accusés la faculté qu'ils 
avaient de se pourvoir en cassation, et le terme dans 
lequel l'exercice de cette faculté était circonscrite, les 
condamnés sont reconduits dans la maison de justice, 
sans que Dubosq, demeure impassible, ait prononcé 
une parole ni fait un geste. 
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Enfin, le Président déclare aux jurés que leur mis- 
sion est terminée. 

L'audience est levée, le i" nivôse an IX, à six heures 
et demie du soir. 

Le jury et le Tribunal s'étaient montré d'autant plus 
sévères que « le brigandage s'était encore accru sur les 
grandes routes à l'approche de l'hiver. On ne pouvait 
plus parcourir les routes sans s'exposer à y être pillé 
ou assassiné. Les départements de la Normandie, de 
l'Anjou, du Maine, de la Bretagne, du Poitou étalent 
comme jadis les théâtres de ce brigandage. Mais le 
mal s'était propagé. Plusieurs départements du centre 
et du midi, tels que ceux du Tarn, de la Lozère, de 
l'Aveyron, delà Haute-Garonne, de l'Hérault, du Gard, 
de l'Aidèche, de la Drôme, de Vaucluse, des Bouches- . 
du-Rhône, des Hautes et Basses-Alpes, du Var, avaient 
été infestés à leur tour. Dons ces départements, les 
troupes de brigands s'étaient recrutées des assassins 
du midi, qui, sous prétexte de poursuivre les Jacobins, 
égorgeaient, pour les voler, les acquéreurs de biens 
nationaux; des jeunes gens qui ne voulaient pas obéir 
à la conscription, et de quelques soldats que la misère 
avait chassés de l'armée de Ligurie, pendant le cruel 
hiver de 1799 à 1800. Ces malheureux, une fois enga- 
gés dans cette vie criminelle, y avaient pris goût, et il 
n'y avait que la force des armes et la rigueur des lois 
qui pussent les en détourner. Us arrêtaient les voitures 
publiques ; ils enlevaient chez eux les acquéreurs de 
biens nationaux, souvent aussi les propriétaires riches, 
tes transportaient dans les bois, comme le sénateur 
Clément de Ris, par exemple, qu'ils avaient détenu 
pendant vingt jours; faisaient subir d'horribles tor- 
tures à leurs victimes, quelquefois leur brûlaient les 
pieds jusqu'à ce qu'elles se rachetassent en livrant des 
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sommes considérables, ils s'attaquaient surtout aux 
caisses publiques et allaient, chez les pcTcepleurs cu\- 
nièmes, s'emparer des fonds de l'Etat, sous prétexte de 
faire la guerre au Gouveinemcnt. Des vagabonds qui, 
au milieu de ces temps de ti-ouble, avaient quitté leur 
province pour se livrer à la vie errante, leur seivaienl 
d'éclaireurs, en exerçant dans les villes le métier de 
mendiants. Ces misi'rables, s'informant de tout pen- 
dant qu'ils l'iaienl occupés à mendier, signalaient aii\ 
brigands leurs complices, ou les voitures à arrêter, (iii 
les maisons h |iillcr. 

« 11 fallait de jHîlits corps d'armée pour combattre ces 
bandes. Quand on parvenait à les atteindre, la justice 
ne pouvait slmi car les l6m uns n osaient pat. depi^cr 
ft les. juiés cnignaient de piononcer des condamna 
tions Le pr(.mtei consul n avaiL pas hcitt i lecouiir 
aux lois mdilaires en attendant 1 adoption du piojel 
arlucllement pu discussion destine d iiprimei lebri 
gandago ( omnie il fallait employer des corps de 
tioupes poiu n primer ces bandes de biigands la gcn 
daimeiie ULlint plus assez forte pom les comballu il 
ciut poinoii assimilei elle -iituation a un dat iK 
guerre >éiit')ble qui lutoiisail lap{)licalion des loi" 
propies à lilat de giicric 11 foi ma pUiiieiu» pelil 
coips d atiiK c (pu paicouijient les dt pailenients infes 
tés, et que suivaient des commissions militaires. Tous 
les brigands pris les armes'à la main étaient jugi'S en 
quaiante-biiil bcures, cl fusillés. 

«l/horreiir qu'inspiraient ces scélérats élailsi grandf 
et si générale, que personne n'osait élever un doute ni 
sur la régutaritii, ni sur la justice de ces exéculions ' ». 

I.e pourvoi que Dubosq et la fille Barrière avaiciil 

1. Thii;r5, llhinôv <lit C-.isulul et do VE,u]>!,-€, t. 11, )., SU. 
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formi' ayant c'tô rcjelû |)ar le Tribunal de (Cassation, le 
[S pluviôse an 1\, Dubostf, qui, même au pied de 
l'pcliafaud, s'était rcfusi'' à des avcut qiielconiiiies, 
monta délil>éi'<;uient au supplice et fut fçuilldlinr le 
â ventôse an IX, emportant ini'mi'diablenicnl avec lui 
le secret que les hommes nïtaicnt point parvenus à 
lui arracher. 

Trois jours après,, la fille Barrière était exposée, 
pendant les six heures pri'vues par le jugement, sur la 
place du Grand-Mont reuil, à Versailles. 
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Versailles, le 28 iléccmhre 1803'. 
Ma elièrc scRur, 

J'iii retu les deux IMIreâ ainsi que les cinq louis que lu 
m'as erivoyds, le tout m'a fait un sensible plaisir et je l'en 
remercie de (ont mon cœur. Je le dirai que j'en ai reçu aussi 
deux Icltreiii de ton mari; il se porte bien. Je lui ai écrit m 
le prévenant île la prière que je vais te faire. Voici de quoi 
il est question. Au nom de la tendre amitié fraternelle doul 
lu m'ns donné tant de preuves, le moment est arrivé où j'en 
.ai le plus extrême besoin, vu qu'il en dépend la juslification 
Je mon lionne tir el ma liberté. 

L'inculpation dirigée rontre moi est si vilaine que je n'ose 
te le dire, mais comme tu me connais assez pour me croire 
incapable de lu'écarler des principes d'b on ne ur elde probilé, 
j'espère bien que cela ne le laissera aucune mauvaise impres- 
sion sur mon compte; tu t'empresseras sans doute il faire 
tout ce qui dépendra de toi pour obtenir sans délai ce que 
je te demande. 

Je sais tout le dérangement que le voyage que lu vas *lre 
obligée de faire, va te causer; mais il faut de toute né cessilif 
■que je produise les papiers et certificals authentiques qui 
Jillesteiil que je me nomme et que je suis Louk BêroIdy- 

I. G nivûse an Xll. 
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Pour cela, il fnul inic lu |iri'nm's( la peinp ilc te rendre toi- 
nii'nie ù mon pays natal, y lever mon extrait haiitislaire, que 
lu feras duemcnt li^galiBer ^ur les lieux ; ensuite tu te trann- 
porteras chez M"» Brumardi, à fiCnes, diinl le mari esl 
tlLTodp, lu lui rappelleras que ce fut chei eux que- je descen- 
dis en l'an 4-' de la République française, qui correspiind, je 
crois, avec l'année 1796. Ce fut le 29 avril, ce qui a fait 
sepl ans au mois d'avril dernier. 

Il faudra qu'elle ait la complaisance d cerlifier ce fait par 
sa signature et celles de quelques voisina qui m'auront connu 
il eette même époque, comme aussi des personnes que je 
visitai à mon arrivée, telles MM. Settapera, Autonelli, Pia- 
galle, le curé Vêla, le prêtre Lombardi, le commis de M. Scke- 
|iera, d'autres encore que ceux-ci pourront se rappeler, avec 
lesquels je dinai chez M. Si'kepera, le 2 mai 1796, jour des 
Casais. 

Cette déclaration doit être faite par devant nit lires, lu 
prendras M Asinironti auquel je trois a*ûir rendu Msiie ce 
jour même pour mettre ma sœur Magdeleine au couvent II 
est le pire de la religieuse qui prit soin d elle dins le tems 
11 sera Ijien essentiel de spécifier mon signalement tel que 
es personne!) le desipieront, sani oublier les -ignesqu elles 
auront pu ipercevoir sur ma personne, ainsi ([ue mon flge, 
que cela soit si i lair, que 1 on ne puisse douter que je suis 
Louis Boroldy, et qu il e-l i la lonnais-ance di -dites per- 
-onaei, que 3 etaisbieita Geneienl'im IV, on Un daiiil 1196 

Ne pouvant rester snns défense dans une afTniie do cette 
nature, j ai promis 100 (cns à mon avocat qui demeure à 
Pans j ai toute tonfiance en st-. luriiiêrea et je ue pui-- me 
dispenser d accomplir la promesse que je Un ai faite de lui 
donner 'es 300 francs En lonaïqucnce, je le prie, nant de 
Ijartir, de in envojer l'iO francs toi même et iiiii- FiO autres 
(tarma sœur Jeannette, k laquelle tu voudras bien cirire. 
attendu qu il faudrait entrer dans beaucoup de dilail-, el je 
liai pas la tête a cela mais recommande-mni bien a elle et 
itonne-lut (adresse de M Mnri<itlo, à Vei -.ailles 

Maintemnl il ne uie it-te plus qiirt ti piici bu n inatam 
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iiienl d'afccllcm' ton (Ii4>arl, vu que celle affaire ne peul f Ire 
ronfire « un ('(ranjcer, et qu'elle est trop îiiijioi-tanle pour 
qu'on n'y nielle jins tout le zèle et l'exactiluile dont elle 
est suseeiililile. 

Ton uiiiri ne Iniuvera pas mauvais que lu fasses toutes les 
déinnrclies, l'en avant déjà |iri'venu dans les tenues les plus 
liressauls. Ainsi, je m'en rapporte À toute Ion amitié. 

Je ne te ciiutesle pus an snjêl de la petile ni de sa mère. 
Je te prie avee inslance pour que tu partes le plus proiiqi- 
temenl pnssilile pour IlOnes, lu oldigems ton frère qui t'aimi- 
et qui te prie de nie répondre le plus tôt possihle. Je l'eiii' 
brasse ainsi que la pelile. 

Ton frère, 

BiinoLnY. 

Je ue le jiuis répondre sur-le-eliainp, vu que j'attends la 

Roussy, dit i( Bcroldy n, se trouvait en effet détenu 
à la prison de la geôle à Versailles. Arrêté pour vol à 
Saragnsse par la police espagnole et transféré pour ce 
délit dans les prisons de Madrid, il avait été, faute de 
preuves, remis en liberté et continuait à résider dans 
celte ville. 

Cependant la jusiice française, alors qu'elle déses- 
pérait de pouvoir jamais mettre ta main sur le dernier 
des complices connus de l'assassinat du conmer de 
Lyon, ayant découvert sa retraite, fil demandera la Cour 
d'Espagne, par le général BeurnonviUe, ambassadeur 
de France, l'extradition de cet Italien. 

Le a fructidoranXl,il fut fait droit à cette demande, 
et Roussy fut conduit à Bayonne sous l'escorte de 
la soldats espagnols, d'un greffier et de a recors, et 
mis à la disposition de la justice française. 
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Le mandai d'aineoer décerné contre lui remontait au 
i5 pluviôse an VI. 

Conduit sous bonne gardée Versailles, il y fut aussi- 
tôt interrogé par M. Chollet, Président du Tribunal 
criminel, 11 opposa les dénégations les plus énergiques 
et les protestations les plus indignées, mais sans se 
départir toutefois d'un ton respectueux et cauteleux. 

Roussy était en effet bien ditTérent de ses autres co- 
accusés que nous avons été amenés à étudier jusqu'ici. 

Celte bande de misérables olTrait, au point de vue 
psychologique, des contrastes profonds et d'une étude 
curieuse. 

Sans parler de Lesurques, qui était d'une condition 
et d'une intellcclualité toutes différentes de celles des 
autres condamnés, Cou^o^était d'un caractère bizarre, 
fataliste et philosophe, en ce sens qu'il supportait sans 
trop s'émouvoir les imprévus de son existence mouve- 
mentée. 

Bernard, au contraire, n'avait qu'une mcnlalité 
obtuse. Son attitude et son aspect de brute, sans 
conscience et sans remords, fut une des causes princi- 
pales de sa condamnation à la peine capitale, alors qu'il 
n'avait point participé réellement à l'assassinat. 

Durochat, nous l'avons vu, ne fut qu'un instrument 
entre les mains de Dubosq et de Mdal-Dufour. II 
appartenait au d,ernier qui savait l'accaparer et se l'atta- " 
cher. Cependant, ce n'était point un ôtrc incapable de 
remords et de repentir, dès qu'il pouvait échapper aux 
influences néfastes dont il subissait trop facilement 
l'impulsion, 

Vidal était ingénieux et habile, et cependant, ni 
son ingéniosité, ni son habileté ne le sauvèrent de 
l'échafaud. 

Quant à Dubosq. c'était incontestablement leur maflre 
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à tous. Par son cynisme, son mépris de lout ce qui 
n't'Uiit pas lui, par son esprit d'audace et son manque 
absolu de scrupule, c'étailune force, une force lerrible, 
mais dangereuse et néfaste. 

Sa mort, n'eut^il t'té qu'un complice et non un auteur 
du crime, fut une juste expiation de tous ses méfaits. 

Roussy, lui, ('lail l'Italien, félin et fourbe, haineux 
et également sans scrupule. II se crojait babile et ne 
désespéra pas de donner le change à la Justice quand il 
se vit arrf'té, mais il portait sur la main un signe qui 
fatalement devait le trahir et le conduire à' sa perte. 

("était un liomme de trente-six ans environ, trÈs 
grand de iaille, portant une forte chevelure touffue et 
brune qui débordait même sur la figure. Le nez, 
plutôt li>ng, émergeait d*i*n visage allongé et très 
pâle, encadré de « nageoires » également brunes et 
bien fournies. 

Ce visage, aux joues creuses et marqué de petit* 
vérole, était éclaii'é de grands yeux bleus, très ioncés, 
presque noirs, et fort beaux. 

La bouclie, qui d'ailleurs ne se séparaitque raremeni 
d'une pipe, presque élégante, était grande et dégarnie 
de deux dents incisives à la milchoire supérieure droite. 
Très mince de corps et de taille élancée, Koussy était 
fort bien mis, soigné de sa personne, bottéà la dernière 
mode et ganté, tout au moins de la main droite. 

Bien qu'il eût fait de nombreux séjours en France, 
il parlait mal notre langue et avait gardé un accent 
assez prononcé. ^-' 

(1 Mais, outre le nom de Louis Héroldy, sous lequel 
il vous plaît de vous faire connaître aujourd'hui, ne 
vous appelez-vous piis llossv ou Roussy, Kcrrarv et 
même le « grand Italien» ? lui demanda le Président 
ChoUet. 
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K. — Nullement, sire Président, je m'appelle Louis 
Béroldy, âgé de trente-cinq ans, natif de la Croix-de- 
Fiesch, demeurant ù Madrid depuis cinq ans el pri\i- 
Icgié en Espagne de Sa Majesté Catholique pour une 
fabrication d'huile toute spéciale. ' 

D. — Ne demeuriez- vous pas à Paris aumoisde plu- 
viôse an VI, rue Saint-Martin, vis-à-vis la rue Grenier- 
Saint-Lazare, entre le café d'Apollon et un mercier? 

R. — Oh ! sire Président, je n'élais pas aloi's en 
France! 

D. — Vous êtes accusé d'avoir concouru avec plu- 
sieurs autres à deux assassinats commis dans la forêt 
de Sénart' sur le courrier et le postillon de la malle de 
Lyon. 

R. — Oh! sire Président, je n'étais pas en France, 
Je ne puis avoir commis un aussi vilain assassinat. 
D. — Kliez-vous en France en l'an IV? 
R. — J'étais en France en 1793; je ne me rappelle pas 
si c'était en i-ij.i ou l'^d que je suis parti. Je suis parti 
dans le mois d'.nril, le ai, à moins, ajoute-t-il après 
quelques hésitations, que ce ne soit le 17 ou le 18. 

U. — Êlcs-vous bien certain de n'avoir jamais 
demeuré rue Saint-Martin ? 

R. — Ohl sire Président,jamais. Pnisaprès quelques 
réticences: à moins que ce ne soit dans mes divers 
voyages, l'un d'environ six mois, l'autre d'environ trois 
mois, un autre de onze mois, à moins que ce ne soit de 
douze. Quant à la rue Saint-Martin, je ne la connais 
pas bien ; je ne sais même pas où elle est. Oh ! que 
c'est cnnuy>;ux de connaître si mal votre Paris, 
D. — Avez-vous été repris de justice? 
R. — Sire Président, puis-je voua dire humblement 
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que je dois répondre k vos bienveillantes questions sur 
le fait dont je suis accusé, mais je ne crais pas sur la 
question que vous me faites actuellement. 

D. — Comme il vous plaira! Nous en serons réduits 
à le savoir sans votre consentement. Avez-vous feit 
chois d'un défenseur? 

R. — Je n"en connais pas, hélas! 

D. — Nous vous nommons d'ofliçe le citoyen 
Maiigerel, défenseur officieux près les Tribunaux de 
Paris. 

R. — Merci, sire. » 

Pour permettre à Roussy de se procurer les rensei- 
gnenienis qu'il annonçait, mais aussi un peu dans l'es- 
poir de ressaisir Richard qui venait de s'évader à son 
tour du bagne de Rocheforl et de pouvoir ainsi le con- 
frontée avec ce seul condamné survivant du crime '. 
l'alTaire fut remise à la session de nivôse, puis à celle 
de pluviôse, par deux jugements du Tribunal criminel 
de Versailles. 

1. Cette cou f l'ont ol! 
c'ciil-B-dirc (leiis iii< 
quelque leiiips seule" 

Richard qui, di-s a 
du besoin de téinoiguer en j iislice et du di»it de pérégrlnpr auiirts 
'du deniiep accusé tiiii resUt de l'aflaire, déclars: « Que le 12 eu 
18 floréal an IV, il j avait huit ans, vers oiiEe heures du malin, 
il {''t'iait troucé àdt'jcuuerdons un cabinet du premier étage d'une 
iiiaisun boulevard du Tcm|)le, oii se lient une auberge de trui- 
ttur, connue sous l'enseigne du Cadmn Bku; que les nommé* 
Couriol, Vidal, dit <• Lafleur », Roussy dit • Ferrari », Durochut. 
dit « Verouil », Bruire et Duboiiq étaient du mâine déjeuner: 
qu'il connaissait bien tous ces particuliers et notamment Rousiv 
qu'il avait vu deux l'ois au|)aravanl chez le nunimn David Bernard- 
juif, demeurant rue Saint-Avoye, lequel Roussy, dit ■ Ferrari ■•. 
avait une tache de vlu sur le [HÛgnet droit et i^tîût bn^che-denià 
la iiiàchoire sn]téHeurc : qu'il ce déjeuner il n'a pas Atè question eu 
la présence de lui RicharrI, de l'aKKaNslual, mais que la feauiie 
lldbusq Plant venue et le déclarant él a nt descendu pouriin besoin, 
a (-■iilciulu, en reinoiitnul des cabinets, qu'il y avnil une eapcw 
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Ces remises permireat également de rechei-cher st 
Roussj n'avait point déjà été incarcéré dans les pil- 
sons de Paris ou des environs, 

A cetUi époque, les i-echerches ne pouvaient être aussi 
rapides ni aussi précises que maintenant. La photo- 
graphie, ni même la daguerréolypie, qui ne devait 
sortirque quelques années plus tard de la collaboration 
de Piiepce et de Dagucirc, étaient inconnues', et le 
service anthropométrique de M. Bertillon était loin 
d'être imaginé, il était facile à un coupable de se faire 
condamner sous un nom d'emprunt. 

Cette dissimulation d'identité était à ce point en 
usage, que tous les malfaiteurs s'affublaient de plu- 
sieurs noms, et ils n'avouaient à la justice locale, 
devant laquelle ils comparaissaient, que celui sous 
lequel ils n'avaient pas été par elle condamnés ^. 

Ils n'avaient à craindre, dans ces conditions, que 
la reconnaissance des gardiens de prison et leurs 
dénonciations. 

(In dis|)ule entre tous les sui-uuniiiiés et qu'il j avait une iiuesliiiii 
de jjartage ; que, quand il ouvrit la pone pt rentra daiiij le culii- 
nel, tout le monde se tut ;qeCu liuaai uue di 
après sa condamnation, et a) d ad ai a adi 

niatralenrs du Bureau cen d P la q d d di 

- Lafleur », Durochal, dl I u hj R u Oi 

• Ferrari o et lui Cuurrlol ta inq u 

de l'asïiissinal du courrier du pi d a a L 

1. La p)iotogra[iliîe inèt n pa. ard J dlu 

soire, car lorsque ce nioje d o<- n uce u agu 
cinq années, à Paris, 50 000 arcs g q aai d» 

été réunies, ut il éiuil de «q 

arec SUCCÈS, dans celte inii u. a d u d 

vidu donné. 

a. Par contFe, l'effet produit par la métlnido Ifcrlillon sur les 
malfaiteurs fut tel qu'eux-meuies auJDuril'liui, quanil ils ont 
déjà été une jirenii^rc fuis condamnés, renoncent ^l'néraleineiic 
am cliangementa d'identit?, les ajani désormais reconnus inu- 
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Mais nous avons vu que bous la Ilcvolulion et sous 
le Dirix-toirc, le recnilement de ceux-ci était Ici, que 
leur silence ('tait facilement acheté et qu'il était loisible, 
avec un peu d'arfjent, de les avoir à sa discrétion. 

Cependant, après des recherches sérieuses, on apprit 
qu'un nommé Juseph Rossy, dit « l'Ilalicn », se disant 
bijoutier. A^'é de vingt-six ans, et soupçonné de com- 
plicilé de vol, avait séjourné en brumaire an 11 dans la 
prison de Bicfîti-C pour étic transféré ensuite, le la plu- 
vii'ise de lu même année, à la prison de Lazare. 

Sur celte indication, M. Vincent de Paule Barbier, 
juge au Tribunal criminel de Seine-et-Oise, et chargé 
de rinl'orniatîou contre Rousbv, manda les gardiens de 
Hicèlre qui, en l'an II, avaient pu connaître ce dernier. 

1,' expérience fut concluante et leur reconnaissance 
formelle. Ils ajoutèrent même qu'aucun doute ne sau- 
rait subsister s'ils voyaient la main droite de celui-ci 
sur laquelle devail exister une large tache de vin^ 

Cette révclalion n'eut pas l'heur d'agréer à Houssy, 
et ce fui d'assez mauvaise grâce qu'il dut ôter son gant 
droit. 

En elîot, une lâche de vin large et très rouge appa- 
rut sur la main, près du poignet. 

Devant celle constatation accablante, Béroldy, mani- 
festement gêné, se contenta de déclarer qu'il n'était 
point tenu de répondre à de semblables déclarations, 
car ce fait n'était point celui dont il était accusé. 

Chéion, le ci-devant garçon de Bernard, acluellement 
gardien de la maison de force des hommes, rue des 
Râlais, à t'aris, fut alors introduit. 

Sans hésitation, il reconnut Roussy comme ayant 
fait parlie des quatre individus qui, à la porte du café, 
avaient enfourché les chevaux prèles par Bernard. 

« L'individu ici présent, ajouta-t-il, qui, avant ce 



D,^,-„...,Coo^k' 



AFFAIRE ROL'SSY, DIT " BÉBGLDY » 3o7 

voyage, couchait chez Bernard, y demeura quelque 
temps âpr6s. Quand, avec une femme qui passait pour 
son épouse et qui demeurait aussi cliez Bernard, il 
nous quitta en cliaise de posle qu'il avait fait venir, il 
me donna un assignat de miile livres de pourboire; 
mais Bernard trouva que ce n'était pas assez et m'en 
fit donner un autre de même valeur. Quand cet homme 
fut parti, Bernard me dit en traversant la cour et après 
avoir aidé au portier à pousser la grand'porle : « Je 
V suis bien content que ce grand coquin soit en aller 
H de chez mot. Si l'on vous demande s'il y a couché, 
" vous n'avez qu'à dire que vous n'en avez pas con- 
« naissance et que personne ne couchait chez moi. » 

Rousay répondit qu'il ne savait point ce que cet 
homme voulait dire, et que, quant à lui, il ne le con- 
naissait pas. 

On le mit en présence de la fdie Breban que la Jus- 
tice avait toujours sous la main, et h ses affirmations, 
toujours les mêmes, Roussy opposa les dénégations les 
plus formelles. 

Cependant la repense de sa sœur, à sa lettre da 
38 décembre r8o3, n'arrivait toujours pas. 
'11 sollicita donc un nouveau sursis avant que de 
passer en jugement. 

" Les papiers que j'attends, disait-il, prouveront que 
je m'appelle Béroldy et non Roussy, Rouchy ni Fer- 
rari ; ce sont en outre des certificats qui établiront que -_ 
le a8 ou 29 avril 171)6 j'étais à Gênes. 

D. — Avez-vous, au moins à cette époque, comparu 
dans cette ville devant quelque magistrat, quelque 
notaire ou tout autre membre d'une autorité publique? 
En un mot, votre présence. à Gênes fut-elle alors juri- 
diquement constatée? 

R. — Non, sire. 



DyGoogle 



3j8 LAFFAIRK du courrier de LYON 

D. — Quelles personnes pourraient donc attester 
voli-e présence à Gênes vers la fin du mois d'avril 1796? 

II. — Dominique Broccardi, qui est mort depuis. 

D. — Ah! bien! 

K. — Mais j'ai demeuré chez lui à mon arrivée à 
Gênes et sa femme pourrait l'attester. 

D. — Où demeurait Broccardi? 

R. — Je ne me rappelle pas le nom de la rue. 

D. — Où demeure sa veuve? 

H. — Je l'ignore, sire. 

1). — Voilà au moins des gens qui ne vous compro- 
meltront pas. mais qui aussi ne vous serviront guère 
de références. Avez-vous d'autres personnes qui pour- 
raient attester votre résidence à Gènes, vers celle 
épotiue ? 

R. — Jean Schpera, bijoutier, qui demeure place 
des Banquiers. 

D. — Quelles liaisons aviez-vous avec ce Schpera? 

R. — Aucune, sire. 

D. — Quand l'avez-vous vu? 

R, — Peut-êlre le premier, peut-être le deuxième 
jour de mon arrivée. 

F). — Pourquoi l'avez-vous vu? 

R. — J'ai été dîner chez lui. 

D. — Mais vous venez de dire que vous n'aviez avec 
lui aucunes liaisons ; vous dites maintenant que vous 
avez élé dîner chez lui, ce qui suppose de l'intimik-. 

R. — Sire, je n'enlends pas bien la langue et j'ai pu 
me tromper sur la signification du mol u liaison ». 

D. — Pourquoi avez-vous tant tardé à demander ce^ 
renseignements? 

It. — Je voulais consulter le citoj'en Maugeret, mon 
défenseur; il m'a fait attendre sa conférence doitic 
jours. 
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D. — Mais il s'est écouli' trenle-cinq jours ei^lre 
voire dernier inlerrogatoire et votre lettre à votre 
sœur; vous dites que le citoyen Maugeret vous en a 
fait perdre douze, mais vous en avez vous-même perdu 
vingt-trois. N'avcz-vous jamais élé mis en prison ou 
repris de justice? car vous avez contesté la reconnais- 
sance des gardiens de prison avec lesquels vous avez 
été confronté. 

R. — Me permettra is-je, sire, de vous faire remarquer 
que cette question n'intéresse pas mon accusation! 

D. — Vous m'avez déjà fait cette réponse ; je vous 
observe que si vous êtes innocent, il est intéressant 
pour vous d'établir que toujours vous vous êtes bien 
comporté, que jamais vous n'avez excité les inquiétudes 
de la police ou les condamnations de la justice. Je 
vous interpelle donc de répondre. Avez-vous été mis 
en prison ou subi jugement ? 

R. — Je persiste très humblement, sire, dans ma 
précédente réponse. 

D. — Quelle est la petite dont vous parlez dans votre 
lettre à votre sœur? 

R. — C'est une enfant de six ans. 
D. — Son nom? 
R. — Je ne me le rappelle pas. 
D. — Quel est au moins le nom de la mère de cette 
petite? Cette personne, suivant votre lettre, attend sa 
fille à Paris; elle a écrit d'Evreux qu'elle partait tout 
de suite pour Versailles pour vous servir. 
R. — La discrétion m'empêche de la nommer, 
D. — Innocent ou coupable, vos parents, vos amis 
ont le droit, le devoir de vous servir et de vous défendre, 
et il n'y a d'indiscrétion qu'à cacher leurs noms (sic). 
R. — La personne d'Evreux, qui s'intéresse à moi, 
est ma sœur; elle a vingt-deux ans; elle s'appelle 
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Bfjroldv; elle est à Evreiix depuis huit ans, cliez une 
dame à qui je l'ai remise à Paris et qui la emmenée 
A Evreux; cette dame s'appelle M"° Godart; elle ne 
fait rien ; elle a fait apprendre à ma soeur l'état de 
couturière, que ma sœur exerce. 

D. — Tout ceci est fort intéressant, sinon trèsvéïi- 
dique; mais la mère de la petite fille? 

II. — Je crois pouvoir vous répondre très respcc- 
lueusemcnt que celte question n'intéresse pas mon 
accusation. 

D. — Comme il vous plaira, n 

Mais la Justice ne fut point aussi discrète. 

La mère de l'enfant fut en effet retrouvée et convo- 
quée, le i/| pluviôse an Ml, devant le magistrat de 
sûreté d'Evreux, aui|ucl, les larmes aux yeux, elle fil 
l'aveu de sa faute et de l'indignité de Koussy ; 

11 Je me nomme, déclara-t-elle, Sophie Godart; je 
suis ilgée do vingt-huit ans et veuve do François 
Miquet. Mon mari avait été arrête à Paris comme pré- 
venu de fabrication de faux assignats ; il fut assassiné 
dans les prisons à l'époque du a septembre. Alors, je 
revins dans ma famille à Evrcu\. Cinq à sis mois 
après, je retournai à Paris. J'y vis Roussy j\ l'hôtel de 
Tours où j'étais logée et oîi il vint me voir. 11 me fil 
des propositions de mariage que j'eus la faiblesse 
d'écouler'. Il me mena alors l'i Gt'nes, squ pays. Sa 
famille m'a paru y être très distinguée, et sa sœur a 
épousé une personne élevée à une dignité éminente, 

« Etant k Gènes, j'eus de Roussy une petite fille qui 
a maintenant sis ans et demi. Roussy fit ensuite un 
voyage en Esjiagne, où il me conduisit, non sans diffi- 
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culte. Voyant qu'il ne remplissait pas les promesses de 
mariage qu'il m'avait faites, et ne pouvant plus me 
dissimuler que j'étais abusée par cet homme, je le 
quittai et restai sans vouloir le voir dans une pension 
en Espagne, où je travaillai pour exister. Cette époque 
date de cinq à six ans environ. Je n'ai pas depuis revu 
Koussy, et suis, il y a à peu près huit mois, revenue 
en France dans ma famille. 

« Oui ! je me rappelle encore qu'étant à Madrid, 
Roussy fut arrêté comme soupçonné de vol. La police 
ayant su que j'avais vécu avec lui, je fus inlerrogée 
sur la nature de mes liaisons avec lui, sans être nulle- 
ment inquiétée davantage. Voilà toute mon histoire et 
toute ma faute. >i 

Sophie Godart ctait une personne plutôt petite, mais 
fort jolie, et qui ne pouvait se consoler d'avoir été 
ainsi abusée par Roussy. Désormais, son unique affec- 
tion au inonde était sa fille. Elle était revenue avec 
elle se réfugier cJicz sa mère. 

Cette dernière élait loin de jouir à Evreux de 
l'estime générale; elle avait la réputation d'être peu 
délicat* et d'avoir, « par une éducation vicieuse et de 
mauvais principes, exposé ses filles aux dangers et aux 
malheurs de la séduction ' ». 

La sœur de Roussy avait longtemps été en pension 
chez cette femme, mais elle s'y élait vite déplu et ne 
s'y trouvail point heureuse. On disait même, à Evreux, 
que, par la connivence de la veuve Godart, son inno- 
cence avait été abusée par un célibataire qui logeait 
sous le même toit et qui était déjà l'amant de la sœur 
de Sophie, Romaine Godart, laquelle avait alors prc- 
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féri; quitter Evreux pour se réfugier à Paris, diei une 
dame Mairet. me des Boucheries. 

Le soir même du jour, ii pluviôse an Xll, où un 
jugement venait de rejiousser sa demande en proroga- 
tion de df;lai, Roiissï l'ecevail enfin, à la prison de 
Versailles, la réponse de sa sœur. 

Marfeille. le l3 janvier iS04. 
Mon 1res cher frère, 

Combien ton sort iii'intij restée cl que ta situaliun me rba- 
■griiip. J'ai rc^o la lellre (|ui me fait verser lieaucoup de 
pleurs el dérliîre mmt Ame. Coiiient se peulil qu'i'tan 
iniicent et étaiil vérilalderaenl l.miis Bér^lili nn te |»ren 
pmir un autre; mais |ireiis palience, Dieu iii>uk èdera el tu 
lui fera voir d'iei peut que ce que lu a dit et la vi'rilé. . 

Bien qu'il ne me reste presque plus rien, je ne puis te 
refuser «laler faire le voyage de Gi'nes affin de l'envoyer les 
papier que lu me demande el qui le sont si nécessaire. Pour 
cet effet, iimn très cher frère, je suis obligée de Vendre le 
peut qui me reste encor pour ma route et pour l'envoyer 
quelque argent ; je te (lirais que je doit partir dans 4 jour 
d'ici, et que je le ferais paser desuïte les papier dès que je 
les aurel, inMi soit tranquille » ce sujet et cojnle surninn 
amilii< el mon zèle pour faire (mil ce quil dépendras de moi. 

Maigret toute ma bone volonté, je ne puis l'envoyer que 
5 louis, soit persuader que le bon cœur iest mais les forces 
manque, mais espérons que Dieu nous èdera. 

Ta Sœi'r. 

Les forces manquèrent -et les rôcUemenl à cette pauvre 
fille, et même se mit-elle en route pour Gênes? Tou- 
jours est-il que Roussy neul d'elle d'autres nouvelles, 
et que jamais il ne reçut ces fameuses pièces qui 
devaient faire éclater son innocence. 

Celle-ci éclata si peu que, ayant été traduit le 
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28 pluviôse an XII devant le Tribunal criminel de 
Versailles, Roussy, après l'audition de iS ténioins, 
toujours lea mêmes, se vit convaincu d'être l'un des 
auteurs de l'homicide commis sur les personnes 
d'Escoffon et d'Àudebeit, ledit crime suivi de mort. 

Vainement, son défenseur, le citoyen Maugeret, avait 
soutenu que dans toute l'affaire il n'avait i^té question 
que de six individus, et que pareil nombre ayant été 
condamné h mort et exéculù pour ce crime, on ne 
pouvait point en condamner un septième, à moins de 
réhabiliter Lesurques. Cependant la déclarationdujury, 
qui reconnaissait coupable le soi-disant I^uis Béroldy, 
avait été unanime. Il est vrai que les renseignements 
recueillis sur son compte par le préfet de Police avaient 
édifié lea jurés et levé leurs derniers scrupules. Des 
recherches faites, il résulla, en effet, que Uoussy, dit 
H Ferrari », était passé en France au moment de la 
Révolution, alors que son père venait d'être brûlé vif 
en Italie pour cause d'empoisonnement. 

Comment vécu t-il à Paris? De détournements et de 
rapines sans doute, car, dès le aa janvier 1790, il était 
arrêté sous le nom de m Jean Ferrari », natif de Parme, 
en Italie, pour vol de dcu\ portefeuilles; mais ce 
n'était que pour s'évader du Châtelet le ag mai suivant. 

En l'an I, on le retrouve détenu à Bicêtre d'où il 
s'évade encore, « travesti en chirurgien », mais il est 
repris quelque temps après, et, comme nous l'avons 
vu, transféré à Saint-Lazare. 

Le 8 germinal an 111, il était de nouveau arrêté et 
conduit à la Force, cette fois sous l'inculpation de 
complicité d'assassinat et de vol. Il déclara alors se 
nommer (i Joseph Houssy », être bijoutier, natif de 
Venise. Mais, faute de preuves, il fut relaxé par le jury 
d'accusation. 
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Le 9 pluviôse an IV, nouvelle arrestation au café de 
Châtres, pour vol d'une montre, mais pareillement 
remis en liberté faute de preuves. 

Enfin, le 8 germinal de la mi^me année, il élait 
encore arrêté, avec un nommé François Desbarres, en 
flagrant délit de vol avec effraction chez le citoyen 
Gogly, orfèvre, demeurant à Paris, division de la Cité. 
Mais ils parviennent à corrompre l'agent de police 
chargé de les extraire du Bureau central pour les con- 
duire devant le citoyen Bucquet, juge de paix de la 
division de la Cité. L'agent, moyennant une somme 
qui aurait été considérable, les laissa filer en che- 
min. 

Roussy se lia alors d'il ne étroite amitié avec 
Dubosq. 

Peu de jours après l'assassinat du courrier de Lyon, 
nous le voyons partir de Paris avec sa maîtresse, 
Sophie Godart, pour se rendre en flalie où il se trouva 
plus à l'abri des recherches individuelles. 

Mais il ne veut point quitter la France sans, en pas- 
sant à Lyon, embrasser sa sœur Jeannette, qui y est 
domestique chez les époux Chomier, marchands de 
chapeaux, 

Accompagné par Sophie Godart et présenté à eux 
sous le nom d' " Escoti » , par son ami Vidal, lequel est 
venu précipitamment dans cette ville chercher un 
refuge, il reçoit le meilleur accueil auquel ne sont 
point étrangers sa bonne tenue, son élégance et le 
charme de la jeune femme qu'on s'accorde à trouver 
gracieuse et jolie, 

La sympathie est telle qu'on décide de dîner le soir 
même tous ensemble aux « lïretaux n. 

Le dîner, auquel assistaient Chomier et sa femme, 
Vidal et Roussy, chacun avec leur maîti-essc, ainsi que 



..Co,ogk' 



AFFSIBK B0US8Y, DIT " BÉROLDY " 365 

Jeannette Béroldy, fut des plus gais, ce qui n'empêcha 
point, au dessert, de parler afTaires. 

Roussy déclara qu'il venait de Paris, qu'il était des- 
cendu avec sa femme à l'hùtcl de Provence, place de la 
Charité, et qu'il se rendait en Italie pour faire le com- 
merce d'agiotage. Puis il fut question de chapeaux, et 
comme les alTaires, au dire de Cliomier, étaient loui-des 
actuellement à Lyon, Roussy lui proposa de lui en 
prendre pour 600 francs pour les vendre en Italie. 
C'était là un débouché inespéré auquel il n'avait point 
dû songer. 

La proposition était si obligeamment faite qu'elle fut 
acceptée, et, le lendemain, le •< pscndo Escoti » revint 
chez Chomier convenir du prix, de la qualité et de la 
quantité des chapeaux qui, pour son compte, devaient 
être expédiés à Marseille, à l'adresse d'un nommé 
(I Prati ». 

Après s'ôtre assuré du cours du papier-monnaie, 
Roussy insista pour payer en mandats territoriaux, 
sachant à merveille qu'ils étaient plus que jamais dis- 
crédités et réputés irrécouvrables, mais Chomier, qui 
ne connaissait que les assignats, exigea d'être réglé en 
- cette monnaie. 

Force fut doiic à Escoti de lui compter aussitôt pour 
les a 00 louis, montant de la facture, i33o 000 livres 
d'assignats, sojt G65o pour un louis. 

Le lendemain, malgré l'heure matinale, car il était 
à peine cinq heures du matin, Chomier vint avec 
Jeannette au coche Saint-Jean, qui parlait pour 
Avignon, faire à Escoti et à sa femme des adieux tou- 
chants. 

Jeannette aurait bien voulu que son frère l'ommendt 
en Italie, Roussy, désireux de ne point laisser en 
France derrière lui trop de traces ni trop d'attaches, y 
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eût sans doute consenti, mais Sophie Godart s'y 
opposa absolument'. 

Pour consoler Jeannette, Roussy lui offrit un petit 
trousseau, et lui donna quelque argent, qu'il tira d'un 
grand mouchoir blanc où il semblait y avoir toute une 
fortune. 

L'opLTation que Chomîer avait 'faite avec Roussy 
devait être cause de sa ruine, car les assignats ne firent 
que baisser, et des i 33o ooo qu'il lui avait remis pour 
prix des chapeaux, c'est à peine s'il en tira a5 louis, 
tandis que le lendemain même les mandats territo- 
riaux montèrent du double. 

Ses regrets étaient d'autant plus amers que Escoli 
lui en avait offert pour looooo livres, et il ne deman- 
dait que des chapeaux en échange! 

C'eût été pour lui la fortune, tandis que maintenant, 
complètement ruiné, il en était réduit à travailler chez 
les autres pour gagner misérablement sa vie. 

Le séjour de Roussy à Gûnes fut de courte durée; il 
n'y demeura que le temps nécessaire aux couches de 
sa maîtresse, dont la grossesse fut pour lui une sur- 
prise et une déception, car il la croyait bréhaigne, 

Cette charge et la présence de ce petit être dans sa ■ 
vie d'aventures lui devinrent bientôt insupportables, 
et il ne chercha dès lors qu'à se séparer de celle avec 
laquelle il vivait depuis près de dix ans. 

Cet abandon eut lieu peu après leur arrivée à 
Madrid. 

Sa famine était, en effet, trop connue à Gênes et 
même en Italie, pour qu'il pût jouir impunément des 

1. Cette optMsition de Sojihie Godart dous co flrn era t dans 
notre opinion qu'elle n'était point au courant de K pirl c patio 

celui-ci l'eût facilement convaincue. 
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vols qui consUluaient ses seuls moyens d'existence. La 
France, d'autre part, lui était fermée. Il opla pour 
l'Espagne. 

Il débuta ù Madrid avec une bande c[ui était par- 
venue à dérober, dans une église de cette ville, un 
cheval qu'ils savaient être un présent du roi et qu'à ce 
titre ils croyaient en or; mais les voleurs furent eux- 
mêmes volés, car c'est à peine s'ils purent en tirer 
20 et quelques livres en argent. 

Puis, ce vol étant demeuré impuni, ils enlevèrent, à 
peu de temps de là, dans l'église des Princesses, la 
couronne de la Vierge, garnie de diamants, un collier 
de perles fines et plusieurs autres objets précieux. 

Enfin, un troisième vol de montres d'or à répélilion, 
enricbies de diamants et de perles fings, et d'une 
grande quantité d'argenterie, fut également par eux 
commis à Madrid cbez un bijoutier. 

Tous ces objets dérobés à Madiid étaient en grande 
partie écoulés à Marseille par Praki dit v Bresson ii, 
le mari de la soeur de Roussy, à laijuelle était précisé- 
ment adressée la lettre rapportée au début de ce 
chapitre. 

Le principal coupable, Antonio, s'élant étranglé 
dans sa prison, nous avons vu que Roussy fut remis 
en liberté, bien qu'il se fût toujours refusé à faire 
connaître à la justice royale le nom de ses compbces, 
ou peut-être plutôt en échange de cette discrétion. 

Après le verdict du jury, qui le déclarait coupable 
d'assassinat des courrier et postillon de la malle de Lyon, 
et avant que la Cour ne se retirât pour en délibérer, 
Béroldy insista encore vivement, mais vainement, pour 
qu'il fût sursis au jugement, disant qu'il savait que les 
pièces qu'il attendait d'Italie étaient arrivées à Marseille ; ' 
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qu'en tous les cas, il avait le plus grand intérêt, intérêt 
qu'on ne saisissait gu6re, à produire l'extrait de nais- 
sance de l'enfant qu'il avait eue avec Sophie Godart. 

Vainement aussi réitéra-t-il la demande qu'en 
termes obséquieux ' il avaitfaite par écrit quelques jours 
auparavant au ministre de la Justice pour lui demander 
un entretien afin de lui dévoiler des secrets importanls, 
disait-il. 

Ces requêtes n'étaient en réalité que des moyens dila- 
toires imaginés pour donner le change et relarder le 
moment fatal de la condamnation. 

Mais le Tribunal, présidé cette fois encore par 
u Monsieur i> Cholet, considérant, sur les réquisitions 
du Commissaire du Gouvernement Giraudet, que les 
débats étaient commencés et qu'ils ne pouvaient être 
interrompus ni suspendus, décida qu'il n'y avait point 
lieu de s'arrêter aux demandes de l'accusé et, le ag plu- 
viôse an XII, condamna à la même pcihe que celles 

1. D Grand Juge, <''criTnit-il, le nommé Louis UBroldy, Italien 
4e nation, a l'honneur de vous supplier dans les termes les plus 
expressifs, les plus susceptibles de votre dignité et de la sunei)- 
lance atlachôe it votre grand ministi're, qui, comme accusé d'ua 
grand fait, aies choses les plus intéressantes à vous communiquer 
et des pajiiers k vous remettre qui pourraient devenir de la plus 
haute importance pour le gouvernement, lis août absolument 
étrangers k l'inculpation dirigée contre lui. 

A cet effet. Grand Juge, votre oreille attentive à la juste récla- 
mation du malheureux qui est aous la domination de votre jus- 
tice, lui est an sûr garant que vous daiguerei ordonner i cb 
qu'il appartiendra, de le faire conduire devant vous, ou lui 
envoyer une personne de votre choix, k qui il puisse, sans 
rf'serve. faire part de tout ce qu'il aurait de plus secret k vous 
communiquer. 

J'ose espérer, Grand Juge, que votre dignité daignera m'hono- 
rer de la plus promi)le réjionso, car le cas est urgent. Salul ei 
profond re.epect. 

BÉROLDt. 

Maison dejustice Ji VorsaUles, le 12 pluviôse anXll. 
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dont, les années précédentes, avaient été frappés les 
autres complices du crime : Roussy ou Rouchy ou 
Rossy, dit v Ferrari ii, dit » l'Italien » ou le « grand 
Italien «, ae disant « Louis Béroldy ». 

Celte fois encore, le pourvoi formé par Roussy fut 

rejeté par la v Cour » de Cassation, suivant arrôt du 

- liî prairial an \I1, et le ii messidor à midi, Roussj, 

dit (( Béroldy » était exécuté sur l'échafaud, dressé âcet 

effet, à Versailles, place du Grand-Mon treuil. 

C'était ia septième et dernière t(*te qui devait tom- 
ber'. 

Le 1 1 messidor, le matin même du jour où Roussy 
allait subir cette exécution, le u Procureur général 
impérial près la Cour de Justice criminelle de Seine- 
et-Oîse >• se transporta à la maison de justice et fit 
appeler le condamné. II lui annonça tiu'il devait subir 
dans quelques heures la peine capitale, et lui demanda 
si, dans un moment aussi grave, il n'avait point à faire 
quelques déclarations qui pussent être utiles à la société 
et a la sûreté publique. 

« Non, répondit Roussy. 

— Avez-vous connu le nommé Lesurques ? 

— Non. 

— Vous comprenez à quel point voire déclaration 
intéresse la famille Lesurques, si ce dernier a été con- 
damné quoique innocent, ou la société et la Justice s'il 
a été condamné comme coupable. 

1. La condamnation de llousay avait, niin compris les frais 
d'extradition, coûté kl'Etat 2895 fr.(6, dans lesquels : 
1117 francs, indemnité aux deui experts -traducteurs et anx 
témoins ;' 
004 frnnes, copie delà procédure fournie k l'accusé; 
Ï50 francs, frais d'e'ïécution et d'impression du jugement; 
:ra fr. 90, ciutioiis k lomtûn ; 

150 francs, frais de transi'Èi'eineiit de l'atcusé depuis Bayi>niio. 
21. 
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— Je ne puis que persister à déclarer que je ne con- 
nais pas et n'ai jamais connu Lesurques, et que je suis 
innocent. » 

Puis il s'apprêtait à signer, quand il observa qu'il 
était inutile de mettre le mot u innocent », puisqu'il 
allait périr comme coupable ; i! ajouta qu'il ne signe- 
rait point et ne voulait signer aucun papier. 

Cependant, le même jour, immédiatement après 
l'éxecution, M. Grandpré, curé de la paroisse Notre- 
Dame de Versailles, se pi-ésentait au domicile de 
M Delapalme, substitut du Procureur Général Impérial 
de Versailles, et annonçait qu'il venait d'assister le 
nommé Roussy, dit h Bérpldy », jusqu'au lieu du 
supplice; qu'arrivé là, Roussy lui avait déclaré qu'il 
l'autorisait à dire à ses juges que le jugement qui le 
condamnait était bien rendu. 

« N'a-t-il point fail également de déclaration au 
sujet de Lesurques i* demanda aussitôt M. Delapalme. 

— Roussy, répondit l'ecclésiastique, ne m'a point 
autorisé à en parler, et ce qui est relatif au jugement 
qui l'a condamné est seul hors du secret de la confes- 
sion. 

Et sur ce, le prêtre se retira, sans qu'il fût possible 
au représentant de la justice d'obtenir de déclaration 
plus précise et sans qu'il fût fait allusion à un écrit 
quelconque de Roussy, dit (i Béraldy ». 

Il n'était donc plus question de ce dernier, de son 
aveu même, justement exécuté, et les événements qui 
passionnaient la France, tels que la proclamation de 
l'Empire, la venue du pape à Paris et le sacre de l'Em- 
pereur, étaient une diversion autrement intéressante 
quand, non sans élonnement, on apprît parles gazettes 
que M. Grandpré, curé de Versailles, venait de dépo- 
ser, le i9nivôseanXin,au\minutesdeM"Destremau, 
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notaire en cette ville, l'original d'un testament de 
Roussy, dont on n'avait encore jamais parlé. 
Ce testament était ainsi conçu : 

Versailles, le 9 inessidor, Vxu XK. 
J'ai deciilt're C|iie 1p nome le lesiirque et inoccri mes si'te 
docalarafion que je doue a imm riinrescur il ne j>oura la 
«Iccalarer à la justice que Wixe iiirii a prc ma morte, 

ixiri Behouiï. 

L'annonce de cette nouvelle ne rencontra que peu de 
crédit. On savait que la famille et les amis de Lcsurqucs, 
qui avaient tant d'intérêt, non seulement à réhabililcr 
sa mémoire, mais aussi à récupérer une fortune impor- 
tante, continuaient à s'agiler et acclamaient tous les 
régimes successifs pour que leurs supplications réité- 
rées parvinssent plus silrcmcnt à l'oreiUe du pouvoir. 

Le délai fixé par B<'roldy pour la publication de ce 
testament, ainsi que le silence qui avait été religieuse- 
ment gardé à son sujet n'étaient point, d'autre part, sans 
causer quelque élonnement, surtout après les déclara- 
tions in extremis de celui-ci. 

Quant à nous, la sincérité de ce document nous 
inquiète profondément. 

Nous avons tenu à en examiner l'original, ce qu'il 
nous a été possible de faire, grûce à l'amabilité de M° 
Dauchez, le titulaire actuel de l'élude de M' Destremau. 

Cette curiosité, qui semble avoir été négligée par 
fous ceux qui se sont occupes de la réhabilitation de 
Lcsurques et qui se sont contentés de l'expédition se 
trouvant au dossier criminel, nous a paru en elfct du 
plus grand inttTÔt. 

Mais, ce qui était mieux encore, nous avons pu, en 
vertu d'une ordonnance de M. le Président du Tribimal 
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civil de Versailles, obtenue en noire nom par M" Se- 
cond, avoué en cette ville ', placer, par la photographie, 
l'original même de cette pièce sous les yeux du lec- 
teur et l'en faire juge. 

Confronté avec les pièces de comparaison que nous 
possédions, telles qu'un carnet de poche de Roussy, et 
des lettres qui incontestablement sont tout entières de 
sa main (ce qui n'est pas le cas de toutes), ce « testa- 
ment de mort » comme l'appelle la procédure, a éveillé 
sur nous des doutes graves.- 

Les écritures, il faut bien le reconnaître, paraissent 
identiques, mais les fautes d'orthographe qui s'y ren- 
contrent ne semblent pas être de même nature que 
celles que Roussy commet d'ordinaire. 

D'autre part, lui, qui a une tendance à sim'phfier les 
mots, à les écrire suivant leur prononciation (ce qui 
résulte plus encore de ses autres lettres que de celle 
dont le fac-similé cstdonnéàtitrede, comparaison pour 
la signature surtout ', dans le testament, il les com- 
plique, il les allonge. 

Au lieu d'écrire h je dcclar », comme il semble que 

1. Naus tenons ici à. rendre liimmiage kson amicnleet dévoui^e 

2. Vuici deux autres lettres de l!ou.?sy-Bcr'ildy avec leur 
orthographe ; 

1" • Citoyen Magistral, je pi-end la lilierletde vous adresep la 
prifre que je faite au citoyen Présideii pour que tous ayez la 
bonté de me drlivri^ uii projé de frabrique qui et écrit en francé 
anoi que une lettre ilali' de Rouen qui S"n<. dan mè papié en 
Tutre pouvoir. Daignrii m'accorder celle gràco el recevoir l'assii- 
ranoe de mon profond resi^ct. Déroldj, de la' maison de justice 
ce 13 frimaire Tan Xll. » 

2» <r Citoyen commiser, je touh prie de me fer i'iionneur de 
me accorder un instant d'eniretieu ayan quelqu chose à tous 
communiquer, faveur que j'atten de vous. Je vous assurer de 
vous assurer de jiion profond respect. Votre U*s bunilile servi- 
teur. Wroldy. Le 21 fpiijiere l'an XII. - 
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son orthographe coutumière aurait dû l'inciler, il écrit: 
M je decalere»; il écrit: «decalareniet «decalaracion», 
au lieu de « déclarer » et de (i déclaration » ; x sixe 
moi u, au lieu de « si moi » ; u ma morte », au lieu de 
ti ma mor ». 

En outre, s'il connaît mal l'orthographe, celle des 
noms propres lui est certes moins familière encore, et 
cependant il écrit u lesurque » correctement, alors 
que la veuve de celui-ci et ses amis ont pour ce nom 
une orthographe incertaine. Il est vrai que si le testa- 
ment est apocryphe ou seulement lui a élé diclé, c'est 
le mot capital, essentiel, au sujet duquel il ne faut 
point qu'il y ait de doute, pour lequel une erreur pour- 
rait être dangereuse ! 

Mais tout ceci, nous le reconnaissons, pourrait peut- 
être prêter à discussion. 

Ce qui parait plus inadmissible et plus inexplicable, 
bien que cette singularité n'ait jamais encore été signa- 
lée, c'est que, dans ce testament, il va signer : « loui 
Beroldy », tandis que dans tout le cours de la procédure 
et dans toutes ses lettres, il ne signe que -a Béroldy » 
tout court. 

Une seule fois cependant il a signé avec son prénom ; 
c'est dans la lettre dont nous donnons le fac-similé, et 
cette fois il l'a écrit comme il convenait. 

Ce prénom, qu'il porte depuis sa naissance, il doit 
bien le connaître pourtant ; en tout cas, il n'en a pas 
oublié l'orthographe entre ta date de la lettre qui nous 
sert de comparaison et celle de son testament. Et cepen- 
dant, il signe « loui » sans s et avec un / minuscule. 

Ce ne sont point là malheureusement les seules par- 
ticularités inquiétantes que l'on puisse relever. 

Les anomalies morales ne sont pas moins trou- 
blantes. 
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M. le Procureur général Giraudet nous dira plus 
tard ' qiie dans une conférence qu'il eut avec M. le curé 
Grandpré, ce pi'étre lui avoua que ce testament de 
nioit fut écrit en sa présence, le jour même de l'exécu- 
tion de son pénitent, et peu d'heures auparavant. Or. 
s'il en est ainsi, le testament serait donc antidate, el 
■dans quel but î 

Pourquoi aussi Béroldy va-t-il refuser cette d&lara- 
lioD au magistrat chargé de l'inlerroger in extremis ? 

Pourquoi va-t-il consentir à ce que son confesseur 
avoue sa culpabilité, et, par contre, lui imposerde res- 
ter muet sur un aveu qui doit cependant lui Être moins 
pénible et en tout cas porter sur un fait qui lui est 
davantage étranger? 

Pourquoi, surtout, va-t-il exiger quecette proclama- 
tion ne soit publiée que six mois après sa mortP 

Mais si, au contraire, le testament est, par impos- 
sible, l'œuvre du parti de Lesurques, ou sï tout au 
moins il a été arraché à la complaisance ou k la fai- 
blesse de Roussy, avec probablement la complicité 
pieuse ou intéressée du confesseur, oh I alors, on com- 
prend à merveille pourquoi le prénom de u Louis » a 
pu et semble avoir été réajouté avec une orthographe 
qu'on pensait être la sienne, alors qu'on manquait do 
pièces d'imitation et qu'on ignorait celle que nous pos- 
sédons ; on comprend pourquoi le nom de Lesurques, 
lui, est irréprochable, car le plus souvent on l'écrivait 
sans s; on comprend surtout pounjuoi un délai a été 
juge prudent avant sa publication, car si, par suite 
d'une circonstance quelconque, l'exécution de Roussy 
venait à être retardée, comme cela avait précisément eu 
lieu pour Lesurques lui-'même, il ne fallait point que 

1- Cf. p. 397. 
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la Justice fût dans la po&!^ibilité de demandera Roussy 
une ratification, qui eût peut-être élé une rectification ! 

Et pourquoi, dira-t-on, cette complaisance de Roussj? 

Roussy avait des sœurs qu'il affectionnait, une fille 
pour laqueUe il ne reniait point sa palernilé et à 
laquelle, nous l'avons vu, il s'intéressait encore. Ne 
seraient-cepointlàdes mobiles et des causes suffisants? 
Mais d'ailleurs Durochat ne s'éCait-il point refusé jus- 
qu'au dernier moment à reconnaître Dubosq, et par 
conséquent, jusqu'à son dernier souffle, à tromper la 
Justice, uniquement pour quelque bien-ôtre qui lui fut 
procuré par ce dernier dans sa prison ! 

Et saurons-nous jamais, en ce qui concerne Roussy, 
à quel mobile intéressé, vil ou généreux, il a pu obéir; 
à quelle pression, à quelles objurgations, il a pu céder; 
à quelle espérance, plus ou moins follement ou falla- 
cieusement entretenue auprès de lui, il a ajouté foi? 

Mais, quelle que soit la cause, les singularités, 
morales ou réelles, du testament n'en demeurent pas 
moins. £t cela doit sufTirc à l'bistoire impartiale. 
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TROISIÈME PARTIE 



La famille Lesurques. 

Demandes en revieion et es réhabilitation. 



M~" Lesurques élail demeurée inconsolable du coup 
qui l'avait frappée dans ses plus chères alTections, et sa 
raison s'en était égarée. 

Durant tous les procès qui s'étaient successivement 
déroulés, elle était restée hébétée, insensible à tout ce 
qui se passait autour d'elle, et incapable de com- 
prendre la tragédie judiciaire qui se poursuivait. 

Au procès Dubosq, on dut renoncer à son audition. 

Cependant, vers l'an \1, un mieux sensible s'était 
manifesté, et la raison revenait peu à peu. Après l'exé- 
cution de Roussy, elle avait ressaisi toutes ses facultés 
intellectuelles ; mais ce ne fut que pour comprendre et 
mesurer toute l'étendue de son malheur I 

Elle maudit ces années perdues et comprit que tous 
ses efforts devaient s'acharner désormais à réhabiliter 
la mémoire de celui qu'elle considérait comme un 
martyr de la justice humaine, et à sauver ses enfants 
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de la mîisère où la condamnation du chef de famille 
les avait plongés. 

Soutenue par l'cspéiance, stimulée par sa douleur, 
conseillée par quelques amis et par l'ex-juge de paix 
Daubanton, assistée de ses deux filles, Mélanie et Vir- 
ginie, vivant éloignée du monde dans sa petite maison 
d'Auteuil, elle n'eut d'autre préoccupation que l'ac- 
complissement de cette mission qu'elle poursuivit 
avec un courage, une persévérance et un dévouement 
qui ne se démentirent point un seul instant. 

Puis, quand elle succomba, afîaiblie par l'âge et par 
la douleur, après quarante ans de démarches et de 
supplicatiorts infructueuses, elle ne désespéra point 
encore et conria à ses enfants la cause que son zèle et 
sa patience n'avaient pu cependant faire triompher 
encore. 

Tous ses enfants ne purent, hélas! recueillir à son 
chevet de mort ses dernières pensées. 

Son fils, Paul-Joseph I^sui'ques, s'était engagé à dix- 
huit ans, espérant accomplir quelque action d'éclat et 
demander à l'Empereur la révision du procès de son 
père. Mais il partit en i8ia pour la campagne de 
Itussie. et jamais plus il ne revint ni ne donna même 
de ses nouvelles. Comme tant de ses compagnons, il 
avait dû ti^ouver la mort sur un champ de bataille ou 
durant VelTroyahle retraite tomber terrassé en quelque 
coin obscur de la terre élrangèrc! 

Cette famille infortunée devait être bien cruellcmenl 
éproux'éc, sans qu'elle eût eu seulement la consolation 
de voir aboutir et couronner de succès ses incessants 
efforts. 

Quelque aride que puisse paraître l'énumération des 
suppliques et des mémoires adressés aux pouvoirs 
publics par tous ceux qui s'intéressèrent à un litre 
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quelcon([iie à la réliabilitation de Lesurques, nous 
devoDS cependant, pour ôtrc complet, passer en revue 
toute cette longue théorie qui contient plus d'un ensei- 
gneinent ou d'un document intéressant. 

Pour la «larlé de cette étude, il nous est possible de 
diviser ces adresses en cinq parties : 

La première, qui aboutira au rapport du Procureur 
général GiraudeC et à la décision de rejet du 6 août 
180O; 

La deuxième ira jusqu'à la nouvelle et semblable 
décision du ministre de la Justice de iSdi ; 

La troisième nous conduira au rapport de M. Zan- 
giocomi et à la décision conforme du garde des 
Sceaux; 

La quatrième s'arrêtera au rapport de M. l^boulîe 
et à la prise en considération par l'Assemblée législa- 
tive du 19 mars i85i ; 

Enfin, l'arrêt de rejet de la Cour de cassation du 
17 décembre 1868 clôturera ta cinquième et dernière 
partie. 

Devant cette longue nomenclature, ce qui doit éton- 
ner, mais aussi éveiller l'admiration, c'est la ténacité 
inlassable de la famille l.csurqucs pendant soixante- 
quinze ans, laissant ainsi sans répit le gouvernement, 
quel qu'il soit, et créant autour de lui, durant trois 
quarts de siècle, une infatigable et incessante obsession. 

Innombrables, en effet, furent les demandes, 
requêtes, suppliques, pétitions, mémoires, présentés 
pour la réhabilitation de Lesurques ou la revision de 
son procès'. 

I. Dès frimaire et pluviôse an VI, des requêtes 
avaient, été présentées au ministre de la Justice, au 

i. Pri's de !■). 



„-,;oû;,GoOglc 



384 I. AFFAIRE DC COUBRIEB DE I.YOK 

nom de la veuve du condamné, pour hâter le jugement 
Dubosq, qui devait faire éclater l'innocence de Lesut- 
ques. Ces requêtes restèrent sans réponse. 

Aussi, le i4 ventôse de la même année, adressait-on 
encore en son nom, mais cette fois au Directoire exé- 
cutif, cette pétition : 

Lesurqufis a subi son sort el n'a laissé à sa veuve et à ses 
enrants (ju'opprobre et misère. L'opprobre, la misère vont 
disparaître, je l'espère; la Nation, le Corps législatif, le 
Directoire, les Tribunaux sont trop justes pour refuser de 
nous y BOustraire, lorsqu'ils seront convaincus qu'une erreur 
seule a causé nos malheurs... Le reste est impossible; 
encore, dans notre position, serons-nous plus heureux que 
tant d'autres ; nous n'avons à désirer vengeance de qui (jue 
ve soit. 

Jurés, qui avez déclaré mon époux coupable d'un' délit 
atroce, vous avez été trompés; témoins, qui aveu cru If 
reconnaître, vous avez trompé les jurés, mais vos sens 
vous ont trompés vous-mêmes. La justice que je réclame, 
que vous sollicitez pour moi, vous-mêmes, j'en suis sûre, 
juges, jurés, témnins, ]»arent3 infortunés des malheureux 
assassinés, ne sera arrosée qrie de vos larmes et des 
miennes; mes enfants en répandront plus tard, ils sont trop 
jeunes encore pour sentir toute l'horreur de leur situation..- 

Directoire, premiers magistrats charges de l'exécution des 
lois, vous l'Oies aussi de provoquer celles qui ont pu échap- 
per à la prévoyance du Corps législatif. L'humanité, la jus- 
tice, la sainteté môme de l'institution des jurés récknienl 
votre intervention pour le présent; pour l'avenir peut^fre 
vous \ou= hâterez de lemployer, vous vous hâterez de fairi 
rendre justice a la famille la plus mfortunee Elle ne ^o^s 
j)arle pas de sa reconnaissance, ^ous mériterez, vous aurcî 
par là celle de tous les français de I univers, des siècles a 
venirl Que serait, au prix de celle ci, celle de la -malheu 

Veuve Lesurcjues, 
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Celte pétition eut le même sort que les requêtes au 
ministre de la Justice. 

Cependant, en Tan IX, toute ta famille était sans 
ressources, ainsi qu'en fait foi le certificat délivré le 
i^ fructidor par le maire de Douai : 

Nous, maire et adjoints de ta ville de Douai, certifions h 
([ui il appartiendra qu'il est de noloriélé publique i|ue la 
citoyenne Jeanne CampioD, veuve Lesurques, domiciliée 
audit Douai avec trois enfants en bas Sge, est sans ressources, 
et qu'elle ne vit que du produit du travail journalier de ses 
mains, en lémoin de quoi dûus avons signé le présent certi- 
ficat pour servit et valoir ce que de droit. 

En effet, toutes leurs propriétés avaient été confis- 
quées et vendues i85ooo livres au profit de l'Etat, 
sauf toutefois 64 ares 34 centiares de terre qui avaient 
été remis à la veuve à titre alimentaire. 

Aussi, après avoir vainement demandé une expé- 
dition des pièces utiles à la revision, qui lui furent 
refusées par la Cour do Versailles, soiis le motif que les 
mineurs n'étant pas partie au procès, aucune loi ne 
les autorisait en revision, le tuteur de ceux-ci adressa 
en l'an XII une supplique au Grand Juge pour provo- 
quer la réhabilitation de la mémoire de Joseph Lesur- 
ques, " car. disait-il, toutes les espèces de gloire <loivent 
former l'auréole de la couronne impériale sur la tête 
de Napoléon le Grand; celle résuttani d'un aussi grand 
acte de justice que la réhaLili talion d'un innocent, que 
le soulagement qu'elle procurera à sa famille ne lui 
sera pas moins agréable que celle d'arbitre et de paci- 
ficateur du monde qu'il possède déjà. » 

En même temps. M' Caille, avocat, présentait à 
l'Empereur lui-même un mémoire dans lequel il expo- 
sait <i que les auteurs ou complices du crime étaient six 
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et qu6 cependant sept individus avaient été suppliciés», 
tandis que l'aînjc des enfants, dans une supplique au 
(I roi », proposait ce filial et innocent marché ; 



Nous riîitiirons lotfre que nous avons déjà faite de nous 
rendre en prison et de resfer dans les fers, si, après la com- 
municalion de la procédure que nous demandons et après 
avoir nommé une commission d'hommes justes pour exami- 
ner cette affaire, nous n'établissons pas dans le plus grand 
jour l'innotenee de l'inforlunô Lesurquesl 

L'Empereur se contenta de transmettre ces requêles 
à son ministre de la Justice, et, comme elles aussi res- 
tèrent sans réponse, le lo février 1806, le subrogé- 
tuteur écrivait à Sa Majesté Empereur et Roi : 

Lors de son départ pour la grande année, Napoléon Ip 
Grand, qui est aussi Napoléon le Juste, a prorais justice à la 
famille Lesurques. De plus grands, intérêts eiiiportaient loin 
de nous Votre Majesté ; ces intérêts, vous les avez glorieu- 
sement réglés pour le bonheur du monde. Maintenant d a ign», 
Siip, mettre également un terme à la misère et aux chagrins 
trop prolongés des suppliants infortunés ! 

M. DaubantOD lui-même, l'ex-juge de paix de la 
section du Pont-Neuf, crut le moment venu dadresser 
également à l'Empereur, le 7 mars 1806, un mémoire 
tendant nettement k la réhabilitation de celui qu'il 
avait, avec tant de précipitation, arrêté dans son cahi- 
net, le aa floréal an IV. 

Voici d'ailleurs en quels termes cet ancien républi- 
cain, qui ne tolérait jadis devant lui que les formules 
révolutionnaires, s'adresse 11 à Sa Majesté Empereur et 
Koi a : 
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Il est de principe que le droil de grâce que voua donnen*! 
les constitutions de l'Empire, et qui n'est en général qu'une 
exception, est en partie facultatif et en partie impératif. 

Il n'est que facultatif à l'égard des condamnation» juste* 
ment prononcées. 

Il est impératif quant aux condamnationt injustes, et en 
cst-il une qui le soit davantage que celle de l'infortuné 
Lesurquesî 

Mon devoir m'a forcé à le faire arrêter; une fatalité 
înnmoevable a forcé les juges à le condamner. 

Son innocence est aujourd'huf évidente; ma conscience 
me t'a dit, il y a déjà longtemps; mais les preuves qui 
pouvaient et devaient seules en convaincre Votre Najesié, 
n'ont été complétées que depuis peu. 

Puisqu'enIJn elles existent, puisqu'elles élablissent l'injus- 
tice ou plutôt l'erreur qui a flétri la famille Lesurques, puis- 
qu'il est impossible de rendre l'existence à Lesurques, il 
faut rendre l'honneur h sa famille : eet espoir a été sa seule 
consolation au moment de sa mort ignominieuse et non 

Si votre puissance, Sire, était aujourd'hui insuffisanle, elle 
le serait pour l'éternité. 

Ce ne sera pas sous voire règne qu'un tel malheur aura 
lieu. 

Vous avez pu tout vaincre ; vous voulez que justice soit 
rendue. Vous ordonnerez la revision du procès de Lesur- 
ques. Vous jouirez, et le plus tôt possible, du bonheur 
d'avoir fait un grand acte de justice. 

On TOUS admirç, on vous bénira, et la bénédiction du 
peuple, vous en connaisseï le prix : c'est la gloire d'un 
monarque pour sa vie et les siècles, c'est celle qu'ont con- 
servée Charlemagne et Henri IV. 

Daubanton, 
Ex-juge do paiï-de la division du Pont-Neuf, à Paris. 
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El les preuves qu'il apporte, ajoute le mémoire, il 
les atteste « sur ce qu'il a de plus sacré, sur l'honneur 
et la gloire de son pays » ; il ne les emploie que « pour 
se justifier lui-même de tout l'intérêt qu'il a haulemMit 
manifesté pour la veuve et les enfants infortunés de 
l'innocente victime de la méprise, alors presque inévi- 
table ». 

Ces preuves d'ailleurs ne sont autres que celles mises 
déjà maintes fois en avant. 

Ce sont les déclarations de Durocliat. 

Il est vrai que M. Daubanton, qui en attribuait tout 
le mérite à son atliiudè, ajoutait que l'élan de senti- 
ment qui avait portt' Durochat à lui faire ses aveux, la 
satisfaction que ce même Durochat en aurait éprouvée 
ensuite, l'assurance qu'il donnait de l'innocence de I*- 
suniues qui semblait l'émouvoir sensiblement, enfin sa 
fermeté et sa résignation après, l'avaient convaincu, lui 
cependant un juge. 

C'est là, il faut bien le dire, un sentiment personnel 
à M. Daubanton, qui jadis s'était laissé convaincre non 
moins complètement par les déclarations des femmes 
Sauton et Grossctéte. Tant qu'il demeura chargé de 
l'instruction, ta culpabilité de Lesurques ne fit pour lui 
aucun doute; ce ne fut que lorsqu'il en fut dessaisi, un 
peu brutalement, certes, qu'il mit en doute cette cul- 
pabilité, et qu'il porta à la famille Lesurques un inté- 
rêt tel qu'il éprouve l'impérieux besoin de s'en justifier 
lui-même. 

Ces preuves, pour lui, ce sont encore : et la déposi- 
tion de Perraud ou plutôt son interprétation un peu 
inexacte de cette déposition , et celle de la femme 
Alfroy, enfin et surtout le testament de .mort Béroldj- 
Roussy, lequel aurait mis le sceau à toutes les preuves 
de l'innocence de Lesurques. 
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Calas, condut-il, les Sirven, et tous ceux pour lesquels la 
justice de nos monarques a ordonné de semblables revisions, 
n'ont jamais eu en leur faveur plus de présomplions d'inno- 
i^ence- Sa Majesté, empereur et roi, a-t-îl moins de justice? 
il y a neuf ans que la veuve et les enfants l.esurques, cour- 
bés sous le fardeau de l'opprobre non mérite d'un époux et 
d'un père, l'attendent. Leur longue misère va donc finir! 

Enfin.' le 3 juillet de la même année, l'avocat 
Caille adressa à l'Empereur des Français et Roi d'Italie 
une nouvelle requête tendant à prouver juridiquement 
que l'Empereur, étant revêtu du droit de faire grâce, 
l'était aussi de celui de donner u des lettres de revi- 
sion n. 

Toutes ces adresses réitérées devaient enfin émou- 
voir les Pouvoirs publics. 

Le ministre de la Justice se décida alors, le lo juillet 
1806, à demander aux procureurs généraux de la 
Seine et de Seine-etrOise un rapport sur l'opporlunité 
d'une réhabilitation. 

Le Procureur de la Seine répondit que le dossier se 
trouvait à Versailles, mais qu'il avait consulté ceuï 
des magistrats qui avaient une connaissance parfaite 
de cette affaire, et que tous avaient déclaré qu'il n'y 
avait pas lieu k révision. 

Le rapport que leProcureur général de Seîne-et- 
Oise, M. Giraudet, adressa au ministre, le ai juillet 
1806, constitue un des monuments les plus pré- 

M. Giraudet, en effet, avait suivi, comme Commis- 
saire du Gouvernement (avocat général), trois des 
procès, mais non celui de Lesurques, ce qui lui 
donnait au sujet de ce dernier toute liberté d'appré- 
ciation. 

22. 
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Ce rapport concluait ; -\ ' 

Que non seulement les principes de toute la législation 
crimiDelIe étaient contraires à la réhabilitation, mais encore 
que tout ce qui pouvait assurer à des hommes que la vérité 
avait été connue, paraissait se réunir pour attester la culpa- 
bilité de Lesurques et pour repousser l'allégation de son in- 
nocence. 

Il estimait qu'on avait donc satisfait l'ordre public, 
l'humanité, la raison, et que la mission de la Justice 
était épuisée. En effet, en faveur de Lesurques, il a'y 
avait que les 3 testaments de mort de Couriol, de Du- 
rocliat et de lïoussy, et la rétractation de la femme 
Aifroy. 

Les déclarations de Couriol, ajoute-t-il, qui tendent à in- 
nocenter Lesurques et Bernard, sont manifestement inexactes, 
tout au moins en ce qui concerne Bernard. En elfet, pour 
innocenter complèleuient ce dernier, il dffclare que les assas- 
sins étaient montés sur les cbevaux de lui, Couriol, alors 
qa'il est certain que ces chevaux étaient ceu\ de Bernard. 

D'autre pari la culpabilité de Bernard ne résulte pas seule- 
ment d'avoir prêté des chevaux, mais encore d'avoir eu sa 
part du vol (déclaration Durochat), et aussi d'avoir doiini' 
retraite à Roussy après le crime (déclaration Chcron). 

Mais pourquoi cette bienveillance à l'égard de celui- 
ci ii 

L est que Bernard ajoute M. G audet éta t a| r s Le 
ùtiiqu s le seul qui eut assez de re our es pour [a er le 
dtclarations complaisantes, et le seul au«!> dont la fam Ile 
eût des intérêts pécuniaires à sauvegarder 

Quant à la fille Breban, dit en substance M. Girau- 
d t ses déclarations n'étaient que le reflet de celles de 
founol car elle ne savait rien par elle-même, mais 
seulement par ce que lui avait dit son amant. En tout 
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cas, rien n'établit qu'elle ail fait des revélations au 
président du Tribunal criminel de la Seine, le jour du 
jugement, non plus que le lendemain, au Bureau cen- 
tral. 

Goulon et Cauchois ne doivent lïli-e rappelés que 
pour mémoire. Ils ont déclaré eux-mêmes que tout ce 
qu'ils savaient, ils ne le tenaient que de la fille Bre- 
ban. Ce ne sont donc que des témoins indirects du 
troisième degré, insignifiants et négligeables. 

La confe»sioii de Durochat méritait-elle plus de con- 
sidération, alors qu'après avoir accablé Dubosq, celui- 
ci se refuse, par reconnaissance intéressée, à le recon- 
naître ensuite? M. Giraudet ne le pense pas. 

De même, Roussy est pour lui suspect. « Ce com- 
plice qui persiste à se dissimuler sous le nom de 
« Béroldy » et duquel, six mois après, on exhibe un tes- 
tament, aloi-s que, .deux heures avant son esécution, il 
avait affirmé n'avoir aucune déclaration à faire, ne point 
connaître Lesurques et être lui Beroldj innocent ne 
lui mspire aucune confiauLe 

Enfin i.ontmue M Giraudet la rétrai.ldtnn do la femmp 
Alfroy la seule quoi qu en pease M Daubanton éta t une 
relrai-tation si singulièft ^si tardi\e et m peu miln c 
quelle {levait avoir btcn jeu de puissance pour cumbattrp 

ette foule de reconnaissances originairement faites de 
Lesurques par des ttmoins [ui conslamment depuM avaient 
soutenu en examinant a\ec attention Dubosq qu il n y avait 
pas eu de leur part c nfusion de personnes et jui don- 
liaient de cette as'-ertK a des raisons frappantei tirées de la 
diffcrence de la taailc de celle du teint de la (ouleii des 

nurcils et des yeu\, du degré d embonpoint de chai un 
Bailleurs il faudrait en tout tas admettre que le nombre 
de*, assassin'! n ctait que de c nq et on n a obtenu auiune 
cerlitudt. <t cet egaid alors jue Lesurques et Bernard n ont 
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jamais pu jusliller de l'emploi de la jouraife et surloul de U 
soirée du 8 floréal; qu'ils n'essayèrent d'établir leur alibi 
que par des ilioycns. frauduleux, et que la fraude de re» 
moyens devint si évidente pour eux-mêmes qu'ils prièrcnl 
les jun's de n'avoir en ce point aucun égard aux déclarations 
de leurs prétendus léuioins à décharge, et de les considérer 
comuie non avenues. Les révélations de Tturochat feraient 
même supposer ((u'un des coupables, l'employé de l'Admi- 
nlstralion des postes, qui avait donné l'affaire, n'a jamais ét{' 
puni. 

En outre, aucune des révélations faites contre DulJosq, 
aurun des témoins produits l'outre lui n'a déterminé le rèli' 
qu'il a joué dans la perpéirattoa directe du crime; ni rappelé 
dans le fait principal aucun détail qui lui fut propre ! 

Sans vouloir prendre parti pour ou contre l'inno- 
cence de Lesurques, les observations si judicieuses de 
ce mugistrat nous amènent cependantà nous demander 
avec lui: 

Pour<iuoi la fdle Breban, qui, deux mois avant le 
jugement Lesurques, avait, à en croire Cauchois et 
Goulon, déclaré, les larmes aux yeux, que deux inno- 
cents allaient périr, ne s'élait-elle point alors présentée 
cliez M. Daubanlon, qui, en ne l'inculpant pas, avait 
pourtant usé envers elltJ d'une indulgence qui devait 
l'encourager î 

Pourtjuoi avait-elle préféré attendre ainsi deux mois 
entiers et pourquoi, tout au moins, ne pas l'avoir dé. 
clarc quand elle comparut comme témoin devant le 
Tribunal criminel ? 

Pourquoi Gouriol, dans sa déclaration du m ther- 
midor, qui contient tant de mensonges, ne donne-t-il 
point un signalement plus déliiillé do ses complices et 
surtouln'indique-t-ilpaslesmarquesdistinclivesde cha- 
cun, notamment la tache de vin sur la main de Roussy? 
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Pourquoi, le lendemain du jugement, n'a-t-il révélé 
que deux complices : Dubos<iet Jean-Baptiste, et pour- 
quoi, le ai, le dénomme-t-il : diluLaborde», alors qu'il 
sait à merveille qu'il s'appelle Durochat-'' 

Pourquoi Couriol n'a-t-il pas expliqué, commedevail 
le faire la fille Breban, que la méprise venait de ce 
que Dubosq le jour du crime avait une perruque? 

Pourquoi ne retrouve-t-on pas non plus cette expli- 
cation dans les déclarations dq Durochat? 

Pourquoi ce dernier ne parla-t-il pas de l'éperon 
argenté que le i^ germinal an V, alors qu'il avait déjà 
fait des aveux le 39 ventôse précédentàM. Daubanton, 
et le 9 germinal à M. Pacou? 

Pourquoi Chéron, qui allait voir son ex-patron Ber- 
nard dans sa prison, où certainement il rencontrait 
Lesurques, n'a-t-il parié de celui-ci que lors du procès 
Dubosq ? Pour ne pas accabler Bernard, sans doute. 

Pourquoi Couriol s'acharna-t-il à vouloir établir 
l'innocence non seulement de Bernard, prêtant sciem- 
ment les chevaux et profitant du vol, mais encore de 
Richard, cependant convaincu de recel? 

Pourquoi la femme Alfioy affirme- t-ellc avoir déclaré 
au Président du jury de Pontoise qu'elle a reconnu 
Dubosq, quand cela estcontraireàladéclaration qu'elle 
a signée et qui, telle, eût élé volontiers recueillie par 
la Justice qui déjà recherchait l'innocence de Lesurques? 
Pourquoi n'a-t-elle pas proclamé celle i-econnaissance 
à la première audience de l'affaire Dubosq, puisqu'elle 
déclare elle-même qu'elle l'avait déjà reconnue et 
qu'elle avait déjà fait celle déclaration à Pontoise? 

Pourquoi le confesseur de Roussy, en déposant le 
testament le 19 nivôse suivant, alors qu'il est daté du 
9 messidor précédent (deux jours avant la mort de 
Roussy) ne dit-il point à quelle date cet écrit lui a été 
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remis par Roussy et même s'il le tient bien de la main 
de ce dernier ? 

Pourquoi ne fut-il point autorisé à faire l'aveu de 
l'inoocence de Lesmques en même temps que de la 
culpabilité du condamné? Et pourquoi une fois encore, 
ce silence de six mois? 

Enlin,, remarque M. Giraudel, cet écrit, malgré l'impor- 
tancR si frappante de son objet, est d'un laconisme qui porle 
à craindre qu'il ne soit l'effet de l'obsessioiv ou de la com- 
plaisance. Puis il est signé ; « Béroldy ii, alors que le signa- 
•taire ne se faisait généralenienl connaitre que sous le nom 
de u Roussy » et qu'il ne signait <'< Béroldy u que depuis son 
arreslation et pour donner le change à la Justice î Celte 
pièce, présentée comme le monument d'une vérité précieuse 
qui échappe enfin à un homm^ qui va mourir, n'est-elle pas 
une pièce infectée de faux, surtout si on la rapproche des 
déclarations faites par Itoussy aux magistrats deux heures 
avant sa mort, par lesquelles il déclarait qu'il n'avait jamais 
connu Lesurques, et proclamait sa propre innocence. 

Tant de singularités, conclut M. Giraudct, réunies dans 
l'ensemble des présomptions en faveur de Lesurques, con- 
duisent nécessairement à craindre de retomber dai)s des 
preuves aussi suspectes que celles de l'alibi apporté par le 
livre de Legrand 1 

Quant à nous, nos doutes sont encore confirmés 
par ce que nous révèle la lettre complémentaire écrite 
le 3i juillet 1806 au ministre de la Justice, sur sa 
demande, par ce même magistrat qui, ne l'oublion* 
point, a requis dans l'affaire Dubosq, mais, qui n'as- 
sistait pas à celle de T-esurques. 

Cette lettre noua a paru avoirtropd'imporlancepour 
n'être point rapportée ici en entier : 
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VprsaillcH, le 31 juillpl an 1806. 
Le Procureur général îmin^rial de la Cimr di' Jusiice l'riinj- 
nt'llo de Seine-cl-Oise, 
A son Excellent^c le Grand Juge, Minisire de lit Ju^lice. 

Monseigneur, 

A la BiiUe de l'entretien que j'ai eu samedi dernier avec 
Votrfi Excellenee, elle m'a invilé k lui relraeer, paréerit, i("s 
motifs qui ine paraissent appeler une jiLsle défiance sur le» 
priRcipaux éléments produîls pour délermincr la réliabilila- 
lion (ie Lesurques. 

J'obéis à vos ordres, Monseigneur, en voua soumellant les 
(■on s 'nié rat ions suivantes ; 

On voil d'abord par les procès- verbaux qui eonstalenl te» 
prcioiiTes reclierches du Juge de Pain Daubanton ipi'e le juif 
Bernard lui avait étt* désigné eomme ayant prêté les chevaux 
sur lesquels élaienl montés quatre des assassins. Il ne dit 
pas do cpii il tenait ces renseigncmenls ; mais ta suîle de 
l'inslriiction a prouvé qu'ils lui avaient éléfnurnis par Ctiéron, 
valet d'éeiirie cliez Berrfard k l'époqiLC du délit. Or, Cliéron 
a dû dès lors apprendre à cel otiieier de police judiciaire 
que les quatre boninies qui avaient inonlé les chevaux de 
Bernard le S floréal étaient : Couriol, Vidal, Dubosq et 
rtoussy. Pourquoi ce point si ctaireuienl dénionlré depuis ne 
se trouvc-t-il pas iiLéuie indiqué dans la première procédure? 
Pou q détails' qui ont délerminé les prendèrcs rc- 

lor le ont e Dubosq n' ont-ils été développés que plu- 

eu s o a| rès l'exécution de Lesurques? Pourquoi la 
1 la al on de Cbéron qui présente ces détails n'a-l-elle été 
thenl q ni constatée et légaleuLcnt reçue qu'après la 
nort lu co laimé? 

Les re 11 ons de la fille Breban en ce qui concerne le 
Tait de la réunion des assassins chez Dubosq et le partage 
qui a eu lieu le U floréal portent sur des points dont elle con- 
vient avoir eu une connaissance personnelle ce jour-là même; 
pourquoi, û|)rès avoir garde le plus profond silence sur ce 
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poinl, noD seulement daas ses premiers interrogatoires 
devant le Juge de Paix Daubanton, mais encore dans la décta- 
ration par elle spontant^ment laite au luge de Paix de la divi- 
aion du Temple, s'en explique-t-elle tout à coup avec tant 
de détails après la mort de Lesurques et depuis l'arrestation 
de Dultosq ? 

La femme Alfroy, de Lieursaint, qui avait constamment 
aftlnnc dans trois déelarations sue eessivc ment reçues par le 
Directeur du Jury de Melun (Cartault), par celui de Pontoise, 
et enfin aux di'bats qu'elle n'avait point confondu et n'avait 
pu conlondre Lesurques et Dubosq a varié tout à coup Mais 
la famille Lesurques était aux débats mais 1 ex juge de Pai\ 
Daubanton et V° Caille y avaient assiste , mais le premier 
surtout avait très ouverli ment manifesté le desir de voir 
condaiimcr Dubos(| pour parvenir disait il à la réhabili- 
tation de Lesurques et c ebt principalement sur celte confu- 
sion de personnes que [orle aujourd imi 1 espoir de celte 
réhabilitation 

On croit utile de faire remarquer ici que les première 
révélations de Durochat en faveur de Lesurques ont* Il 
reçues pir C( môme juge de Pai\ Daubanton, depuis ses len 
tativcs inutilement faites pour te condamné auprès du corp* 
législatif 

Ln magistrat universellement considéré autrtfois Presi 
dent du Tribunal Criminel de la Seine-et-Oise, aujourd liui 
Itgislaleur maulonsc a dire àVotreExcellenee que I ex juge 
de Pai\ Daubanton lui avait annonie aïoir s lustrait et sup 
primt le registre produit par 1 orfèvre Legrand au Tribunal 
Criminel de la Seine h 1 appui de I alibi articulé par 
LesurquLS \olrt. Excellence loudra bien se rappeler que ce 
registre surchargé dans la date essentielle à la justification 
ie Lesurques fut argue de faux et que Legrand fut renvoyé 
devant le juge de paix Daubanton 

Dans une conférence particulière que jai eue a\ec M le 
Ture de Notr Dame à Versailles, cet ecclesiashque a pré- 
tendu que le billet trace par nou«-.y sous le nom de Béroldy 
et qui contienl la déclaration de l'innocence de Lesurques 
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avait été écrit en la présence de lui, ctiry de Notre-Dame, 
confesseur de Riiussy, le jour iiM^me de l'exécutioii et peu 
d'heures auparavant. Celtr aBsertion de M, le Cure de Notre- 
Dame, à laquelle il a tenu fortement malgré mes objticlions, 
e»t en contradiction avec la date de l'écrit dont il »'agi(. Si 
les souvenirs de M. le Curé sont exacts, on conçoit diflicile- 
menl comment il n'a pas exigé que son pénitent déférât i 
l'instant même aux instances du magistrat de sûreté qui le 
pressait do Faire des déclarations de même genre, et autjuel 
ce condamné répondait qu'il était innocent et qu'il n'avait 
jamais connu Lesurques. Cette réflexion est d'autant plus 
forte que M. le Curé savait dès lors ([ue Rous^y en imposait 
au magistrat puisqu'il m'assure avoir, d'un regard, arrêté la 
inain de son pénitent qui allait signer. En ce point, les sou- 
venirs de M. le Curé sont d'accord avec le proeês-verbal 
ilressé par M. le Magistrat de sûreté le 11 messidor. 

Pourquoi tant de réticences, tant de révélations tardives, 
tant de chaleur, de démarclies, tant de déliance de la jus- 
tice, tant d'intermédiaires propres h lui inspirer des craintes? 

Agréez, Monseigneur, l'assurance de mon respect. 
Signé : Gihauuet. 

Après un semblable rapport dont les conclusions 
avaient été adoptées par M. Lecollenel, chef de division 
des grâces, l'Empereur ne pouvait admettre (ju'il j eût 
lieu à revision. 

Telle fut en effet la décision qu'il prit le G août 1806. 

II. Aussitôt, et sans attendre davantage. M" Caille 
adresse à l'Empereur une nouvelle requête au nom de 
la famille Lesurcjues. 

C'était, il faut bien le reconnaître, ime démarche sin- 
gulièrement précipitée et véritablement intempestive. 
Elle ne pouvait que demeurer sans réponse. 

Le mois suivant (septembre 1806), elle est réitérée 
sans plus de succès. 
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Cet avertissement fut-il compris par la ' famille 
Lesurques? Toujours est-il que cette dernière cesse ses 
objurgations jusqu'au i i janvier 1808. 

A celte date, l'Empereur reçoit de Mélanle Lesur- 
ques, la fille aînée, une supplique pour sa mère et ses 
frère et sœur. 

Point de réponse, celte fois encore. 

Nouveau recueillement jusqu'en 1811. 

Le i5 avril de cette année, requête de M"' veuve 
Lesurques avec, à l'appui, une consultation juridique 
de 6 avocats du barreau de l'avis. 

Et. le ai juin suivant, demande en revision adres- 
sée par Mcianie au ministre de la Justice, duc de 
Massa, 

L'Empire s'effrondre sans que Napoléon se soit de 
nouveau attardé à cette affaire. 

Mais la Restauration a à peine pris possession 
du trône d& France que déjà Mélanie Lesurques a 
adresse, le i4 juin i8i4, une supplique à S. A. B. 
Madame, piemière duchesse d'Angoulême, et une 
autre, le C août suivant, à Ç. A. R. Mgr le duc de 
Berry; que M' Lenormand, le nouvel avocat de la 
famille, a demandé, le 36 juin, audience au ministre de 
la Justice pour lui présenter Mélanie et obtenir com- 
munication du dossier, demande que la famille tout 
entière réitère en août de la môme année. 

Celle-ci est rejelée le 17 août 1814. 

Les Cent Jours et la plus grande partie du règne 
de Louis XVIIi sont épargnés, mais, le ai avril i8so, 
M"' Lesurques sollicite à nouveau, et sans succès, 
communication du dossier. 

Le ai mars 1831, une demande en revision, apos- 
liUée par le duc de La Bochefoucault, est adressée au 
ministre de la Justice, sous le motif nouveau etpmï- 
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menl graluit » que l'auteur du crime, pour l'apparence 
duquel Le^urques a été exécuté, s'kst recondu le véri- 
table auteur, et que l'évidence de l'innocence de Le- 
surques ne laisse plus rien à désirer », tamlîs que de 
son côté M"" Lesurques présente, le la mai de la même 
année, une requête à S, A. U. la duciicsse de Berry. 

Ces rç^juôtes sont cnlin prises en considération, et 
M. Blancart, chef de bureau des Afl'aii'es criminelles el 
des grâces au ministère de la Justice, est chargé de 
faire un rapport. 

Celui-ci, assez succinct et peu motivé, est-dé()Osé 
ie, 18 septembre suivant. 

M. Blancart w n'tst pas éloigné de penser qu'on 
pourrait établir jusqu'à l'évidence que l'arrfifde con- 
damnalion de Lesui-ques et celui de Dubosq sont incon- 
ciliables, parce (pie, sous deux noms difTéi'ents, les 
charges ne s'appliquent qu'à une môme personne; 
d'awtre part, l'opinion publique, frappée du concours 
de circonstances extraordinaires que cette affaiie a 
présentées, est généralement favorable à la mémoire 
de Lesurques. C'est ce qui motive, ajoute le rap[Hir- 
teur, l'intérêt que M. le duc de La Hochefoucault et la 
députation du Noiti manifestent en faveur de la 
famille. » 

C'était là, il faut bien l'avouer, un argument juri- 
dique un peu faible, et l'on est tenté de se demander si 
ce n'était pas plutôt les apostilles de la i-equôte qui 
avaient convaincu ce fonctionnaire plutôt que l'étuJe 
approfondie du dossier. 

■ Cependant ce rapport est favorable à la réhabilita- 
tion. C'est le premier et la famille renaît à l'espé- 
rance. 

Malheureusement pour celle-ci, l'opinion toute per- 
sonnelle de M. Blancart ne fut adoptée par aucun de 
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SCS chefs hiérarchiques. M. de Gravesend n'hésita pas 
à déclarer de sa main, au bas du rapport de son subor- 
donné, Il qu'il ne partageait pas l'opinion de son chef 
de bureau sur les moyens d'établir Jusqu'à Cévidence 
que les condamnations de Lesurques et de Dubosq 
étaient inconciliables, et qu'il pensait que, soit qu'il y 
eût eu justice ou erreur, le ministre ne pouvait rien 
prescrire sur ta demande de la famille Lesurques v. 
Ce qui fui décidé. 

111. Deux mois s'étaient à peine écoulés que, le 
36 novembre ^de la môme année. M" Lesurques, qu'au- 
cun échec ne décourage, présente une nouvelle requête, 
pour elle et ses enfants,- au ministre de la Justice, tan- 
dis que le 14 décembre suivant, avec l'apostille de la 
dépulalion du Nord, elle demande à la Chambre un 
secours. 

La Chanibre, après avoir, dans sa séance du lii dé- 
cembre,' pris celte demande en considération, ordonne 
qu'elle sera transmise au ministre de la Justice, et 
M. Drouel d'Arqués, Procureur du Roi à Versailles, 
est désigne pour faire un rapport motivé. 

Sans crainte de se trouver ep opposition avec l'opi- 
nion, cependant redoutable, de son collègue de 1806, 
M. Giraudet, quelques jours suflisent à M. Drouel 
d'Ar<[ues pour qu'il soit convaincu de l'imiocence de 
Lesunjues. C'est en elfet dans ce sens qu'il conclu for- 
mellement le jh décembre suivant. 

11 estime que les quatre charges, les seules selon lut, 
qui puissent être relevées contre Lesurques, n'existenl, 
pas ou plus, et ses conclusions, si elles ont ie mérite 
d'être sincères, n'ont point celui de révéler une étude 
approfondie et judicieuse des dossiers, et de s'appuyer 
sur des prémisses d'une logique bien convaincante. 
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i" Reconnaissance de q_ijatfirze lémoins. Un seul 
aurait persisté avec opiniâtreté; un autre s'est rétracté; 
quatre font part de leur doute, et si lepicuve de la 
perruque eût pu se faire devant le Tribunal de Paris, 
Lesurques n'eût point été condamné ; 

2" L'éperon et le sabre sont évidemment à Dubosq; 
3° Si Talibi se trouve ébranlé par l'embarras de 
Legrand et de Baudard, c'est un malheur qui n'est 
point du fait ni de l'accusé, ni des témoins; 

4° Enfin, les deux cartes de sûreté trouvées sur 
Lesurques, n'ayant point servi, ne seraient pas une 
charge. 

Lesurques. au contraire toujours d'après M. Drouet 
d'Arqués, a pour son innocence : 
I" La protestation Couriol; • 

2° ha déclaration de la fdle Breban et des trois aulres 
témoins, ainsi qile celle de Bichard; 
3* La déclaration Durochat ; 
4" La prolestation et le testament Boussy; 
5" Le doute que les magistrats qui ont eu à s'oc- 
cuper des aulres procédures auraient laissé percer, 
doute qui les aurait portés à croire à l'innocence de 
Lesurques. 

6" Enfin les efforls faits par la famille et les justifi- 
cations par elle produites. 

On comprend aisément que ces conclusions n'aient 
point été partagées par le ministre, et que celui-ci, en 
mars i8aa, ait décidé, que dans l'état d'incertitude où 
se trouvait l'affaire, le parti le plus sage lui semblait 
de s'abstenir. 

Cependant, pour être pleinement éclairé, le ministre 
de la Justice, M. de Peyronnet. chargea M. le baron 
Zangiacomi, conseiller d'Etat, de faire une étude 
approfondie de la question. 
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Le rapport qui fut déposi; par ce dernier au Con- 
seil d'Elat, le aa juillet iSaa, est un véritable monu- 
ment. 

Tous les faits, tous les incidents, toutes les preuves 
à charge comme à décharge sont vérifiées une à une et 
ne sont jetées dans la balance qu'après avoir été lon- 
guement discutées. 

Cependant, ce nouveau rapjKi rieur ne fait que 
reprendre la thèse soutenue en 1806 par M, le Procu- 
reur général Gïraudet ; ses arguments, ses considéra- 
tions sont les mêmes; aussi nous parait-il surabon- 
dant de les étudier à nouveau, et il nous suffira de 
donner ses conclusions. 

Il estime : 

1" Que la législation actuelle n'autorise pas la revi- 
sion du procès de l>esurques; 

a" En droit, qu'il sérail conti-e les principes de pro- 
poser une loi en sa faveur, ou du moins qu'on ne 
pourrait ta proposer qu'autant que son innocence 
serait évidemment prouvée, et que la contrariété entre 
l'arrêt qui le condamne et celui qui condamne Dcbosq 
serait constatée d'une manière également évidente ; 

3' En fait, qu'il n'existe aucune preuve de ce genre, 
et par conséquent qu'il y a lieu, sous tous les rapports, 
de passer pour la troisième fois à l'ordre du jour sur 
la demande qui est soumise. 

A la suite de ce rapport, les comités de législation 
et de contentieux réunis adressèrent, le 3o juillet i8aa, 
l'avis qvie « la demande de la femme et des enfants 
Lesurques ne pouvait être accueillie ". 

Cependant, le chef de bureau des Alfaîres crimi- 
nelles. M. Brosselarf, propose de renvoyer devant le 
Conseil d'Etat pour présenter aux Chambres une loi 
modifiant l'article 453 du Code d'Instruction crimi- 
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nelle, mais cette proposîlion est ari-ôli-c net par une 
décision du chef de division qui oidonne de classer. 

Toutefois, quelque rude que soit le coup que la 
famille Lesurques épi-ouvAt de cet ('chec, elle reçut une 
satisfaction qui, pour n'êtic point morale, n'en était 
pas moins réelle, et à laquelle elle ne put être insen- 
sible. 

Le a juillet i8a.3, le Trésor lui restituait, sur les 
biens qui ^avaient été confisqués, une somme de 
3a/|8i5 flancs'. 

IV. Pendant deux ans, les protestations de la famille 
I-esurques cessèrent. 

Mais, le 6 juin iSaj, M"* Lesurques et ses enfants 
esliitièrenl opportun de présenter une re<[uête à la 
nouvelle royauté. 

Charles X la laissa sans réponse. 

Alors, le aa mars i8afi, on la réitéra auprès du 
gardé des Sceaux. 

■Même insuccès. 

Même insuccès aussi pour la demande adressée 
au Procureur général, pour avoir communication du 
rapport Drouet d'Arqués. 

Le gouvernement de Charles X n'avait point été 
favorable à la cause de Lesurques, aussi est-ce avec 
plus d'espérance que la famille accueillit l'avènement 
de Louis-Philippe. 

Le pouvoir absolu avait désormais déserté la royauté 
pour appartenir, aux Chambres, 

Aussi, dès décembre i83o, M"' veuve Lesurques 
3ongea-t-elle à s'adresser à la Chambre des Pairs pour 

i. Cette somme, bien qu'elle ne fût qu'une 
tielle, était supérieure k celle provenant de li 
eoillisqués, par suite des intérêts accumniés. 
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obtenir une loi qui logilimerait la revision du procès 
et la resUtution du reliquat des biens confisqués. 

La Chambre se contenta de transmettre cette pétition 
au ministre de la Justice par décision du ai février 
■ 83i. Mais, comme la solution tardait trop à son gré, 
M" Lesurques se rappela à l'attention du ministre les 
33 mars et 3o novembre i83i. 

N'obtenant encore aucune réponse, elle implora la 
reine Marie-Amélie (août iSSa). 

Cependant toutes ces requêtes eussent été vaines, 
si un fait impi-cvu n'eût ramené l'attention sur celle 
famille dont la ténacité et la persévérance n'avaient 
d'égalesquel'infortune, mais qui, quels que fussent les 
intérêts en jeu, était dignes de pitié et forçait l'ad- 
miration. 

Un hasard, qui dénotait en tout cas, à l'époque où 
cette lettre avait été expédiée, une négligence incon- 
cevable, fit défMïuvrir, le ao septembre i83a, dans un 
dossier des archives du ministère de l'inlérieur, une 
lettre, intéressante certes, écrite en brumaire an V, 
adressée au citoyen Siméon, et qui, inconteâtablemenl, 
eilt dû se trouver dans les. archives de tout autre 
ministère que de celui de l'Intérieur. 

Il a été beaucoup parlé de cette lettre, et la famille 
Lesurques a clamé son indignation quand elle a appris 
que cette missive, qu'elle considérait comme capiUle, 
s'était trouvée détournée de sa destination. 

Cependant, il faut bien le dire, les révélations qu'elle 
contenait n'eussent point changé le sort réservé à ce 
malheureux, car lorsqu'elle fut écrite, depuis sept jours 
déjà la tcte de Lesurques était tombée sur l'échafauil- 
Le seul regret {^u'on puisse avoir, c'est qu'elle n'ait 
point été connue lors du procès Dubosq. Elle eOt cer- 
tes jeté un certain jour sur la personnalité de celui-ci. 
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Nous croyons inléressant de la rapporter ici en 
entier : 

Besançon, le t6 brumaire an V. 
Ciloyeii rr présentant, 

Je viens de lire voire 1 1 t 1" fla' d Ih u 

Lrsurqop, condamne )io l nat du ' Ly 

mon eœur en est navrti, 1 t nt ul j I t 

eusse |)u échirrir le fa l a h U In l {lu t tou 
<.e que je tais Vou^ app ni a an f 1 

JUaiv juge de paix à B an n la n anl a 

la<tLp(ftti<>n de Ift (uns t L nt ( t t 1 

pmiisiiiti d un liunune j I t 1 d X U nt 

en isiignals (jii en or tl g t 1 1 I g d Pa 

vint me prier de faire ^1 la f d 1 [ 

s'était réfugiiîc à Besanç n I | I a t u ' I ' 

ilcpuis Ly<iih Je l'arrêta p e 1 ni In] j ] 
dans un prncès-wrlial d | n jug d pa x I I y 

Ce procès-verbal rcnf na t I g al t 1 I h 

accusé de vol. La fenii n a on da ^t j 

cupai de rin^lrnctinn djoèDxad j 1 

«ent et tout k coup je suis informé que le nian de la 
i tenue a te r | n | al du I cla t dans la Ile J ts 

sa reehercl e q at c co 'il r i de ] 1 ce qu e 1 è 

nent au ! o t d un | art 1 i e rc Je le roconna s à son 
s gi aie neni je le fa Ion lier je lu trouve d sept ent 
m Ile franc!» i ss |;nat I slru t I 1 aut ergc ou 1 éta t 
entré en arrivant a la lie j y ours et je Ir c lans sa 

ail e environ de x ni lo d or J for no c ntre 
1 hom e et la fe e et je découvre [ Is sont les oie rs 
et jue ce qu J a SI e l le fru t ou 1 objet du vol Je co n 
plète ma procédure et j'envoie les pièces et- les prévenus à 
l.yon pour leur procès leur être fait. L'iiomnie a été con- 
damné à quatorze ans de fers et la femme à quatorze ans 
de prison, convaincus de vol avec effraction, et dans une 
aulierge où ils élaienl reçus. 

as. 
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L'avant-voilte de son jugement, l'accuse escalada les inurs 
de sa prison. Sa femiiic ne fut pas ]jlul6t- à la iiiaisea de 
force qu'il l'en lira, et tous ileiix sont libres. 

Dans le cours de l'iiislruction au Tribunal vriminel, on 
acquit la preuve qu'il avait déjà, t'tê condamné aux fers par 
le Tribunal criminel di^ Uéparteiiient de la Seine. Eh bien, 
cet lionnne est Dubosc, c'est t'honime dt'signé, par Couriol. 

Ce Dûbose avait les cheveux elifllains et ync perruque 
bUindo; le» cbcveux des faces élaient lisses; il avait par 
derrière une cadenette retroussée. Je trouvai dans sa vaijse 
une autre perruque noire; il on cbangeait à volonté pour 
iipérer le déguisement qu'il soubailail. Ce Dubosc était déjà 
connu par des vols de tous genres; il possédait à. fond l'art 
du crime, ol, depuis son évasion, lorsque j'apprenais que 
quelques crimes énormes s'é (aient commis, soit à Lyon, soif 
à Paris, je n'ai jauiais douté qu'il n'en filt l'auteur. 

Lorsque j'ai lu votre rapport dans le Moniteur, j'ai reconnu 
les Iraits de Dubosc. L'éditeur a imprimé Duboscq, mais 
c'est l'ignorance des lettres qui composent son nom : c'est 
Dubosr et non Duboseq. Il m'a suffi de sa perruque blonde 
pour le reconnaître. Cet liomme était capable de tous les 
criioes, et c'est lui, je n'en doute pas, que Couriol a dési- 
gné, et c'est lui qui est le complice de l'assassin. 

Ce Dubosc, depuis son évasion, mémo pendant sa déten- 
tion, m'a envoyé de son ccrilure; il ne me pardonnait pas 
son arrestation; il en exhalait dans ses lettres toute sa colère 
et ses désirs de vengeance; je vous en fais passer deux sous 
ce pli. 

Veuillez informer le ministre de la Justice de ces faits; le 
signalement de Dubosc est au greffe du Tribunal criminel du 
département de la Seine ; qu'il donne les ordres les plus 
sévères pour le faire prendre. S'il reste libre, vous verrw 
encore des crimes horribles de sa façon. 

Lorsque j'instruisis son procès, à Besançon, pour le vi'l 
de deux millions qu'il avait commis dans une auberge du 
Parc, à Lyon, je me fis remettre, à l'aide de la force armée, 
par le directeur de la poste aux lettres, plusieurs missives 
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t^critos à Besançon, posti- rcslante, tant par lui i|iic jmr ses 
associi^s, (les adresses su|j[msées. 

J'y dc^coiivris et la Irame et ceux f|iLi l'avaient iiunlie; i'ps 

Iptlres sont déposées au greffe du Triliunal iriiiiiiiel de Lyon, 

Ainsi, citoyen, l'énoDi'Jation Taite par Coiiriol du nom de 

. DubosL'q ou Uubosç n'est pas le fruit de rinqioslure, e'est la _ 

vérité loutft pure. 

Vous trouverez jieu d'ordre dans celte leftre, mais je vous 
l'éi-ris encore plein de l'éuiolion ijue m'a causée ta lecture 
de votre rapport, et la reconnaissance que j'ai eu lieu de 
Taire des traits de Dubosc. 

Le sort de Lesurque ui'arradie des larmes. Quelle victime, 
des erreurs de l'humanité ! Hais, .s'il se peut, travaillez à la 
réhabilitation de sa mémoire; ce sera la stérile consolation 
de sa famille. 

Les faits dont je vous parle se sont passés dans le tii- 
.meslre de messidor an V. Je suis, ciloven, avec l'estime le 
plus sincère de vos talents. 

Votre concitoyen. 

Signé : Jarby, 
Homme de loi à Besançon, 

Dès que la famille eut vent de la révélation de 
cette pièce, et qu'elle eut pu en obtenir une copie, elle 
adressa une pétition à la Chambre des députés (avril 
i833). 

La Chambre, cette fois encore, en ordonna le renvoi 
au garde des Sceaux, mais là cette nouvelle demande 
tomba en sommeil dans les cartons du ministère. 

Pour la réveiller, Mélanie I,esurques qui venait de 
perdre son mari, M. d'Anjou, s'adresse en octobre i833 
au roi Louis-Pbi lippe. 

Elle n'obtient pour sa famille qu'une nouvelle resti- 
tution de lôaai francs sur les biens confisqués. 
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Cette satisfaction purement pécuniaire ne lui parut 
point suffisBiitc, et c'est aux pieds de la reine Marie- 
Amélie que. le 6 mars i83ti, elle porta ses prières. 

La reine ne pouvait vraiment point faire de sa propre 
autorité ce pourquoi les pouvoirs publics s'étaient jus- 
qu'ici trouvés impuissants. 

C'est alors que la famille Lesurques songea à 
s'adresser à un défenseur influent. M' Grémieux, avo- 
cat aux Conseils. 

Celui-ci commença par adresser une supplique au 
Roi et une pétition à la Chambre des dépulés, le 
37 mars i8H^, soumettant deux propositions ; 

1" Il y a nécessité de proclamer judiciairement l'inno- 
cence d'un homme condamné par erreur ; 

3° 11 y a nécessité de proclamer légalement que Ter- . 
reur dans les jugements humains doit être réparée, 
môme quand ces jugements émanent de la plus sainte, 
de la plus auguste des juridictions, de l'assemblée du 
jury. 

Tout ce qu'il put oblenir, et cela pécuniairement, 
était déjà fort appréciable, ce fut une nouvelle, mais, il 
est vrai, dernière restitution de a5a 000 francs, ce qui 
portait le montant des restitutions faites au chiffre total 
de 491 736 fr. 51', 

Cette satisfaction modéra le zèle de la famille 
pendant près de dix ans. 

Il est vrai que M"" veuve Lesurqiies après une lutte 
obstinée et des efforts ince anls [ cndant près de qua- 
rante ans, vcnnît de s'cte nd e pu e 

1. Les inlrrfls conniusés an à cette époque ï 

5CGTaiifr. 54 1pmc.ma.it de la li a 1 duilepar la vef- 

de tuuB les biens de Lesurqu u 04 areî — '■ - 

Liiasés à la veuve), alors qa n dui d aditi 
été i roriirine que de IBaÛO 
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Mais, le ao a^Til iSiiS, M" veuve d'Anjou ropril le 
pieux liérilageel continua l'œuvre de iV'pa ration que sa 
mère, en mourant, lui avait conTiLC. 

Ayant enfin obtenu du Procureur généra) commu- 
nication de l'acte d'accusation, Mt'lanie d'Anjou et \ir- 
ginie I^surquci! présentèrent au mintsicredcs Finances 
un mémoire, appuyé par tes dépiiti'S du Nord et par 
une requête du jurisconsulte Sirey, tendant à la restitu- 
tion de -jbooo francs formant le reliquat du montant ' 
de la confiscation. 

Celle demande fut impitoyablement rejetée par déci- 
sions du lù mars et 7 mai 18^4 sous le molîf que cotte 
somme constituait ie montant des réparations civiles, 
acquises au Domaine. 

Les intéressés se pourvurent alors devant le (Conseil 
d'Etat (février i8i5), mais se désistèrentbientôt de ce 
pourvoi, préférant adresser le 6 octobre de la même 
année, à la Chambre des députés, une pétition qui fut 
repoussée, sous le motif que l'admettre impliquerait 
la reconnaissance de Terreur judiciaire et que. d'autre 
part, le jugement de l'an IV ayant conservé toute son 
autorité légale, une loi serait nécessaire. 

Cet échec brisa i'énevgie et l'espoir de M'"' veuve 
d'Anjou, et elle se suicida, préférant abandonner à son 
fils aîné, Charles, la mission à laquelle, après sa more, 
elle avait pourtant voué sa vie. 

Cet infortuné jeune homme, qui entrait dans la 
vie, traînant derrière lui tant d'opprobres, de tristesses 
de déceptions et de deuils, ne crut mieux faire que de 
s'adresser tout d'abord à la veine Marie-Amélie, qu'on 
disait bonne et compatissante, et lui écrivit le , 
a5 juin 184C1 
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A Sa Majcsli; la Heine des Français. 
Madame, 

Le nom de Votre Majestd est invoqiic chaque jour en France 
par liiiil ee qui souffre et tout ce qui espère, imrce que Votre 
Majesté a coiiipris que sa haute position lui permetlail d'être 
la providence des malheureux. 

L"i rré para ble_ catastrophe qui a frappé la ramille Lesurques 
est trop connue de Votre Majesté pour que je lui en rappelle 
ici les douloureux delà ils. 

Après quarante annL'esde sollicitationspour obtenir la rcha- 
bililalion de la mémoire de son père, nia pauvre mère vient 
de succomber à sa douleur, el, désespérant de la justice de 
Dieu rninme de celle des hommes elle a mis Tin k ses jours. 

Voire Majesté, si pieuse et si eruellement éprouvée elle- 
même, comprendra tout ce qu'il a fallu de tortures et de . 
souffrances pour i|ne ma mère, que la reM^çnation bien con- 
nue avait si longtemps soutenue, ait pirdu en un jour tout 
ee qui, jusqu'alors, avait fait sa fonc et son courage. 

Dans la douleur où m'a plongé cet alTrcux événement, ma 
preuLlère pensée s'est tournée vers Votre M(g esté,' Madame, 
^commc vers un ange protecteur, en qui résideraient désormais 
toutes mes espérances. 

Pendant quarante ans. Madame, ma pauvre mère a sollicita 
en vain tous les pouvoirs qui se sont succédé en France ; 
elle avait roué sa vie entière à la sainte et noble tâche d'ob- 
tenir la réhabilitation de la mémoire de son père, et de faire 
rendre à ses enfants une forlune confisquée en vertu d'un 
jugement que le pays entier déplore. Celte préoccupation 
constante a absorbé toute l'existence de ma mère ; sa vie 
n'avait qu'un but, celui d'olTrir au pauvre martyr que Dieu a 
récompensé là-haut mie solennelle expiation sur la terre. 

Mais ce n'est pas son existence seule que ma pauvre mère 
avait sacrifiée à cette sainte tâche, sa forlune presque entière 
a disparu dans les frais judiciaires et les réclamations qu'elle 
n'a cessé de faire toute sa vie, et aujourd'hui. Madame, nous 
voici, uiasœurel moi, orphelins, sans autre héritage que deux 
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malhi'urs siipri^mes qui liriscraii'iil mitre ("(lurage si niiiis 
n'avions confiance en Dii'ii cl en l'.iiigiislp inlirvenlion do 
Votre Majeslé pour hâler un acte iW iv|iariilion aii([uol nous 
ikvone (le si juntes droits et i|ue nous payons si clier. 

Daignez agréer. Madame, rex|ircssion du profonil n's|iect 
avec lei|uel j'ai l'honneur d'Clrc 

de Voire Majesté 

Lo très humble et très obéissant et très dévoué scrnteur. 

(ÏKAnuïs d'A.njou. 
a, rue de Biiiïault. . 

A en croire \ë secrétaire des commandements dejla 
Reine, celle-ci lut cette demande avec un sentiment le 
profonde pitié et recommanda au ^arde des Sceaux ces 
deux malheureux orphelins qui l'avaient vivement inté- 
ressée; mais le ministre ne put que déclarer que la 
législation ne permettait aucune revision légale du 
jugement du i8 thermidor an IV et |>ar conséquent 
aucune réhabilitation légale; que. quant à la restitution 
pécuniaire, celte question n'intéressait que son collègue 
des finances. Mais celui-ci n% put y donner aucune 
satisfaction. 

Toulefois, la Répubhque venait d'être proclamée. 11 
y eut une pousséede générosité en faveur de Lesurques. 

*< Un enfant du peuple », comme s'intitulait le 
citoyen Jean Lodru Rabey, écrivait au citoyen Dupont, 
Président du Gouvernement provisoire: 

Citoyi'n, 

l.a France enlièri' a applaudi au décret qui proclame la 
réiiabililatiim du inaréclial Ncy (uiurtj, prince de la Mos- 
Ifowa. 

Le peuple attend une preuve de votre impartialité pour 
lui. 
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Ppniiellei fiu'uti do ses enfants' vous rappelle 
et le iiiartityr <ie l'infortuné Lesurques, 

Et la iiOsiLTilé comptera une étoile de plus à votre Immor- 
telle auréole. 
Salut et fraternité. 

Jean Lodrd Rabeï. 
m avril I8i8. 

C'est au même Dupont que Charles d'Anjou, comme 
chef de la famille Lcsurques, avait écrit, le i" mars 
précédent, ix>ur lui demander que les conclusions du 
rapport de Créniieux, alors l'avocat de la famille, 
maintenant membre du Gouvernement provisoire, 
fussent sanctionnées, et, en même temps, il écrivait à 
Cn'mieux pour lui rappeler l'intérêt qu'il portait jadis 
à leur cause. 

Monsieur le Ministre, 

NaguiTos, dans voire éloquent mémoire pour la famille de 
Joseph Lesiirques voua disiez : •• Je demande la revision du 
procès d'un innocent, mort sur l'écliafaud, et puisqu'une 
barrière légale se place entre l'échafaud et la révision, je 
demande une loi qui renverse cette barrière. » 

Plus bas, vous disiez encore : « S'il n'est plus,, un cri de 
joie va réveiller dans leur retraite la veuve et le s. orphelins. 
Tous les hommages et les sympathies les environnent. On 
relève la méiuoire do la viclime,' on inscrit sur son tombeau: 
u 11 est uiort innocent ! Honorez sa veuve et ses enfants! » 

Maintenant, devenu Ministre et membre du Gouvernement, 
l'heure n' est-elle pas venue de faire par vous-mCme ce que 
vous demandiez alors au chef de l'Etal? 

Vous avez bien voulu me promellre que justice nous sérail 
onlin rendue, et je sais qu'au milieu des préoccupations 
nombreuses que vous causent vos nouveaux devoirs, vous 

1. Cette eipppss ion fit prendre bien à tort par le rapporteur 
ihi Gouverne meut prmisoire cet enfant du peuple pour celui de 
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n'avez guère eu le leuips de vous occuper d'une affaire qui, 
au premier abord, ne paraît inlrresser iju'uiic famille 
obscure. 

Mais ce n'est pas à vous. Monsieur le Minisire, qu'il me 
faudra rappeler ces paroles prononci'cs à la tribune de la 
ChanibFB des députés. 

Il L'erreur commise envers un l'itoyen semble menacer l'e-vis- 
tence des autres. La société tout entière dr>it s'alarmer 
quand un innocent péril victime d'une erreur judiciaire. » 

Le moment doit vous sembler bien choisi. Monsieur le 
Ministre. N'est-ce pas à la jeune République qu'il appartient 
d'inaugurer son ère nouvelle, en réparant re qu'il y a de 
réparable dans cette- déplorable affaire, et en cicatrisant une 
pla'C que l'égoïsme el l'incurie de ses devanciers ont laissée 
ouverte et saignante pendant cinquante ans? 

Daignez agréer. Monsieur le Ministre, l'expression du res- 
pectueux dévouement de votre très humble et très obéissant 
serviteur. 

A Rubelles, par Melun (Seinc-el-Marrie), le 7 juars 1848. 

Mais l'humanilé est toujours la même. Le ministre 
oublia ce qu'avait proclamé l'avocat, et pour se débar- 
rasser de l'importun, il l'adressa à Pilate en la personne 
du ministre des Finances, 

Celui-ci s'en lava les mains, et, le a5 mars 18^18, le 
renvoya à Caïphe. 

Et vainement d'Anjou, assisté de son nouvel avo- 
cat, Scellier Beccaria, en rappela à son ancien avocal 
devenu ministre ; vainement lui avouait-il que lorsqu'il 
avait vu qu'une ordonnance décrétait qu'un monumeni 
serait élevé à la mé-moire du maréchal Ney, il avail 
pensé que u la réhabilitation de son grand-père suivrail 
celte réparation éclatante, et son obscurité relative ne 
serait pas un molif d'exclusion ». 

Vainement M' Montaudon, avocat, adressa-fr-il, le 
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17 novembre 1849, au nom de Virginie i-canrques, de 
Cliarles et de Claire d'Anjou, une p^'^tttîoità l'Assemblée 
nationale ! 

Vainement (Charles d'Anjmi remit-il une supplique 
émue au prince Louis Napoléon, Président de la Répu- 
blique. 

Tout ce qu'il put obtenir, ce fut une audipnce de ce 
dernier et la promesse d'une recommanda lion au 
ministre de la Justice. 

Celle influence, ou tout au moins cet intérêt du 
Président- de la République fuMI réel ? Toujours est-il 
que l'Assemblée nationale consentit, en i85o, à nom- 
mer un rapporteur et à désigner M. Laboulie'. 

Celui-ci ne déposa son rapport qu'à la 'séance du 
a5 janvier i85i. 

Ce document, qui est aussi complet et aussi appro- 
fondi que le rapport de Zangiacpmi, est la contre-partie 
de celui-ci. 

C'esl, en tout cas, le prejpier et seul travail sérieux, 
vraiment digne de ce nom, qui ait concluà la réhabili- 
tation de Lesurques 

1. L'iip 1 I il liquenvoil, d'autre part, ètp livement liveillce 
pur une ] èce q 11 Te iiil d être représantoe à Paris arec un suc- 
cf's eus dpril le ^^ur In sruie de la Oaité le 16 mars, 1850. 

Ce drnme en 5 ncle» el 8 tablenut de MM. Morenu, Sirnudin 
el Kclacourt ins] ir du roman de Pierre Zaccone, a pour titrf 
te Cour 1er de Lyon I action en est habilement conduite cl 
oUre un inturet reil. 

Mni» pourquoi n'avoir point suivi de plus prts la poignante 
réoliti'i î (Hiurquoi n'nvoirpoiiit resjieclé la dramatique simpliciié 
desévéiicnienlsî pourquoi avoir imairiné le rôle si inutile du 
ptre, quand celui de la (emnia etlt été tout aussi fertile en ^(nrs 
touclinntes? pourquoi, an lieu d'un mélodrame, n'avoir point créé 
une oîuvre dramatique d'une plus haute portée sociale et phile- ■ 
sopliique 7 jHinrquoi enfin reppcsentPr aujourd'hui la pièce avrc 
une conclusion inacceptable et qui d'ailleurs n'était point celle 
urigiiiairemeut imaginée par les auteurs? 
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Sur ce rapport, la 5' commission, dite « des pcli- 
tion» », proposa la ri'soliilion suivante : 

K U sera nomnn' par rAssembli'eiine commission de 
i3 membres, charge* de revoir le prnci's de Joseph 
Lesurques, de lui en faire un rapport et de lui propo- 
ser, s'il y a lieu, toutes les mesures de réparation qu'elle 
jugera convenables, n 

Et, dans sa séance du i3 mars i85i, sur la pi-nposi- 
tioii de MM.de Riancey et Favreau, tendant à la modi- 
fication de l'article 4^3 du Code d'Instruction crimi- 
nelle, relatif à la revision des pi-ocès criminels, M. 
Canet, représentant du peuple, déposa un rapport qui 
concluait, au nom de la 17* commission d'initiative, à 
l'incontestable opportunité de prendre en considération 
celte proposition de MM. de Riancey et Favreau, ce qui 
fut accepté par l'Assemblée dans sa séance du 19 mars 
suivant. 

Maintenant, la France tout entière s'intéressait à 
cette passionnante afTaire, et un vieil officier supérieur 
de la marine ne pouvait résister à l'ardent désir de con- 
fier, le 13 janvier i85a, au ministre de la Justice, le 
résultat « d'une conversation intime au coin du foyer 
domestique n, qui avait éveillé en lui h des pensées 
qu'un galant homme éprouve quelque peine à retenir 
et k étouffer en quelque sorte en lui-même », car crier 
l'infortune de Lesurques était pour lui h un devoir de 
conscience n alors « que les gouvernements qui s'étaient 
succédé depuis le Directoire exécutif ne s'étaient pas 
crus a3sez forts et suffisamment élevés pour réparer les 
torts delà fatalité 11. 

Mais, malgré une nouvelle lettre pressante de d'Anjou 
au général de Saint-Arnaud, ministre de la Guerre, le 
priant de rappeler l'affaire au Prince, la proposition de 
MM. de Riancey et Favreau eut, cette fois encore, le 
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pire destin, et la prise en considération sombra avec la 
Republique I 

V. d'Anjou, à son tour, commença à désespérer, car 
jamais l'affaire ne semblait avoir été plus près du but, 
et it lui fallut deux ans pour parvenir S» surmonter son 
sombre ttiVouragement. 

Mais il ne se reconnaissait pas le droit de déserter la 
lutte, et il lui semblait que c'eût été une lâcheté et une 
trahison que d'abandonner la cause de l'aïeul et la mis- 
sion qui, de génération en génération, lui était mainte- 
nant dévolue. 

C'est vers l'impératrice Eugénie qu'il tourna ses 
nouveaux efforts, et, le a3 janvier iSôi, il lui faisait 
remettre une lettre suppbante par la maîtresse de sa 
maison, M"* la Princesse d'Essling. 

De son côté. Virginie Lesurques adressait, le 19 mai 
de la même année, une supplique à l'Empereur Napo;- 
léon 111. 

L'Empire naissant était trop soucieux sinon de la léga- 
lité, du moins de l'autorité de la chose jugée, pour ac- 
cueillir ces demandes, et aucune réponse n'y fut donnée. 

En 1859, M, Méquillet père, comme subrogé-tuteur 
des petits-enfants Lesurques, s'adressa à son tour 
à l'Empereur pour obtenir la restitution des sommes 
restant, sur ta confiscation, entre les mains du Trésor. 

Ce reliquat n'était point de 70 000 francs, comme on 
le croyait en 18^4. 

En effet, 74 SgC fr. gj avaient bien été, volés lors du 
crime, mais on avait repris sur les voleurs aoo73fr.70. 

La confiscation, de ce chef, n'avait donc porté que sur 
54 5:)^ l'r, aÔ, et ce n'était que cette dernière somme 
qui restait encore entre les mains du Trésor. 

M. Méqnillct n'ayant obtenu aucune réponse, provo- 
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qua alors une campagne de presse, notamment dans 
l'Opinion nationale, le Siècle et ta Patrie. 

Mais tous ses efforts furent vains, et cette fois, décou- 
ragés, les derniers descendants de la famille Lesurques 
semblèrent abandonner la lutte. 

Pendant sept ans, en effet, il ne fut plus question de 
l'affaire Lesurques, et en eût-on jamais parié encore si 
le Gouvernement lui-niême ne l'eût réveillée, non certes 
pour admettre la réhabilitation et la revision, tant de 
fois réclamées et toujours écartées, mais tout au con- 
traire pour mettre Sn à ce qu'il considérait comme une 
atteinte intolérable au principe d'ordre et d'autorité dont 
l'Empire était devenu le gardien vigilant et jaloux. 

Le ministre de l'Intérieur estima en effet, en janvier 
1867, que les inscriptions qui se trouvaient sur la 
tombe de la famille Lesurques, au Père-Lachaise, 
n incitaient à d'autres, . dont la violence et l'inconve- 
nance étaient des motifs sullisants pour ne les point 
tolérer n; qu'en effet, « il ne pouvait appartenir à une 
famille de rappeler le genre de mort de son chef, sui- 
cidé' ou supplicié, alors que ces indications étaient, 
par la loi, prohibées dans l'acte de décès (C. civ., 
art. 85); qu'enfin, parce qu'aucune autorité compé- 
tente n'avait encore revisé la cbose jugée ». 

Ces inscriptions qui avaient excité les rigueurs du 
pouvoir étaient les suivantes : 

Sur le frontispice du tombeau: 

A la mémoire 
de JOSEPH LESUIiQVES, 

Victime de la plus déplorable des Erreurs humaines. 

31 octobre 1796. 

Sa veuve et ses enfants. 
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Sur l'une des deux faces : 

.tfacfyrs' loim deux sut la terre 
Tous ileiiji sont réunis au ciel. 

Et, au crayon, sur les quatre i^ces du tombeau : 

M° Latthaud dans 1c procès de Risk-Atlah [27 octobre 1866) 
a (lit : La Justice ne doit jamais se tromper, sous peine de 
n'être jamais crue. 

H. D. 

La réhabilitation de Lesurqûes sera tin des plus grands 
actes du Gouvernement. 

Applok. 
Chauer, 

Horrible civilisation! Antipode des vues de Dieu! 

P. i. BoïELÉ (18fi6). 

MATHrLDÇ BOVELÉ. 

A bas l'inique sentence de mort ! Honte dex Hontes ! La 
pItK i/ranUe de toutes: ta dégradation île respèce humaine. 
8 novembie 186*. 
À. D. 
Venf/eance! à mort! Sus au tyran. 

Ebovabd S1abt[\, 

MÉStQUAIN . 

et un grand nombre de signatures parmi lesquelles: 
Marquise d'Albufcia, iti août i866; Eug. Champeau, 
J. Bertin, ug juin i8GC ; Delpech, etc. 

Toutes CCS inscriptions Tunéraires forent donc impi- 
toyablement supprimées, mais celte exécution, consi- 
dcréepar les petits-enfants de Lesurques comme une 
iniquité et une profanation, incita Virginie Lesurques 
à introduire devant la Courde Cassation le i8 février i868 
et par le ministère de M' Bozerian, avocat auï Conseils, 
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une instance en revision I:>as<'C sur la nouvelle loi du 

29 juin .807- 

Celte loi, ceiiendant, n'apportait aucune modification 

aux trois cas derevision prévus parTarlicle 443 du Code 

d'Instruction criminelle. 

Conrormément à l'article 44", la Cour, par airCl du 

21 novembre i868, nomma comme curateur à la 

mémoire de Dubosq, M' Housset, lequel conclut à ce 

que devant la condamnation de Lesurques, la mémoire 

de Dubosq fût dcchargce de la condamnation dont il 

avait éti' frappée le i" nivùse an IX. 

La Cour de Cassation, seclion crimincllo, n'adopta 

pas les conclusions de la demanderesse en revision, ni 
celles du curateur intervenant [war la mémoire do 
Dubosq. 

Par arrêt du 17 décembre 1 808, elle considéra que les 
deux arrêts Lesurques et Dubosq, tels qu'ils étaient 
rendus, n'élaient nullement inconciliables', que le nou- 
vel article 443 n'apportait aucune modification exigée 
pour ia revision; qu'aucun témoin n'ayant vu com- 
mettre le crime, le nombre des personnes qui avaient 
coopéré h sa perpétration n'avait pu être déterminé avec 
certitude ; qu'il se pourrait qu'après le départ de Mont- 
geron et de Lieursainl, des quatre individus qui y avaient 
été remarqués, d'autres se fussent joints à eux, eussent 
concouru audouble assassinat et se fussent séparés après; 
qu'enfin on ne pouvait affirmer que Dubosq eût parti- 
cipé effectivement à l'attaque de la malle, qu'il fût cou- 
pable de la perpétration plutôt que de la préparation du 
crime, et, par ces motifs, rejeta. 

Cet arrêt était à ce point juridique, qu'il ruina à 

1. CVtait In prciniiTe l'ois que ccttn eu ii sidéra lion, cppendant 
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jamais les espérances d'une réhabilitation quelconque 
et ferma pour toujours la poiie à la revision. 

Aurait elle pu être rouverte par la derniÈre loi de 
1895 qui introduisait dans la législation un nouveau 
cas de revision, basé aur un fait nouveau qui se serait 
produit et révélé depuis la condamnation ou sur des 
pièces inconnues lots des dt:bats et qui seraient de 
nature à établir l'innocence du condamné >* 

Nous ne le pensons pas, pour les raisons que nous 
avons indiqué-es au cours de tout cet ouvrage, et pour 
celles qui seront notre conclusion. 

Et ce fut également l'avis des intéressés, car depuis 
cet arrêt aucune requête ne fut adressée aux Pouvoirs 
publics, aucune supplique ne fut piésentée au Chef du 
Gouvernement, aucune pétition ne fut remise aux 
Chambres, aucune procédure ne fui introduile devant 
les juridictions compétentes, et les descendants infor- 
tunés de celui qui fut le héros de celte cause tristement 
célèbre, désonnais désemparés, cachèrent dans l'oubli 
leur deuil, leur déception cl leur découragement. 

Et cependant on ne peut se défendre d'un sentiment 
prafond d'admiration pour celle veuve, revenue à la 
raison, pour celte fille que la douleur conduit au sui- 
cide, pour ce petit-fils gardant pendant de longues 
années l'espoir, mais comprenant à la fin l'inanité de 
ses efforts, lesquels, durant près d'un siècle, soutinrent 
avec une ténacité incroyable, une lutte ardente, opi- 
niâtre et sublime, mais impuissante et vaine I 

Et que sont devenus les derniers survivants de ce 
drame angoissant? Où cachent-ils leur tristesse ou leur 
misère? Comment ont-ils recueilli l'héritage d'un nom 
fatal ? 

Leur trace est aujourd'hui jwrdue I 
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Arrivé à ce moment de notre étude où le livre va se 
fermer, à quelle conclusion devons-nous nous arrêter y 

Faut- il catégoriquement proclamer ou repousser- 
l'innocence de Lesurques? Ou ne vaut-il pas mieux ne 
se préoccuper maintenant que de la seule question qui 
puisse intéresser encore, après la condamnation qui, 
irréparablement, a frappé celui-ci : de sa réhabilitation?" 

Si nous nous trouvions aujourd'hui membre d'un 
juF)' chargé de juger Lesurques, certes, avec ce que 
nous savons actuellement, nous ne l'eussions point 
condamné. Il eût h nos yeux bénéficié plus que d'un 
dout« : de présomptions de non -culpabilité qui, cepen- 
dant, quelque intéressantes qu'elles fussent, ne pou- 
vaient constituer une certitude. 

Pour lui militent ses antécédents, sa situation de 
famille et de fortune; — ce fait d'être allé volontaire- 
ment se jeter dans les mains de la Justice, en accom- 
pagnant Guénot chez le juge Daubanton, quand rien 
ne l'y contraignait; — les erreurs des témoins, même 
à charge, reconnaissant Guénot et Bruer aussi facile- 
ment qu'ils le reconnurent; — leurs contradictions' ;■ 
— l'alibi presque créé par ses témoins à décharge ; — 

t. Gillet voit Lesurques à Lieursaint avec une redingote cou- 
leur chair ; pour Alfroy, le mEnie habit est bleu clair ; pour Per- 
raut, il est gris hianc, et pour la femme Alfroy, il est dcvpiui 
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ses protestations d'innocence jusqu'au moment 
suprême; — les déclaralions de Couriol et de Duro- 
chal; — la rétractation de la femme Alfroy ; — enfÎD, 
le dédain de Dubosq à justifier d'un alibi. 

Contre lui, il est vrai, des charges combien plus 
nombreuses et plus terribles : 

Ses 'fréquentations chez Richard, où il rencontrait 
Couriol; — ce fait de n'avoir point manifesté, dès son 
arrestation, devant le juge Daubanton, sa vblonlé for- 
melle d'établir aussitôt un alibi; — la reconnaissance 
de tous les témoins de la route; — leur témoignage 
identique devant Dubosq, même coiffé de la perruque; 
— la facilité qu'auraienteue un cinquième et même un 
sixième cavalier de se rendre à Lieursaint par un che- 
min différent de celui des quatre autres, alors surtout 
que la présence de cinq et de six cavaliers n'est aflir- 
mée que par des témoins de Lieursaint; — d'autre 
part, le registre Legrand; — la renonciation immé- 
diate de Lesurqucs à ce témoignage; — le domicile 
inexact donné par Eugénie Dargence, et l'embarras de 
ses réponses; — enfm, la suspicion qui peut s'élever, 
et contre la rétractation bien tardive de îa femme 
Alfroy, et contre les déclarations de Couriol, sur tant 
de points mensongères, et qui, en jouant in extremis 
le rôle de redresseur d'iniquités, pouvait espérer retar- 
der ainsi l'heure du châtiment; — cette même suspi- 
cion contre les aveux de Durochat, si accessible à la cor- 
ruption, et surtout à i'encontre du testament Béroldv, 
avec ses particularités si étranges. . ' 

Et cependant nous l'eussions acquitté, car le doute, 
si léger soit-il, doit profiter à l'accusé. 

Mais, une fois condamné, nous nous serions absolu- 
ment refusé, moralement et juridiquement, à une réha- 
bilitation. 



..gniMi, Google 



C0N*n,i:si0N 4*3 

Moralement : car alors le doute ne suffit plus pour 
innocenter le condamné. Il faut, pour condamner les 
juges, une certitude de sa non-culpabilité, et il est 
pour nous impossible do la posséder, même aujour- 
d'hui. 

Juridiquement : car la réhabilita lion par revision ne 
peut exister, suivant l'article 443 du Code d'Instruction 
criminelle, que : i" si, après une condamnation, un 
nouveau jugement a condamné pour le mémo fait un 
autre accusé, et que, les condamnations ne pouvant se 
concilier, leur contrariété soit la preuve de l'innocence 
de l'un ou de l'autre condamné ; a" si un des témoins 
entendus a été postérieurement poursuivi et condamné 
ix)ur faux témoignage ; 3" si, après une condamnation, 
lin fait nouveau est venu à se produire ou à se révéler; 
4° si, enfin, des pièces existantes, mais inconnues lors 
des débats, sont représentées de nature à établir l'in- 
nocence du condamné '. 

Or, aucune pièce ni aucun liiit nouveau ne se sont 
révélés ^ ; aucun témoin n'a été l'objet d'une plainte ni 
d'une inculpation en faux témoignage, ce que cepen- 
dant la famille Lesurques eût pu faire pendant dix 
ans^, notamment après la rétractation Alfroy, provo- 
_quant ainsi à, nouveau, et dans des conditions singu- 
lièrement plus favorables, le témoignage des témoins à 
l'alibi; enfin, aucune condamnation susceptiWe de 
faire .échec au jugement Lesurques n'est intei-venue, 
celle de Dubosq, pas plus que celle de Durochal, de 
Vidal-Dufour ou de Béroldy. 

1. Ces deui derniers cas ont éui introduils pur la loi <iii 
8 juin 1895. 

2. On lie peut considérer comme tel la lettre Inrry au repré- 
sentant du peuple Siiniion. 

3. Cir il s'agissait d'un crime, le témoignage aj'aiit été fait 
en matiirc criminelle. 
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Nous avons vu, en effet, que le verdict rendu contre 
Dubosq n'était nullement en contrariélé avec celui qui, 
légalement, sinon lé^timenient, avait condamné 
Lesurques, 

Nous l'avons dit, et nous ne pouvons que le répéter, 
Jean-Guillaume Dubosq ne fut point convaincu d'être 
fauteur ni des homicides d'Excoffon ou d'Audeberl, 
ni même du vol qui avait suivi, mais seulement d'avoir 
aidé et assisté volontairement et avec préméditation les 
auteurs de ces homicides et de ce vol. 

Or, assister les auteurs ne veut point dire avoir 
assisté au crime et pratiqué le vol. 

Ce dont Dubosq est convaincu, c'est d'avoir, par des 
dons, promesses, ordres ou menaces, provoqué les 
coupables à commettre le crime et le vol; c'est d'avoir, 
sciemment et dans le dessein du crime, procuré aux 
coupables du crime les moyens, armes et instruments 
qui ont servi à son exécution; c'est dans le même des- 
sein, d'avoir aidé et assisté les coupables, soit dans les 
faits qui ont préparé ou facilité son exécution, soit 
dans l'acte même qui l'a consommé. 

Ce sont les termes mêmes des articles du Code des 
Délits et des Peines, alors en vigueur, articles en vertu 
desquels il a été condamné. 

El s'il est si vrai que lesjurcs, à tort ou à raison, ont 
bien entendu dire qu'il n'était point sur le lieu du 
crime, c'est que leur verdict a formellement déclaré 
que Dubosq n'était point convaincu d'être l'auteur de 
la soustraction des effets et valeurs qui étaient dans la 
malle du courrier de Paris À Lyon, mais seulement 
d'avoir aidé et assisté, par les mêmes moyens que pour 
le crime, les auteurs de cette soustraction. 

Cette préoccupation du jury de ne point admettre 
que Dubosq ait assisté au crime était partagée par le 
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Tribunal, car, alors que pour Lcsiirques, Couriol, 
Durochat et Vidal, l'arlicle 1 1 du Code des Délits et des 
Peines, prévoyant l'assassinat, c'est-à-dire le meurtre 
avec préméditation', et l'article li visant l'homicide, 
accompagné d'autres crimes, tels que vol, oITense à la 
loi, sédition ou tous antres étaient relevés ; pour 
Dubosq, c'était seulement l'artlcje i" du litre III, 
c'est-à-dire la complicité dans le dessein du crime ^. 

Voilà donc bien pourquoi Dubosq a été condamné. 

Comment trouver dès lors dans ce verdict et dans ce 
jugement une preuve juridique quelconque que Lesur- 
ques ait, par simple erreur, été pris pour Dubosq. 

i'eut-étre a-t-on été tenté de relever contre nous, au 
cours de cet ouvrage, quelque réflexion, quelque appré- 
ciation qui pouvait paraître contradictoire quant à l'in- 
nocence ou à la culpabililc de Lesurques. 

Certes, il noua eût été facile, comme à tant d'autres, 
d'adopter un système, d'épouser un parti nettement 

1. LIiomicMe est une ac^ion involontaire ayant ocoaiioiiné la 
murl. H n'est punissable qtie s'il y a eu un acte pusïtil' de 
mnlodresse, d'iniprudenre, d'iii attention, de iii^i^ligence uu d'in- 
obscrt'oUon des ri-glemeiils (C. pi>n., art. :îl9]. Le meurtre eu un 
hojnicide commis volontnirement (C. jH'n., art. 20S}. L'as<<a.ssiiiat 
est un meurtre commis avec prÉmoditalinnou guet-apens (C. pén., 
art. 8%). 

2. Article 1", titre lll C d D li d P L 
quun crime aura été corn q m 

|iap dons, promos.ies, ord q 

cou|>alilos k le commetlr 

Ou d'avoir, Hciemment d d m p 

au on aux coupables les m m 

Ou d'avoir, sciemin'enl d d d d 

assisté le ou les coupa' ai q p or 

uu faciliti! son exécution à-\i m q 

sera puni de la mfime p p ée p 

auteurs dudit crime. 
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dL'clan' pour ou conti'c Lesurques, de fairj; en un mot 
une œuvre de polémique. 

Mais c'est précisément ce que nous avons voulu 
éviter. 

Nous n'avons eu d'autre souci que, dans une évo- 
cation de l'époque aussi fidèle que possible, de rele- 
ver et à l'occasion de commenter sans prévention 
aucune, avec une cntiéi-e indépendance d'appréciation, 
sans parti pris en un mot, tous les fails, tous les inci- 
dents, toutes les inquiélantes contradictions et toutes 
les bizarreries qui tantôt militent pour Lesurques, 
tantôt se retournent à cliarge contre lui. 

Le lecteur doit <Jtre seul juge. 

El c'est pourquoi nous ne disons point que Lesur- 
ques est coupable, non plus qu'innocent. 

Comment pourrions - nous l'affirmer, quand les 
hommes, devant la justice impartiale desquels il a 
compam, qui l'onl vu, qui l'ont entendu, qui l'ont 
approché, ont été incapables d'admettre celte inno- 
cence? 

Mais ce que nous repi-ochons h ceux qui, guidés par 
un intérêt moral ou pécuniaire, ont voulu faire 
admetlre quand même cette innocence, c'est d'avoir 
employé, pour y parvenir, des moyens qui rendent 
suspectes les preuves posthumes. 

En loul cas, celles-ci, telles qu'elles existent, ' ren- 
dent impossibles une revision juridique et une réhabi- 
litation, même morale. 

C'est là peut-être une terrible et fatale erreur judi- 
ciaire, mais c'est aujourd'hui, hélas 1 dans ce cas, une 
erreur moralement et juridiquement irréparable ! . 

FIN 
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